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Le Japon I 
en panne 1 



Par IGNACIO RAMONET 


F INI l’âge d'on Fini le mythe de 
FexceQcnce. Quelque chose est 
pourri riam l’archipel nippon. 
Plusieurs piliers sur lesquels 
reposait son exceptionnelle réussite se 
sont sérieusement fissurés ces derniers 
temps, ébranlant tout l'édifice du suc- 
cès. Celui-ci menace de s’effondrer. 
Une situation alarmante. Car ce qui se 


aura des répercussions sur l’économie 
mondiale tout entière. 

Déjà, le tremblement de terre de 
Kobé, en janvier dernier, av ait ré vélé 
l’incroyable aboutie de l' exécutif nip- 
pon. A cette formidable - et tragique - 
déroute de l'administration so nt ven us 
s'ajouter, en mais, après les at te n tats au 
«mn dans le métro de Tokyo, deux 
antres inquiétantes constatations. 
D’abord, que, de tons les pays dévelop- 
pés, le Japon est celui où les sectes ont 
trouvé le terreau le plus fertile pour 
s' enracinée. Enfin, que « le pays te plus 
sûr du monde » ne disposait pas de ser- 
vices de sécurité aptes à pro téger la 
population contre les délires meurtriers 
. du terrorisme moderne. 

Tbntes ces constatations ont plongé 
les citoyens dans l’inquiétude. La 
presse ne cesse de se fane l’écho de 
leurs angoisses. D’autant plus vives que 
cette déception à l’égard du modèle de 
société se produit au moment où le pays 
s’apprête a célébrer, le 15 août pro- 
chain, le cinquantenaire delà défaite de 
1945 sans vouloir assumer pleinement 
ses responsabilités historiques dans la 
guerre. Enfin, cette déception coïncide 
avec une crise économique sans pré- 
cédent, et un redoutable bras de fer 
commercial avec les Etats-Unis. - 

Le marasme que 1 ensemble an 
monde développé connaît de manière 
larvée depuis une vingtaine d’années 
n’avait pratiquement pas affecté F archi- 
pel. La crise 1e frappe 1 présent avec 
d’autant plus de force qu eue résulte de 
quatre chocs successifs : l'éclatement 
de la bulle financi ère et immobilière en 
1990 ; la crise bancaire ; la forte hausse 
du yen depuis 1993, et l’instabilité poli- 
tique née de la multiplication des 
affaires de corruption et de l’usure d’un 
système triangulaire longtemps fondé 
sur le parti Sommant (Parti libéral- 
démocrate, aujourd’hui miné par les 
luttes de factions), l'administration et 1e 
patronat (1). . - „ . 

La croissance, qui «fut pendant des 
décennies de 4 % à 5 % par an, n’a pro- 
gressé que de 14 % en 1992 ; elle a été 
huile en 1993 et n’a atteint que 0,6 % en 
1994. Les faillites se sont mnltipnees et 


camouflé, est en ^ancEe 
augmentation. Quatre 

vigoureux pians de Jg/ /My-/ 1 

relance pour un montant "SH 

de 450 milliar ds de dol- 

récession. ^ 

La conséquence la f 

plus grave de l’ édate- ^ 1 

spéculation effrénée est ~ nKAMOTOTARa-^LaioideiB jnngjoffiwj. 

tènmT^^^ Us onze plus grandes Pour déjcmjala hausse da^r^Tol^o 
banques ont vu leurs résultats baisser pourrait accflércrla délocal^hon maj- 
ran dernier de 90 %... Pbur la première avede ses mdustnes manufacteii^. 
fois domis la seconde guerre mondiale. Perspective qm 
un éStesemem - la Sumïtomo Bank. «te la m lAmé- 


première du Japon et du mond e — a 
annoncé des pertes au cours de l’année 
fiscale 1994-1995 (environ 3 milli a r ds 
de dollars). Et deux antres, dans une 


rique. Si les Etats-Unis et F Allemagne, 
par exemple, ont délocalisé 28 % et 
25 % respectivement de leur production 
industrielle, l’archipel - contrairement 


ruMvwwBin» w» • - --- -- — — — - m " ^ 

révélant ainsi F ampleur des dettes nre- 
cupérables. La masse de celles-ci est 
évaluée à 460 milliards de dollars ! 

Le système bancaire paraît chance- 
lant Et sa fragilité est encore aggravée 
par la chute de la Bourse de Tokyo, car 
les banques représentent environ le tiers 
de F indice NikkeL Or celui-ci a perdu, 
depuis le dflbut de cette an née, 2 6 % 1 
Rien n’ülustre mieux Feffondremenî de 
l’activité de la Bourse de Tokyo que 
l’annonce, en février dénuée, par la 
pri ncipale maison de titres. Nomma, 
des premières pertes de son histoire 
(environ 200 mutions de dollars). Cest 
tout le système financier qui est pris 
dans une spirale infernale (2J Car la 
Bourse n’a aucune chance de se relever 
tant «pie la monnaie, le yen (dont te taux 
d’escompte reste le plus f aible du 
monde, 1 %), continuera de s'apprécier 
par rapport an dollar: 

U N dollar valait 125 y eus au 
début de l’année 1993, et 84 
ram» -aujourd’hui. Or le seuil 
de rentabilité de la plupart des 
industries exportatrices se aine à 90 
y eus pour 1 dollar. An taux actuel, le 
prodmt intérieur brut du Japon équivaut 
E celui des Etats-Unis (6 700 milliards 
de dollars), ce qui est absurde. Cela 
érode la compétitivité nipçone dans 
tous les secteurs manufacturiers et fait 
que les salaires dans l’archipel sont 
parmi les plus élevés du monde (3). 


industrielle, l’archipel - contrairement 
à ce qu’on pense souvent - n’en a délo- 
calisé que 8%. Sa marge est donc 
colossale. Et les conséquences pour 
l'emploi seraient dramatiques. 


| AR ailleurs, le Japon est la caisse 


d’épaigne de la planète, qui 
manque de liquidités. En 1993, 
par exemple, F épargne nippone 


excédent du commerce extérieur 
(145 milliards de dollars prévus cette 
année! était investi, sous forme directe 


année) était investi, sous forme directe 
ou indirecte, dans F économie mondiale. 
Actuellement, pour soutenir la Bourse, 
Tokyo vend massivement les valeurs 
étrangères qu'il détient, notamment des 
bons du Tresor américain (4). Au coure 
du seul mois de mars dentier, il a rapa- 
trié pour 13 milliards de dollars d’obli- 
gations, contribuant ainsi à affaiblir le 
dollar, à renforcer le yen, à relancer la 
spirale de la baisse de la Bourse, de 
l^affaîbtissement des banques, etc. 

Un krach des banques nippones, dans 
un système bancaire mondial extrême- 
ment fragile, pourrait tout simplement 
faire voler en éclats l’architecture finan- 
cière internationale. Et provoquer un 
effondrement de l'économie du monde. 


y) Le Monte. 29 mars 1995 et 12 mai 1995. 

(2) The Wbll Street Journal Europe. 16 mai 
1995. 

(3) Financial Times. 17 mai 1995. 

(4) ZTut Econondst, 17 juin 1995. 


DANS CE NUMÉRO 


PETITES GUERRES DANS LES BALKANS 

La faillite 

des élites nationales 

Entre les milices serbes bosniaques et la communauté internationale, une nou- 
velle fois. en Bosnie, la « crise des otages » n'aura abouti qu’à un compromis incer- 
tain. La libération des * casques bleus » a certes été obtenue, mais à quelles condi- 
tions ? Contre quelles promesses ? L’absence de réelle stratégie européenne ne 
saurait être masquée par la création d’une Force de réaction rapide, à l initiative 
notamment de la France, du Rovaume-Uni, des Pays-Bas. et que l Allemagne vient 


En un cours miné 

• . Fini le mythe de rexcellenœ. écrit Ignacio Ramonet (._) : RÉSISTANCES — . . 
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culture à Porto Rico (page 20) et non sans ambiguïté et incertitude, 
au Québec (pages 6 à 8 h Celles aussi, à une échelle presque 
ESSOCtâLES secrète, de ces groupes qui, au Nord comme au Sud, refusent les 

lrfmc intsrv .„ uea au cours des dernières snnées ont k* du producth/isme. dans l'agriculture notamment (page 121. 



consterne aior a que u± guc/rc v-r • a- r . , 

Et qu’un nouveau rapport des Nations unies confirme l écrasante culpabilité des 

milices serbes dans les atrocités commises en Bosnie. . 

Mais les premiers responsables de cette interminable tragédie sont tous les diri- 
geants nationalistes de l’ancienne Yougoslavie qui avaient promis le * paradis de 
l’indépendance » à leurs peuples et ne leur ont apporté, en définitive, que du sang, 
de la sueur et des larmes. 

ParBOZIDARJAKSIC* 


mas- * Les mouvements nationaux se 

ères. réveillent comme Belles au bois dor- 
pays mont et meurent en monstres de Fran- 
kmé- kenstein. » Cette effrayante méta phore 
igné, trouve actuellement sa plus dramatique 
fc et illustration sur 1e sol balkanique, où les 
ction citoyens de F ex-Yougoslavie payent le 

ment prix fort des politiques catastrophiques 

délo- de leurs élites nationales. 

^°. nc Les conséquences de la guerre — 

P 0 ” commencée' l’été 1991 en Slovénie 
avant de s’étendre à la Croatie puis à la 
Bosnie-Herzégovine - ne se comp tabl- 
ais se lisent pas facilement. D y a, bien évi- 

, qui demmenl, le nombre de morts et de 

1993, blessés, les dizaines de milliers de réfu- 

ipone giés et de personnes déplacées ; il y a 

i, soit aussi les destructions de villes et de vil- 

rs de lages, de monuments historiques d’une 

! part valeur inestimable, de l’appareil indus- 

orme triel et des infrastructures. En un court 

rieur laps de temps, une grande partie de la 

cette population de toutes les Républiques 

irecte s’est radicalement appauvrie et la classe 

diale. moyenne a disparu. La plus grande par- 
usse, tie de la population - plus de 90 % - 

ilenre lime pour sa survie. Des centaines de 

îtdes milliers de réfugiés chassés de leurs 

00015 ‘Directeur de l'Institut de philosophie ei de 

rap a- tMorie sociale de l’université de Belgrade. 


maisons et dispersés en Croatie, en Ser- 
bie, en Bosnie-Herzégovine, pèsent sia- 
les conditions de vie déjà misérables 
des habitants. 

Au sommet de cette échelle défor- 
mée, un très petit nombre de profiteurs 
de guerre — aussi bien en Serbie et en 
Croatie qu'en Bosnie — se sont e nri c his 
de manière insolente et dominent une 
structure sociale devenue anomique. 
Cette mince couche associée aux 
membres des élites nationalistes dis- 
pose non seulement de l'entière 
richesse nationale, mais aussi des vies 
de citoyens dépossédés et impuissants à 
se révolter parce que soumis aux mani- 
pulations les plus démagogiques. A cet 
égard, les médias locaux jouent souvent 
un rôle néfaste de «bourrage de 
crâne ». Les jeunes, et parmi eux les 
plus capables et les mieux formés, 
fiaient la Serbie, 1e Monténégro, la 
Croatie ou la Bosnie pour échapper au 
service militaire ou aux conséquences 
de la guerre. Le paradis promis par tes 
hystériques du nationalisme s’est trans- 
formé en enfer quotidien. Las sociétés 
des nouveaux États nés de l’implosion 

(Lire la suite page é.) 


C. E. D. S. 



au Québec (pages S à 8). Celles aussi, a une ecnem* 

VIOtfNCES SOCIALES (ts ce, groupes qui. au Mort comme au Sud. refusent les 

Les stations intanrenuos au coure des dernières année, cm tois du preducrivisme. dans l'agriculture notamment (page 121. 

a eS“a" mobilisation — 

Chaos (pages 22 à 24). Ignorant les feux rouges et Im signes ^ résistances à l'heure des gigantesques manœuvres de 

dents de faillites, les gouvernements s en tiennert ^penda ^ du pétrole en particulier, dans le Caurase 

ce coure miné, sans souci de justice sociale, que ce n, M # J5 ^ u celles de l'audiovisuel - à preuve le phenomene 

-, "Van, Berlusconi en Italie (page 3)-, celles aussi des manipulations d'opi- 

/ nfmrr « *t 17 ) nions en permanence sondées (pages 18 et 19). Et pourtant, consta- 

f* S , n terf fût-ce avec compassion, des faillîtes ne saurait remplacer la 

\fan« 7 <itla livré nécessaire mobilisation contre ces catastrophes qui ne devraient 

à la violence pas être assimilées à un inexorable destin (page 32). ' 

, 8 .. Lira le sommaire détaillé page 32. 

(page 9). 
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« LE SYSTÈME CARIGNON » 


Bréviaire de la corruption 


L 'ASCENSION et la chute du maire 
de Grenoble, Alain Carignon : plus 
encore que l’aventure d'un homme 
pur produit des armées « füc et fzime », 
c'est tout un système de mise en coupe 
réglée d'une grande ville qui est ici minu- 
tieusement démonté et analysé. Un travail 
de bénédictin, é difian t et passionnant, réa- 
lisé par deux Grenoblois : l'un universi- 
taire, conseiller municipal écologiste, 
l’antre journaliste (1). 

Tout y passe : grands chantiers urbains : 
travaux publics d’ aménagement et 
d'entretien ; construction, gestion de loge- 
ments sociaux, de bâtiments et terrains 
municipaux, de locaux commerciaux ; 
concessions d'exploitation et fourni tores 
de services en tous genres... tout est bon 
pour satisfaire l’appétit gargantuesque des 
grands groupes et entreprises privés, des 
cabinets de notables locaux avides de mar- 
chés juteux et de rentes de situation 
confortablement garanties par des réseaux 
d'ententes et de cartels. Le ticket d’entrée 
aux affaires municipales ? Le financement 
du mair ie et du parti qui le comaque - en 
l’ occurrence le RPR - par des contribu- 
tions directes, des commissions occultes 
tarifées ou des prises en charge de 
dépenses personnelles, à grand renfort de 
fausses fa cture s. Une contribution somme 
toute modique qui représente un faible 
pourcentage des profits escomptés et réali- 
sés. Le bur est de pérenniser le pouvoir de 
l'équipe en place, dont on attend qu'elle 
renvoie l’ascenseur, systématiquement. 
Avec pour conséquence la politisation des 
cadres municipaux, le développement des 
pratiques de clientélisme, de pantouflage 
et de conflits d'intérêts. 

Au-delà des péripéties d’un homme et 
d’une ville, l'enquête met en évidence les 
facteurs d’extension et de modernisation 
des techniques de corruption, en France, 
au cours de la période récente. 

Tbut d’abord, la décentralisation du 
pouvoir au profit des collectivités locales 
s'est réalisée sans mise en place de procé- 


dures de contrôle démocratique efficaces. 
Associée an maintien du comulties man- 
dats et fonctions, qui permit au maire de 
Grenoble d'être aussi président du conseil 
général de l’Isère et, à deux reprises, 
ministre, elle confère une irrésistible illu- 
sion de puissance et d'impunité. 

Ensuite, l'idéologie libérale, justifiant la 
privatisation de tous les services publics 
municipaux rentables, au nom d'une effi- 
cacité généralement démentie par les faits, 
a légitimé les pratiques les plus contes- 
tables. 

E NFIN, la manipulation médiatique et 
la communication mensongère per- 
mettent, avec la bienveillante neutralité 
sinon la servile complicité des supports 
locaux, de mettre en spectacle la person- 
nalisation du pouvoir et la fiction d’une 
gestion municipale pour tons, exercée 
dans la clarté Dans le rnfmc. twnpt où 
l’on poursuit, par exemple, une rigoureuse 
politique de ségrégatkm socîale et spatiale 
dans l’attribution des logements, regrou- 
pant les famill es les plus défavorisées 
dans des quartiers où la ville n’investit 
plus. 

Q aura fallu l’intervention de la justice 
et la révélation d'un « pacte de corrup- 
tion » passé avec la Lyonnaise des eaux - 
la goutte qui fit déborder le vase - pour 
qu’ Alain Carignon soit contraint à la 
démission, mis en «xamm ainsi qu’une 
vingtaine d’édiles et de notables, incarcéré 
pendant plusieurs mois, avec quelques 
complices, dont le trésorier RPR du dépar- 
tement, maire de L’Alpe-d’Huez. 

Remarquable anthologie des techniques 
les plus récentes. Le Système Carignon 
peut être considéré co mm e le parfait bré- 
viaire de la corruption municipale. Seule 
lacune: (e livre s’achève sans que l’on 
sache qui ira en ezrfar ou an paradis. 

C. de B. 


(1 > Raymond Avriüier et Philippe Descamps. Le 
Svstèmc Carignon. La Découverte, Paris, 1995. 
369 pages. 145 F. 


Conflits ethniques et pyromanie 


M. Denis Dambré, étudiant burki- 
nabé en France, tient à réagir à la 
lettre de l’abbé Nicolas Bado {courrier 
des lecteurs, avril 1995) qui s'indignait 
de la discrimination en vigueur, selon 
lui, au sein de l'Église catholique du 
Burkina-Faso, notamment en pays 
gurunsi : 

En prétendant qu'au décès de 
Mgr Bayala, prédécesseur gurunsi de 
l’évêque actuel — qui est mossi —, e les 
fidèles mossis respiraient, soulagés de 
l’humiliation d’avoir vécu sous un évêque 
gurunsi », l'abbé Bayala tente de déplacer 
sur le terrain ethnique une déception per- 


sonnelle qui date de la nomination de 
l’actuel évêque. La supériorité numérique 
des Mossis dans le diocèse de Ebodougou 
- comme d" ailleras sur l’ensemble du ter- 
ritoire burkinabé — n’est pas un fait nou- 
veau ; s’ils faisaient preuve de racisme et 
de sectarisme à l’égard des Gnnmsis, 
Mgr Bayala. qui n’est pas de leur ethnie, 
n’aurait pas dirigé le diocèse pendant dix- 
sept ans. Belle démonstration qu'à la 
racine des conflits ethniques, en Afrique, 
se trouvent bien souvent des ambitions 
personnelles inassouvies. Et que dire 
aussi de l'immaturité de l’Eglise afri- 
caine ! 


Retour au calme au Mali ? 


Commentant l'article de Philippe 
Baqué sur le « nouvel enlisement des 
espoirs de paix dans le conflit touareg 
au Mali» (avril 1995), AL Bernard 
Juchs, médecin, membre d'Aide médi- 
cale internationale, de retour d’une 
mission dans cette région, estime qu’il 
convient de dédramatiser : 

D’abord pris dans l’engrenage de la 
surenchère belliciste, tous les camps 
affi chent maintenant une volonté de règle- 
ment pacifique des conflits. Le Mouve- 
ment populaire de l'Azawad (MPA). dont 
les combattants sont toujours intégrés à 
l'année, a fini de régler ses différends 
avec l'Année de libération révolution- 
naire de l'Azawad (ARLA), et assure 
avec les forces gouvernementales la 
sécurité dans la 8* région (Kidal). Le 


Front populaire de libération de l'Azawad 
(FPLA), faction tamashdqne majoritaire 
dans la T région (Gao), a mené des négo- 
ciations de paix avec le G anda Koy. avec 
le soutien de la société civile touareg et 
des représentants gouvernementaux. 

Les actes de banditisme se raréfient, tes 
moyens de communication reprennent de 
la vigueur, des marchés s’ouvrent de nou- 
veau à la fois aux populations séden t a i res 
songhaïs et nomades tamashèques. 
L'Aide m édica l e internationale (AMI). 
. qui avait dû suspendre sa mission l’an 
dentier en raison des troubles armés, est 
de retour à Kidal depuis le mois de juin. 
Ce climat de détente devrait faciliter le 
financement d’actions de développement 
par les bailleurs de fonds, encore bien 
timides. 
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Essais nucléaires et prolifération 



Les éditions 
en langues étrangères 
du « Monde diplomatique » 

Italie. Le journal est traduit, publié et dif- 
fusé en supplément mensuel par le quotidien 
romain II Manifesto (via Tomacellï 
146. Rome 00186), dont la diffusion 
moyenne est de 100 000 exemplaires. 

Allemagne. Le journal est traduit, publié 
et diffusé cd supplément mensuel par le quo- 
tidien berlinois Die Tageszeiümg (Koch- 
strasse 18, 10969 Berlin), dont la diffusion 
moyaine est de 70 000 exemplaires. ‘ 

Suisse. L’bebdopiadaiie VfochenZeirung 
(Luiseastrasse 7. Fostfech 8031 Zurich), dif- 
fuse en supplément mensuel notre journal en 
langue allemande & quelque 20 000 exem- 
plaires. 

Monde arabe. Une édition trimestrielle 
en arabe est publiée en Tunisie (Impact, Le 
Méridien, bureau 344, 50, avenue Habzb- 
Bourguiba. Tunis 1000). Elle tire à environ 
50 000 exemplaires. 

Grèce. Il existe en outre une édition en 
langue grecque de notre trimestriel Manière 
de voir (Editions Dromeas Epe, Ch. Tri- 
koupi 106, Athènes 11472), diffusée à quel- 
que 10 000 exemplaires. 

Au total, la diffusion du Monde diploma- 
tique (230 000 exemplaires en français) et 
de ses différentes éditions étrangères est 
donc d’environ 470 000 exemplaires. 


PRÉCISIONS. • A la suite de 
l’article d’Yves Eudes, «L’odyssée des 
pirates dans la jnnglelDterner »,paru dans 
notre numéro de juin, des lecteurs ont 
souhaité joindre l’auteur par courrier élec- 
tronique. Void sera adresse : Immag@dia- 
lup. francenet. fr 

• Dans l’article de Canne» Bader et 
Sylvie Coma. «Guerre du vide aux 
confins sud dn Soudan » paru en juin, le 
nombre de morts provoquées par les 
douze années de conflit est de 1 million. 

# Dans l’article de Max Dorra, « Le 
théorème de la mélancolie », fl fallait 
lire : « Xavier Bichat ouvre un corps en 
1795.» 
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Réagissant à l’annonce de la 
reprise par la France des essais 
nucléaires dans le Pacifique, le Dr 


La décision de 1a France de reprendre 
ses essdis nucléaires dans le Pacifique a 
provoqué un émoi considérable en Aus- 
tralie. Du chômeur au premier ministre, 
en passant par les leaders du- monde 
économique, il ne semble pas y avoir un 
seul Australien qui ne se soit senti direc- 
tement concerné par cette décision. Dans 
un pays où le flegme et la tolérance font 
figure de vérins nationales, des inconnus 
ont mis le feu au consulat de France de 
Perth, le mair e de Btisbane a déchiré 
publiquement le traité d'amitié qui liait 
sa ville et celle de Nice alors que, 
nulle kilomètres pins au sud, un homme 
d'affaires vidait symboliquement le 
contenu d’une caisse de Moët-et-Chan- 
don dans la baie de Sydney. Les associa- 
tions de consommateurs appellent an 
boycottage de tout ce qui porte le label 
« Made in France ». et les superma rchés 
commencent à retirer les produits fian- 
çais de leurs rayons. Tout ce remue- 
ménage doit être pris très au sérieux. H 
marque une dégradation rapide des rela- 
tions franco- australiennes et signale an 
président français qu’il fait fausse route. 
Il est vrai que ni an Rwanda, ni an Magh- 
reb, ni en Bosnie, le gouvernement de 


l’hexagone n’â été. très -perspicace 
lorsqu'il s'est agi d’interpréter les signes 
avant-coureurs <T aue catastrophe immi- 
nente. Ici. on le sait et c’est sans dôme 
pourquoi la population est prête S réagir 
avec l'éoeigie du désespoir à la politique 
nucléaire f orcen ée entreprise par le pré- 
sident Chirac. 

D’autre part, AL René-Marcel Sauvé, 
de Toronto, réagit à la publication de la 
liste des pays qui n'auraient pas 
d’armes nucléaires basées sur leur terri- 
toire ( publiée dans Le Monde diploma- 
tique d’avril 1995), liste qui incbuvùle 
Canada - 

Cette information est discutable. Dans 
la région de la base militaire de Ban- 
ville, dans le Sagnenav, à l’est du Qué- 
bec, fl existe de non_jteoses p reuv e s de 
la présence d’armes nucléaires améri- 
caines stockées dans de profondes case- 
mates enfouies à proximité de la piste 
aménagée pour recevoir les B-52 de 
l'armée -de l’air des États-Unis- Les ren- 
seignements qui circulent parmi la popu- 
lation locale concordent à dire que la 
base de Bagotville devrait servir à 
prendre la relève de celle dePIattsburg 
au nord de l’État de New York, à proxi- 
mité du lac Champlani. Située sur la côte 
Est, cette dernière était particulièrement 
vulnérable aux acmés lancées depuis les 
bases soviétiques en Carélie. 


« Le théorème de la mélaneotie » 


4 la suite de l’article de Max Dorra 
« Le théorème de la mélancoUe » (Le 
Monde diplomatique, ÿuüi 1995), nous 
avons reçu une lettre du docteur 
Etienne Roueff, d’Annecy-Ie-Vieux : 

Psychiatre en province, à l’instar de 
beaucoup de mes collègues je constate 
que la « crise », le chômage, la p réc ari té 
ou l’insécurité de l'emploi, en un mot, la 
peur même de le perdre, où de ne pas en 
trouver, ou de ne pas pouvoir en changer, 
et même l’obligation conséquente 
d’accepter des conditions de travail 
invraisemblables sont l’expression du 
« nouvel » esclavage, de la soumission à 


la divinité païenne, le veau d’or, pourtant 
refusée par Moïse fl y a tant d’années— 

Comment redonner sens à une histoire 
individuelle, quand fout embryon de 
signification restituée au Sujet atomes les 
chances d'avorter rapidement face an 
Mbloch de la réalité sociale en pleine 
régression ? Répondre à cette qoemon de 
« l'impossible de vivre » - titre des jour- 
nées de l’Association famçftî»*- des psy- 
chiatres d’exercice privé en 1993 - ne 
devrait pas être uniquement la tâdiecma- 
tive des psychiatres et de leur pa ti e n ts, 
mais celle d'un groupe pins luge f— ). 


Abolition de l’esclavage 


M““ Tarda Vieillot, de Grenoble, 
s'étonne que la presse n’ait pas évo- 
qué l'anniversaire de l'abolition de 
l'esclavage et de la traite négrière 
dans les colonies françaises : 

Connaissez-vous la date du décret de 
l’abolition de l’esclavage dans les colo- 
nies * françaises, actuellement départe- 
ments d’outre-mer ? Répondre négative- 
ment n’aurait rien de surprenant : an 
cours des dernières années, efle n’a pas 
été souvent mentionnée dans les jour- 
nanx Le 29 avril 1848, date du 
décret abolitionniste, reste une date 
importante pour les Antillais (ils le 


disent fous), qui doivent assumer ce 
passé, lourd et chargé d’émotion (.„). 

' Comment un continent a-t-il pu 
commettre l'irréparable ? Comment un 
antre continent a-t-il pu être dominé 
d’abord en vue de l’exploitation de ses 
ressortissants puis de l'exploitation de 
ses richesses ? Ce sont (tes questions 
élucidées par l'histoire, et l’étude des 
faits sociaux. Mais les peuples issus de 
cette tragédie humaine ne se satisfont 
pas des réponses. Ces peuples se sont 
construits sans passé, sans repère 
puisque la traite négrière les a changés 
en « autre chose » 


Grâce à vous, lecteurs solidaires, nous avons pu 
abonner depuis janvier 1994, 343 centres de lecture 
collective, dont 153 en Afrique et au Proche-Orient, 65 
en Amérique latine, 91 en Europe de l'Est et dans 
l'ancienne Union soviétique et 39 en Asie. 


Dons les pays du tien-monde, comme en Europe de l’Est et dans l'andenna Union 

IL _ .h_î_ « ■ f .1..» r 


. absence de moyens estparticulièrem&it criante dons les centresdiïtBcture 

collective : bibUalhéques . universités , instituts de recherche, groupements associatifs 
et organisations humanitaires. 

Pour aider ces organismes à recevoir « Le Monde diplomatique», 
participez au fonds « lecteurs soüdarres » 


Nom: Prénom: 

Adresse: 

Code postal; Vffle: Pays: 

Je verse par: □ chèque bancaire □ chèque postal la somreede.- 
□ 320 F pour un abonnement en Afrique ou au Proche-Orient, 

□375 F pour un abonnement en Amérique latine ou on Asie. 

ou de □ 50 F GIOOF D200F 

destines au ronds commun « Lecteurs sofidedres » 


DROITS de l'Homme 

Le Centre d études et débats internationaux 
propose des cours par correspondance 
des Droits de l'Homme 

Renseignements et inscriptions : 

CEDI, 72, rue du Faubourg-St-Honoré 
75003 Paris (France) 

Contact uniquement par correspondance 
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POLITIQUE ET TÉLÉVISION 
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L’Italie, laboratoire de M. Berlusconi 


NE vraie surprise. Les résultats des douze référendums du 
11 juin dernier ai Italie ont étonné les observateurs. Alors que 
M. Silvio Berinsconi, fortG son empire multimédia Fuünvest, semblait 
au bord de la roche Tbrpâome et de l'échec, le revoilà gravissant les 
marches du Capitole en triomphateur. Décidément, l’Italie n'a pas fini 
d'étonner; Mais, à y regarder de {dis près, la péninsule joue, surtout en 
matière de médias et de politique, son rôle traditionnel de laboratoire 
. pour l'ensemble des démocraties occidentales. 

— ■— ■— - PAR PIERRE MUSSO et GUY PINEAU * 


Si la participation moyenne aux 
douze soutins îm^mt du 11 juin der- 
nier fut de 57 %, les référendums qui 
ont le pins mobilisé, avec 66 % et 58 % 
de participation, concernaient directe- ■ 
ment l’avenir de M. Berinsconi. Le pre- 
mier visait à abolir la règle permettant à 

- une personne privée d’être propriétaire 
de plus d'une chaîne de télévision, alors 

- que M Berinsconi en possédait trois 
dqniùl984v Italia Uno, Canale5 et 
Retequattro. Le second avait pour 
objectif de supprimer l’autorisation 
accordée à une régie publicitaire de tra- 
vailler avec plus de deux chafaes natio- 

■ nales, alors que l’agence Publitalia, 
pivot du groupe Fùtinvest, gérait les 
recettes pÆlicitMres de nombreux dif- 
fuseurs privés. L’ensemble des' trois 
chaînes et de la régie fait partie d’une 
même société holding, Médiaset, que 
M. Berinsconi menaçait, à la veille des 
Sections, de -céder à M. Rupert Mur- 
' rlnfih, figme Bymhdfiqae dn capi t alisme 
.. mondial dans Ma coromunication (1). 
Une antre question portait sur VaboH- 
tion des règles qui autorisent l'inter- 
ruption des. films et spectacles télévi- 
suels par des spots publicitaires. 

A ces trois questions, les I ta l iens ont 
répondu « non » (2) comme les y invi- 
taient M- Berinsconi, ses cha înes à 
coups de spots publicitaires et ses stars à 
coups de déclarations on. de protester 
fions (3). A ces référendums décisifs 
pour l’avenir dn Cavalière, s’est ajouté 
' le vote des Italiens én faveur d'une pri- 
valbsatian de' la tflévisicn publigne. la 


RAI (Radio Audizione Ztaliana), 
concurrente de toujours dn groupe 
FboinvesL Comment expliquer un tel 
succès? 

Serait-ce encore un de ces amuse- 
ments dont les Itali ens ont le secret ? 
N* avait-on pas assisté l’année dernière, 
aux législatives de mars, à la victoire du 
Pôle des libertés (4) - qui regroupait, 
sous la houlette de Fbrza Italia, le paru 
de M Silvio Berinsconi, le bouillant 
Umberto Bossi de la Ligne dn Nord et 
l’inquiétant séducteur Giauiranco Fini, 
dirigeant de l’ Alliance nationale issue 
du Mouvement social italien (MSI) fas- 
ciste —, puis à l’échec de cette majorité 
en décembre 1994, après neuf mois à 
peine d’exercice du pouvoir ? Berlus- 
coni n T aura-t-il été qu’un acciden t ? 

Une autre explication considérerait 
que le Cavalière, grand commnnicatein, 
est fort habile pour conquérir le pouvoir, 
mais peu expérimenté pour l’exercer: 
N 1 avait-il pas confondu le conseil des 
ministres et le conseil d’administration 
de la Furinvest ? Il est vrai que nombre 
de ses fidèles siégeaient au gouverne- 
ment de Rome, après avoir participé à la 
direction de l’empire grilanais (5). Parce 
qu’il était un professionnel du rêve et de 
la séduction, M. Beriuseoüi devenait un 
apprenti sorcier de la politique. Au 
début de l’année 1994. il avait su, en 
lançant Rnza faire rêver les Ita- 
liens avec la promesse d’un million 
d’emplois nouveaux, et surtout, par sa 
«traversée de l’écran », il avait trans- 
formé le mythe en réalité. 



• Sires, bavardages et bonheiir 


N ’EST-CE pas là peur de perdre la 
mwaTrinn à rêves et à divertisse^ 
Tnffl rt*, ce jouet on cette confidente 
qu’est la télévision commerciale heriûs- 
conienne, qui a. conduit les. It ali ens & 
voter une fois encore en sa faveur ce 
' 11 juin? La télévision commerciale 
avait été construite pendant les « années ■ 
de plomb» du terrorisme ronge et noir, 
'quand les. famàlJtes sortaient p eu e t 
. observaient, inquiètes, leur petit écran. 
Déjà le patron de Canale 5 leur faisait 
oublier le qnoûctien. H a structuré l’ima- 
ginaire collectif des italiens grâce à une 
- télévision commerciale faite d e rire s, de 
:bav9rdages et d’images confortant une 
^CŒtame idée du bonheur quotidien. Une 
: léfézence majeure en période de bouH- 
• mie consumériste et de perte des valeurs 
traditionnelles càdwiliqpies et coramn- 

■mstes. • 

Si M- Berinsconi a su faire rêver et 
conquérir le pouvoir, c’est, pour la pin- 
part des observateurs, parce qa’ü pos- 
séderait trois grands réseaux, nationaux 
de télévision qui forment, informent et 
produisent l’imaginaire sodaL Car qm 
côutrôfcrait le quatrième pouvoir ti^- 
drait lcs oms autres. Cette a nalyse 
phénomène Berinsconi par la propâStt 
de la télévision est réductrice, EUe 
s’aimme sur la théorie fonctiannab^î 
des « effets » des médias qui a deux pré- 
supposés : la propriété de médias vant 
défini tion de leurs contenus, et les 
métfias forment les choix et les compor- 
tements des publics. Danscctte 
approche, la télévision est transformée 
œ simple objet de manipulation, alors, 
qu’elle est d’abord un bensooaL 


venus des dmgeams pow 
« politologues » n’ont pas 
rVrtaa on ne 


ou des 
pé à ce 


S°JSmotion directe de. M. Bed^i 
parses châties, ses spots, et ses 
’ Sentiefle dans les campagnes électo- 
rales. On pourrait même 
«rrenve» de cette influence ^ éœcu> 
dStevote défavorable à « SnaÆnrtj 

téuza » du 'Erentin-Haut ^ 


Mais e » iuwu« — i — : 

Sla force de «Sua Enuttenza ». Dans 
■’ ette crise de la T^éseafiabon 

• italienne,. M. 

; une symbohque neuve fetfe de 

• *awdx^« CQminn ^ 

INACtaiDp VaDou, 

Paris, 1990. 
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rêves et de shows des stars dn petit écran 

ou dn sport, axitre les figures trai- 
tiozmeDes des institutions, partis, syndi- 
cats... B poursurt sœ U scène politique le 
travail de l’industrie du drivertissement 
et traduit l'imaginaire tâévisuel en poli- 
tique. 

» Une antre explication serait fournie 
par rmstrumentalisation de M. Berlus- 
coni lui-même, qui serait moins tm 
manipulateur d'opinion, que l’homme 
de « pouvoirs occultes » (9) dont l’Italie 
est friande : mafia, logo P2 00)’ forces 
économiques ou politiques avançant 
masquées, rtc. Autant d'hypothèses qui, 
même partiellement vérifiées, ne 
rendent pas compte de la complexité du 
phénomène. 

Certains ont pu voir aussi dans la stra- 
tégie du Cavalière une sorte de fuite en 
avant pour sauver son groupe, face au 
surendettement (11) et aux afiaires sou- 
levées par l’enquête « Mani pub te » qui 
les menaçait, lui et sot entourage. 
rnnwtit si la politique était une façon 
directe de préserver des intérêts écono- 
miques, sans médiations ni contradic- 
tions.' Toutes ces interprétations sont 
insuffis antes, car elles s’appuient sur l’a 
priori d’une manipulation, écartant 
l'originalité dn phénomène Berinsconi. 

Le patron de Einmvest contribue à 
l’invention d’un nouveau modèle 
d’entreprise, post-fordisto (12), l’entre- 
prise de communication et de réseau 
pilotée par l’aval et lé désir du consom- 
mateur. Cote entreprise caractérise une 
nouvelle phase du développement du 
Elle bâtit son activité moins 
sur la production de produits que sur la 
distribution de services, contribuant à 

structurer les goûts et tes ^romporte- 

du consommateur final (13}. 

La stratégie de Hninvest est orientée 
par ce contact direct avec le consomma- 
tenr-épargnant, qui est aussi téléspecta- 
teur-citoyen. Le groupe présente une 
offre intégrée de produits et de services 
pour les diverses activités du clienr- 
cHoyen. La vie quotidienne de te femme 

fratimne estbal^i^uocotébinumde 

services offerts aussi bien sur les rayons 
des magasi ns Standa de M. Beriuscom 
que sur ses chaînes de télévision. Fbrza 
Sali» ne fit t qn’.tm prolongement de cette 
offre intégrée: pourquoi ne pas^ratis- 
fene aussi l’étectenr et lui vendre un 
parti politique (14) ? 

' Certes l’entrée d’un entreprene ur en 
■ politique n’est pas nouvelle. Les frères 
AgneJJi s’y étaient déjà essayfe, mais 
avec une entreprise de type foruiste, 
alora que M. Berinsconi a s n utili ser le 
modèle de l’entreprise de c o m mnnic a- 
' - tion. H constitue un réseau politique, 
/v\mme il aurait quadriDé conanaciale- 


ment un marché. Pour promouvoir le 
produit «Italie» auprès des électeurs- 
clients, il substitue à la forme parti la 
forme entreprise avec ses équipes de 
vente organisées en commandos 
commerciaux, suivant les tec hni ques 
éprouvées de son agence Publitalia. 

Dans une conjoncture de crise de la 
représentation politique, le Cavalière 
mobilise à son profil deux traits pro- 
fonds de l’identité italienne, la quête de 
l’ unité nationale et la valorisation de 
.M’entreprise. H a ainsi construit un nou- 
veau patriotisme mêlant jusqu’à les 
confondre la nation et l'entreprise. Tout 
ce discours est b&ti sur cette incarnation 
de l'entreprise, le self mode mem, auquel 
peuvent s’identifier une majorité d’Ita- 
liens chez qui l’esprit d’entreprise est 
vivace un pays à Etat faible et qui 
compte quatre millions d’entreprises. 

« Durant toutes ces années, dit M. Ber- 
lusconi, j’ai toujours eu pour objectif 
d’être un peu le missionnaire de l’entre- 
prise. » 

H n’ aurait pas suffi à « Sua Ennt- 
tenza » de porter l'image de l’entreprise 
pour conquérir l' opinion. S on e xpé- 
rience d'entrepreneur lui a permis de 
combiner la sphère symbolique et la 
sphère marchande : la télévision où 
s'échange le .temps des téléspectateurs 

contre des programmes et des spots, et la 

grande distribution où se vendent les 
produits promus sur les écrans. D a inté- 
gré ces deux -activités dans son groupe, 
devenant propriétaire des chaînes de 
T pngagms Standa. C’est cette fusion de la 
promotion des marchandises et de leur s 
images télévisuelles qui lui avait permis 
de rafler la majorité du marché publici- 
taire des médias. 

Transposée dans le cha m p politique, 
cette démaiche rend possible la prise en 
»pnaill«» de la représentation politique en 
crise, entre l'économique et le symbo- 
lique que M. Berlusconi incarne dans 
s«m activité et son corps de manager 
gagnant bronzé, souriant, riche, élé- 
gant... L’homme d’affaires illustre nn 
nouveau mode de production du symbo- 
lique, moins par l’Etat et ses partis que 
par l’industrie de l'imaginaire et du plai- 
sir populaire. 

Ainsi a-t-il cherché à purifier la poli- 
tique antérieure, en symbolisant l’ordre, 
le neuf et la propreté, jusqu’à l’obses- 
skm de l'impeccable. Cette volonté de 
purification de la politique accompagne 
U formation d’un groupe multimédia 
puissant, le troisième en Europe, le neu- 
vièmfi dans le monde, que toute la classe 
politique italienne est désormais 
conduite à soutenir dans la guerre 
économique mondiale de la communi- 
cation. Ainsi M. Walter Veltrom, 
n uméro deux du Parti de la gauche 
démocratique (PDS, ancien paru 
communiste), est-il obligé de 
reconnaître, insistant sur le retard 
technologique de ITtalie, que « te mar- 
ché capitalistique de l'information 
n'existe pas » (15). Le chantage préélec- 
toral dn contrôle par M. Rupert Mur- 
doch du groupe Hninvest ne jooait-d 
pas sur ce registre de la défense du 
m champion national j* 7 Cette nouvelle 
sorte de consensus patriotique pour sou- 
tenir les grands groupes de communica- 
tion à base nationale tend à fonctionner 
Atmt la plupart des pays occidentaux. 

M. Silvio Berinsconi. figure symbo- 
lique neuve pour la vieille Europe latine, 


n’est peut-être qu’une forme adaptée du 
modèle dominant en Amérique, du Nord, 
que le philosophe italien Antonio 
Gramsci appelait « l'américa- 
nisme » 06)» c’est-à-dire la production 
directe d’une idéologie par et dans 
l’ entreprise (sur le modèle du taylorisme 
pour l’entreprise fordiste). 

Dans les années 70 et 80, M. Berlus- 
coni avait introduit en Europe (et en 
France, en 1986, avec La 5 !) l’américa- 
pfonfînn de la programmation télévi- 
suelle pour se lancer à l’assaut de la télé- 
vision publique. Vingt ans plus tard, 

n; Avant Les élections, M. Rupert Murdoch était 
censé racheter 51 % du capital de Mcdûset. mæs 
cette hypothèse a disparu du ptpje* «Wave» de 
restructuration du capital de œne sooété. M-Ber- 
hiscotti conserverait directement environ » * au 
capital, ses fidèles ei le personnel béaéfiaennwide 
7* ù 8 «s 30* «endent mis en Bourse « 30* 
environ sennefiT vendus i an groupe d actionnaires 
gobies parmi lesquels Tbroc-WaïUCT, M- Léo Kincn 
et le prince saoudien Al Waalid Ben TUal (actum- 
naire de Disney Und-Pms)- Tel est l'érn de là négo- 
ciation selon La Repubblica dn 19jin n 1995. 
M- Berinsconi vent régler la question de la propriété 
de la. télévision avant les élections legislatives, qm 
pourraient se dérouler à l'automne. 

HZ) 57 % de « non » an premier référendum. 
56.4 % au et 55.7 % au troisième. 

(3) Ainsi vit-on le 31 mai dentier te jomnidisie 
Enriho Ffcde inicirompre te journal télévisé deRete- 
quanro pour protester crame tes attaques dont son 
patnm énù l'objet en déclarant aux (élespectmrurs : 
VÇa suffi!, les autres nouvelles, je ne les as pas. 
Eteignes les lumières en régie »~ 

(4) Les 27-28 mais 19W,le F61e totalisait 42.8 % 
des sttOrages (Foraa Italia obtenait 21 %. l’Alhance 
nationale, 13A * et te. ligue du Nord. 8.4 %1. te 
PDS rassemblait 204* des vols. Refondant» 
r ^munige, 6 %. te Parti soôalisie, 12 » * « 
Parti populaire italien (ex-DO. 11 J 5L. Ce fut un 
bontevetsemem compte de la doane politique tœ- 
H e rw par rapport au* étecrions législanvcs du 
7 avril 1992 où la Démocratie chnsteape avait 
obtenu 29,5 % des suffrages, te PDS iftjjndo tono- 
cratico tfi sinistra. ex-communiste) et Rdonttetton 
communiste tex-PCTl respectivenwit 16.1% « 
5,6 * ; «fin le Pmi socmlisw avait 13Æ ■*> des sut- 
ftagès. 

(5) Ainsi M. Giuüano Ferrera, ammat eur popu- 
Ime sur les chaînes de M. Beriuscom, devient 
ministre des relations avec 1e Partenent. pot»- 
parole dn gouveniemem, M. Cesare Prem, avoem 

groupe, devient ministre de la d^etme, et 
M. n i an ni Lena. e*-vk» 5 »résident de la Fimnvest, 
, sous- secrétaire de la présidence. 

i6i Peu après lu victoire de M. Bmluscom au* 
wasteives. M. Laurent Fübius qualifia te rtiéno- 
^de . tüé-popuUsme fi lu « une* du Monde 
(31 mare 1994). Alain Duharo divisa M- la 
• rélecrane » Ân« Libéranon (1 avril 1994) et 
l'Evénement du Jeu& fit sa eouvertore sur 1e - télé- 
fascisme ». 

t7) Seules trois régions ont voté contre le Cava- 


c’est par l’américanisme qu’il conquiert 
l’Etat italien. Hollywood, haut Heu de 
l’industrialisation de l'imaginaire, n’a 
pas seulement exporté ses programmes, 
il tend aus» à imposer mi mode de fabri- 
cation de l’imaginaire collectif. C'est 
pourquoi le phénomène beriusconien est 
potentiellement généralisable. Comme 
l’écrit Alberto Ahmzzese, «tes holly- 
woodiens (...) veulent gouverner la 
chose publique, ils veulent être souve- 
rains sur la réalité sociale » (17). 

Pour entrer en politique, faudra-t-il 
désormais « sortir de l’écran » ? 

h'ere : la Tbscane. qui ■ voté » oui » » la Bnritanod 
des concessions à 55,1*. 

56,4* et 1e ■nenrin-Hmn Adige à 54,7 *. En 
revanche, ce sam te Sicile (71 * de 
Pbniltes (66^ * de « oui ») et te Calabre (65J * 
de * oui *1 qui ma 1e plus fortement sonteou Berlus- 
coni. Vfoir tes tésultao régionaux dans 1e Carrière 
deOa sera. 13 juin 1995. 

(8) La Repubblica, 13 juin 1995. 

(91 Dans L'Italie, échecs a réussite d'une Répu- 
blique. Marie-Hélène Caspar. Mariella Colin. 
Janine Meoet-Gemy et Daniela Rechenmann 
décrivent certains de ces • pouvoirs occultes ». a 1 a 
Mafia, la Camorra et la Ndrangheta. Editions 
Minerve. Paris, 1994. 

(10) Comme le rapporte Le journaliste Gratte Moj- 
terti rimnt l'évèque cflvrea. te dématdie de M. Su- 
vio Berlusconi se situe dans 1e droit fil dn pro- 
gramme de la loge P2. qui . prônait la diss^jmm 
des partis et h constitution de d*ux pôles organises 
sous forme de clubs, à base territoriale tm secto- 
rielle. Et elle visait clairement à obtenir le mono- 
pole de l’infomation et le contrôle des banques, 
l'instauration de système électoral uninominal ù un 
tour, et d'une république présidentielle, aatst que le 
contrôle de la magistrature par U Pf* u Y 0 ^J£? t ~ 
tique ». Cf. le Monde diplomatique, février 1995. 

(11) 3 200 milliards de lires. oŒdeDemem. mais 
sans doute 1 000 müliartb de lires de plus, sœt entre 
13 et 17 milliards de fautes. 

(121 Thèse fortement développée par Mnurizio 
Lazzarato Haiw l'article • Berlusami. I entrepre- 
neur politique m de interne Futur antérieur. Islfui- 

matum. Paris. 1994, n“ 23-24. 

(13i Bcnetton. Canal Plus on Micr osoft son t aussi 
des exemptes de ce nouveau type d'entreprise. 

( 14 ) MOTtefareréeran de Giuseppe Rem. J! '^ en ' 

t&tore. Stona di Silvio Berlusconi e deUa ruunvcM, 
Garzanti. Milan, 1995. 

(.15) Interview ft la Repubblica. 23 mare 1995. 

(16) Voir une analyse approforafie de cene thèse 
dans I* article de Piètre Musso • Pour rate tasore 
néo -gramaaemte du phénomène Beriuscom » dans 
la revue Futur antérieur, op. ciL 

(17) Alberto Ahmzzese dans Elagio del tempo 
munm. Perché Berinsconi ha vàtto. p. 66. Edmons 
Costa et Notan, Gâtes, mai 1994. 


Le mob prochain dans le Monde diplomatique 

Edgar Morin : « Mère Méditerranée ». - Paul Virilïo : « Risques d'ac- 
cidents sur les autoroutes de l'information ». - Marc Auge : « Un eth- 
nologue à la plage ». - François Maspero : « Frontières et haines dans 
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Armand Mattelart : « Les nouveaux scénarios de la communication 
mondiale ». - François Brune : « Violence de l'idéologie publicitaire ». 

- Bernard Cassen : « Valeurs occidentales contre valeurs orientales ». 

- Yves Eudes : « MTV, musique, télévision et profits planétaires ». - 
Emmanuel Souchier et Carlos Pardo : « Les Guignols de l'info, anato- 
mie d'un succès ». - Denis Duclos : « Alerte : nouveaux risques ma- 
jeure ». - Ignacio Ramonet : « Cronstadt fin de révolte ». Et de nom- 
breux autres articles. 

UN MMMÉBO EXCEPTIONNEL A NE BftS MANQUER 

(En vente le 1" août, 20 F, dans tous les kiosques.} 
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PETITES GUERRES 

La faillite des élites 


(Suite de la première page. I 

de l'ancienne Yougoslavie sont 
autistes, xénophobes, saturées de haine 
et d'animosité envers l'autre. Elles se 
retrouvent invalides, privées de leur 
jeunesse et de l’indispensable sagesse 
pour gérer les affaires publiques. 

C'est un euphémisme d'affirmer que 
la politique nationale serbe de cette 
dernière décennie est paradoxale : 
pour s'assurer que tous les Serbes 
puissent vivre au sein d'un seul État - 
la « Grande Serbie * -, les nationa- 
listes ont pris une part active dans la 
désintégration politique de la Fédéra- 
tion - la Yougoslavie - dans laquelle 
vivaient déjà tous les Serbes. « Les ter- 
ritoires serbes sont là où se trouvent 
les tombes serbes », claironnent ces 
maximalistes. Il y a de plus en pins de 
tombes serbes et de moins en moins de 
territoires et d’hommes... 

La communauté internationale et 
une partie de l’opinion publique en 
Serbie mSmc ont, à juste titre, 
condamné cette volonté hégémonique. 
Mais les sanctions imposées par les 
Nations unies ont plus affecté la popu- 
lation qu'elles n'ont eu d’effet sur les 
dirigeants. L'activité économique s’est 
considérablement ralentie, et les gens 
vivent désormais dans des conditions 
inimaginables pour un Européen 
moyen. Les centaines de milli ers de 


L A politique nationale menée en 
Croatie, un État ayant proclamé 
son indépendance en octobre 1991, 
□'échappe pas non plus aux paradoxes 
balkaniques. Une Croatie dans « ses 
frontières historiques » - jusqu'à la 
rivière Drina et à la ville de Zemun, 
proche de Belgrade - et une domina- 
tion sur les citoyens non croates du 
pays - on comptait 12,2 % de Serbes et 
près de 10 % d'autres nationalités sur 
les 4.S millions d’habitants recensés à 
la veille de la guerre -, tels étaient les 
mots d'ordre nationalistes. Es se sont 
traduits par d'innombrables pertes 
humaines et des souffrances pour tous. 
Croates et Serbes des villes (Vukovar 
surtout, dont le siège a duré trois mois 
et s’est achevé le 19 novembre 1991) et 


réfugiés serbes venus de Croatie et de 
Bosnie partagent le même sort. Quant 
à la vie dans les territoires en guerre de 
Bosnie et de Croatie, elle est évidem- 
ment encore plus difficile et tragique. 

La politiqoe de « purification eth- 
nique » a d'abord frappé les Musul- 
mans bosniaques qui, pendant des 
siècles, avaient vécu en tonne entente 
avec les Serbes. A supposer même que 
la peur d’un nouveau génocide à 
l'encontre des Serbes, semblable à 
celui qu’ils ont subi durant la seconde 
guerre mondiale, ait été réelle, elle ne 
justifie en aucune manière les persé- 
cutions ethniques. De nombreux 
Serbes qui vivaient dans les régions 
soumises au dirigeant serbe de Bosnie, 
M. Radovan Karadzic, ont eox-mSmes 
préféré partir plutôt que de vivre sous 
le règne des milices. 

Militairement, la situation est aussi 
paradoxale. Le rapport des forces ini- 
tial, favorable aux Serbes tant du point 
de vue de la quantité de l’armement 
que du potentiel combattant, a suscité à 
l’encontre de la partie serbe des 
accusations unanim es. Si un idéologue 
nationaliste a pu regretter que « les 
Serbes perdaient dans la paix ce qu’ils 
avaient gagné dans la guerre ». dans la 
situation actuelle ils perdent sur les 
deux tableaux à la fois. 


des villages détruits, principalement 
en Slavonie, des milliers de morts, des 
dizaines de milliers de blessés, des 
centaines de milliers de réfugiés... Le 
gouvernement de Zagreb a perdu le 
contrôle d’un quart des territoires de 
l'ancienne République - en Slavonie 
et en Krajina, aux mains des milices 
serbes - ; la circulation routière entre 
la côte dalmate et Zagreb a été rendue 
très incertaine ; le secteur de l’écono- 
mie le plus prometteur, le tourisme, a 
subi d’énormes pertes. 

Certaines couches de la population 
qui soutenaient la politique du pré- 
sident croate Franjo Tudjman 
redoutent désonnais une dérive auto- 
ritaire, caractérisée notamment par nu 


harcèlement de la presse indépendante 
et un contrôle sur les grands médias de 
masse. Les persécutions dont font 
l'objet les Serbes de la ville de Gospic 
et les Musulmans bosniaques de Bos- 
nie centrale (tenue par les Croates) 
montrent combien est rapidement 
franchie la frontière qui mène an 
crime. La destruction du vieux pont de 
Mostar, joyau de l’architecture otto- 
mane et. à ce titre, patrimoine de 
l'humanité, montre à elle seule, par sa 
valeur symbolique, la dimension de 
cette folie meurtrière. 

Paradoxe encore, le credo politique 
de la Croatie était sa lutte contre le 
centralisme yougoslave. Parvenus au 
pouvoir et une fois l’indépendance 
obtenue, les nationalistes instaurent 
un ordre étroitement centralisé. Cela 
ne va d'ailleurs pas sans tensions en 
Istxie, tensions qui ne tarderont sûre- 
ment pas & se manifester en Dalmatie 
et en Slavonie. 

En résumé, les élites nationales 
serbe et croate, ces jumeaux siamois 
de la tombe à retardement balkanique, 
protagonistes de la « balkanisation », 
auront fait fa preuve d'un manque 
extraordinaire de maturité politique. 

Ce sont les Mus ulmans bosniaques 
qui en subissent les conséquences les 
plus tragiques et qui, à juste titre, sus- 
citent l'émotion et les sentiments de 
solidarité du monde entier. Us sont les 
principales victimes de la politique 
criminelle de « purification eth- 
nique ». Les bombardements et le 
siège de Sarajevo par les Serbes, les 
destructions de Mostar par les 
Croates, celles des monuments cultu- 
rels islamiques (la mosquée Aladza de 
la ville de Foca, la mosquée Ferhadija 
de Banja Luka) témoignent de la bru- 
talité des mili ces et des forces mili- 
taires. Si l’on connaît l’ampleur de 
l'exode des Musulmans bosniaques de 
Bosnie-Herzégovine vers les autres 
régions de l’ex-Yougoslavie et vers les 
pays européens, il demeure difficile 
d'estimer le nombre des réfugiés 
musulmans à l’intérieur même de la 
Bosnie. 

Mais les dirigeants politiques 
musulmans de Bosnie n'ont pas non 
plus réussi à éviter les paradoxes bal- 
kaniques. Alors qu'ils voulaient 
s'appuyer sur les Croates dans leur 


conflit contre les Serbes, ils se sont re- * 
trouvés confrontés à la fois aux 
Croates et aux Serbes, et même avec 
une partie des Musulmans dans la 
région de Bihac. La population civile a 
fait les frais des espoirs mis par le pré- 
sident bosniaque Alija _ Izetbegovic 
Hans une intervention militaire de la 
communauté internationale. 

Bien que cela ne diminue en rien la 
responsabilité des politiques serbe et 
croate eu Bosnie, les dirigeants musul- 
mans sont aussi pour quelque chose 
Hans la tragédie actuelle. La volonté 
affi chée de créer un État de citoyens 
eu Bosnie s’est heurtée à la politique 
de certains secteurs du Parti d’action 
démocratique (S DA) de M. Izetbego- 


O N comprend que la Macédoine ait 
tout fait pour acquérir son indé- 
pendance sans conflit et pour obtenir 
rapidement la protection des États- 
Unis qui y ont envoyé, en août 1993, 
plusieurs centaines d'observateurs 
pour surveiller les frontières. Malgré 
cela, elle vit également une situation 
paradoxale. L’un de ses voisins, la 
Bulgarie, reconnaît son État, mais ne 
considère pas les Macédoniens comme 
une nation à part entière. Inversement 
la Serbie, autre voisin, reconnaît la 
nationalité macédonienne mai s, non 
l’État indépendant Son troisième voi- 
sin, la Grèce, cou teste jusqu’ à son nom 
et lui impose, depuis le mois de février 
1994, un injuste blocus commercial, 
tandis que le quatrième, l'Albanie, qui 
compte une importante minorité natio- 
nale en Macédoine, considère de plus 
en plus la rive ouest du Vardar comme 
sa frontière naturelle. De sorte que la 
Macédoine, représente l'un des plus 
sérieux foyers potentiels de conflits 
Hans les Balkans. 

La minorité albanaise était la plus 
nombreuse de l'ancien espace yougo- 
slave à ne pas disposer d’État ; die 
représente plus de 80 % des 2 millions 
d’habitants du Kosovo. Les Albanais 
luttent pour que soient prises en 
compte leurs aspirations, notamment 
depuis la décision de réforme constitu- 


vic d'islamiser la République. 
N'est-ce pas lui qui. dans sa Déclara- 
tion islamique (1970), affirmait que le 
mouvement islamique devait, dès 
qu'il serait devenu assez fort, détruire 
le pouvoir non islamique ? 

Si la Yougoslavie s’a pas réussi à 
être un « État de citoyens », comment 
imaginer que la Bosnie puisse l’être ? 
T /jg nati onalistes musulmans ont dou- 
blement perdu : ils n'ont pas vaincu 
les Serbes et ils n’ont pas réussi à sta- 
biliser leur alliance avec les Croates, 
malgré la création de la fédération 
croato-musulmane en mars 1994. Ce 
qui ne serait pas tragique s’ils 
n’avaient exposé leur propre peuple 
aux pires souffrances. 


rinnnelle de 1989, imposée par Bel- 
grade, qui a réduit l’autonomie de la 
province au sein de la République 
serbe. Alors qu'ils ont réussi à donner 
on large écho à leurs revendications, 
les dirigeants locaux ont adopté une 
tactique politique qui ne satisfait pas 
leur principal porte-parole, M. Ibrahim 
Rugova: par leur complet refus de 
reconnaître les institutions serbes, ils 
renforcent le régime de M. Slobodan 
Milosevic. 

En effet, en n’acceptant pas de 
prendre part aux- élections législatives 
de décembre 1994 en Serbie, ils ont 
permis A M. Milosevic, dont le parti 
n’a pourtant obtenu que la moitié de 
250 sièges en jeu, de dominer le jeu 
politique. D’antre part, par la répres- 
sion systématique qu’il effectue au 
Kosovo, le régime de M. Milosevic 
nourrit le mouvement national alba- 
nais et renforce les tendances extré- 
mistes en son sein. La paix ne pouvant 
être mainten ue encore pour très long- 
temps par ces moyens, le Kosovo 
demeure un antre important foyer de 
crise. 

Dans ce contexte d'affrontements 
larvés et de guerre ouverte, deux scé- 
narios ont souvent été envisagés : la 
communauté internationale renforce sa 
pression politique, économique et 
militaire sur toutes les parties en 


Les artificiers de la purification ethnique 


D’autres foyers de conflits 


Mobilisation du monde musulman 


« 


L 


Par 

PAUL 

BALTA* 


I ES Bosniaques sont les Palestiniens 
de l'Europe, m Cette appréciation, portée à la 
mi-1992, par Qadhaya Dawliya (revue publiée au 
Pakistan qui exprime les vues des Frères musul- 
mans arabes), résume le trouble et le désarroi de 
l’opinion publique dans le monde musulman face à 
l'interminable conflit en Bosnie. Al Chark al 
Awsar(l), un quotidien arabe publié è Londres, 
évoquait même un « holocauste ». En septembre, 
dans le même journal, l’islamiste égyptien Fathi 
Houidi déconseillait l'envoi de moudjahidins 
(comme ce fut le cas en Afghanistan), car les Occi- 
dentaux » les utiliseront comme épouvantails » 
pour limiter leur aide. Il y en aura quand même 
entre 1 000 et 5 000, selon les sources, venus de 
divers pays musulmans. 

On a du mal à prendre la mesure de l'effet désas- 
treux, sur les opinions publiques du monde musul- 

* Journaliste, auteur notamment, de L'Islam, Mara- 

bout- Le Monde éditions, Paris, 1995 , 


man des hésitations, voire de l'impuissance, des 
Occidentaux face au conflit bosniaque. Certes, (es 
réactions n'ont pas été immédiates : la Yougoslavie 
était, dans la conscience collective, le pays ayant 
joué un rôle important dans la tenue de la confé- 
rence de Bandung (1955), le berceau du non-aligne- 
ment, l’amie qui fournissait des armes aux peuples 
luttant pour leur indépendance. Personne n'avait 
prêté d'attention, à l'époque, à l'action de M. Alija 
Izetbegovic, le futur président de la Bosnie, et à son 
Manifeste islamique (1970). Il faudra attendre le 
16 septembre 1992 pour que AI Hayat (quotidien 
arabe de Londres, contrôlé par (es Saoudiens) en 
publie un résumé substantiel. 

Quand, au printemps 1992, commence la guerre 
en Bosnie-Herzégovine accompagnée de « l’épura- 
tion ethnique », peuples et dirigeants arabes, sauf 
rarissimes exceptions, découvrent avec perplexité 
la Croatie et la Bosnie où vivent ces «étranges 
Musulmans » : peau blanche, yeux bleus, femmes 
non voilées, bref des Slaves dont l'islam est plus 
culturel que religieux. Très vite cependant, la 
presse met l'accent sur la dimension tragique de 
leur destin. 1 

Journalistes et écrivains ne se contentent pas de 
faire le parallèle avec la tragédie palestinienne. 


Enfin “l’écologie profonde”, u the deep ecology 9 en France ! 
René GARRIGUES 

LA VIERGE AUX CERISES 

Le premier roman d’amour écologiste, mais aussi la seconde Recherche du 
temps perdu du siècle, ainsi que les Nouveaux essais de théodicée et gynodhée. 
Edition prince ps, tirée à cinquante exemplaires. Tous les exemplaires envoyés 
par l'auteur seront dédicacés. 

Du môme auteur, la lutte contre l’anthropocentrisme s'édifie au fil des ouvrages 
sufvants : 

. Leçons de philosophie pour une révolution culturelle (1981). 

_ Fcm î pour fonder une morale et une politique sur la poétique de J. S. Bach 
et Brueghd l’Ancien; tome 1 : La poétique. Ire partie : J. S. Bach et Brueghd 
l'Ancien {1982)- 

- Même titre ; tome L 2e partie : Kant, Thom, Heidegger (1984). 

- Même titre ; tome H : Morale et politique ; Ire partie : La Richesse (1987). 

Tous ces ouvrages sont publiés en 21 x 29,7 cm et illustrés en quadrichromie, 
notamment La Marge aux cerises (457 pages, ISBN 2-9509365-04) qui comporte en 
couverture la reproduction du merveilleux tableau de Quentin Metsys. La Marge aux 
cerises, Anvers 1 510. 

Pour obtenir ces ouvrages, envoyer commande et chèque A r auteur : 

René Garrigues. 81170 Mitais. France. 

- ... (fanuoi compris an P ac P ost et recommandé. S1RET et facture sur demande) : 


Une oeuvre capitale à découvrir ! 


LA MULTTNÂT10N. L'avenir des mfaiorités ai 

Europe centrale et orientale.- Stéphane Pierré- 
Caps 

* Odile Jacob, Paris, 1995,-337 pages, 
160 F. 

Les minorités n'ont pas bonne presse chez 
les juristes français, volontiers prosternés 
devant la triade Etat-peuple- nation, indi visible- 
ment conjoints. La Muhinanon les irritera par- 
fois, tes s urprendr a sauvent-, et les enrichira. 
Car i’ irruption de l'« autre Europe », que per- 
sonne n' attendait, il y a moins de dix ans, noos 
contraint à nous familiariser avec d'autres 
modèles, et à commencer à ré interpréter les 
nôtres. L'auteur dégage les traditions histo- 
riques qui expliquent la diversité passée et 
actuelle des modèles de l'Etat, et nous 
convainc de la force organisatrice du droit au 
prin de la dislocation du fait. On redécouvre 
ainsi l'actualité des théories élaborées au début 
du siècle, comme l'autonomie personnelle du 
juriste autrichien Karl Renner. 

Mais l'Est n'est pas le seul concerné. A 
l’Ouest, l'Etal n'est plus le seul attributaire des 
compétences réglementant nos institutions; 
l'immigration met à mal la cohésion de In 
nation. Il faut donc confirmer l’Etat et In 
nation, mais ré interpréter leurs rap p orts, en 
admettant que l'Eiat-nation à la française n'est 
plus adapté à tous les cas de figure européens, 
oh l’Etat multinational peut se révéler celui de 
la m o dernité. 

NORBERT ROULAND. 

1 


mais établissent d'autres comparaisons évoca- 
trices. Ainsi, dans un article commandé par le New 
Stetesman (2), un intellectuel musulman, M. Akbar 
Ahmed, dresse un parallèle entre Sarajevo assié- 
gée en 1992 et * la chute de Grenade, en 1492 » ; 
depuis, l'image a fait fortune dans nombre de quo- 
tidiens. Tous les commentateurs ne cessent de sou- 
ligner la politique du « deux poids, deux mesures » 
de l'ONU et de « l'Europe des droits de i'homme » 
face à M. Saddam Hussein et à M. Radovan Karad- 
zic. Qadaya Dawliya. è la mi-1992, regrette que 
« l'Occident ne se mobilise pas comme il l'avait fait 
fors de fa guerre du Golfe ». tandis qu'An Nahar 
(Beyrouth, 2 juin 1995) écrit, après la prise en otage 
de 400 « casques bleus » : » Cette stratégie de défia 
la communauté internationale, concrétisée par les 
« boucliers humains », repose sur le cynisme et la 
conviction que l'Occident est incapable de s'enga- 
ger dans cette guerre. » 

Le mensuel Ai Aalem (proche de l'Iran et parais- 
sant è Londres) critique <r l'absence d'une position 
musulmane efficace » (3). Mais, au niveau popu- 
laire, fieu rissent' en terre d'Islam, en Europe, au 
Canada, aux Etats-Unis, associations et organisa- 
tions qui font de la solidarité avec la Bosnie une 
priorité absolue. Dès lors, plusieurs États, en parti- 
culier la Turquie, l'Iran et 
l'Arabie Saoudite, vont rivali- 
ser dans le soutien aux 
Musulmans bosniaques. 

En Arabie Saoudite, lors 
d'au moins une des trois 
prières quotidiennes 
retransmises à la télévision 
à partir de La Mecque ou de 
Médine, les imams 
dénoncent dans leurs 
prêches la cruauté des 
Serbes (voire des Croates) et 
appellent à la solidarité des 
croyants. Des articles 
brodent périodiquement sur 
ce thème. « Cette tragédie a 
ramené une nation à 
l'islam», écrivait le Saudi 
Gazette (4). » Dieu a peut- 
être vouiu ce drame afin que 
les musulmans bosniaques 
retrouvent leur foi et leur 
identité perdues», ajoutait 
ce quotidien, qui, à l'instar 
de ses confrères en langue 
arabe, avançait des 
preuves: « La Bosnie 
compte aujourd'hui 
800 mosquées et lieux de 
prière contre 30 avant la 
guerre », quelque 
60 000 élèves fréquentent 
plus de 300 écoles musul- 


manes v où ils apprennent la Coran ; la science et 
l'histoire». Et d'ajouter: en 1993, « 800 Bos- 
niaques, chiffre sans précédent, ont fait le pèleri- 
nage à la Mecque ». Ils ont été encore plus nom- 
breux en 1994 et 1995. 

Ces arguments sont utilisés pour mobiliser les 
fidèles. Dès 1994, à l'occasion du ramadan, la 
Chambre de commerce de Ryad avait organisé une 
« Semaine bosniaque ■, largement couverte par les 
médias. Elle comportait notamment une exposition 
sur vie génocide et les horreurs commis par les 
Serbes » et fut l'occasion d'une souscription desti- 
née è recueillir 100 millions de ryals (environ 
130 millions de francs). De son côté, le roi Fahd 
avait fait don à ia Bosnie de * 50 millions de ryals et 
de 50 000 exemplaires du Coran » (Al Riyad, Al 
Yamamae ttous les autres quotidiens saoudiens, 8 
au 10 février 1994). 

Les médias arabes développent régulièrement 
un thème que le prince Turki, directeur des affaires 
occi dentales au ministère saoudien des affaires 
étrangères, exposait en ces termes : « Les Serbes 
ont pris la terre aux Musulmans. Soit on peut arrê- 
ter la guerre, et faire prévaloir le droit, soit il faut 
lever l'embargo sur les armes et permettre ainsi 
aux Bosniaques de se défendre face aux agres- 
seurs (5). » 

Les récents déboires des « casques bleus » ont 
été abondamment commentés par des journaux de 
toutes tendances. Ai Ahali, un hebdomadaire de 
gauche égyptien, écrivait le 30 mai: «Les Euro- 
péens ne veulent pas que la Bosnie devienne pour 
eux le bourbier qu'a été le Vietnam pour les Etats- 
Unis (...>. De Gaulle avait qualifié l'ONU de 
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MICA POPOVIC. - • La cène en rabsence du sauvtar » (197ÏI 


conflit pour parvenir è. une solution 
négociée, an besoin en utilisant la 
force ; les militair es des Nations unies 
se retirent de Bosnie et de Croatie, et 
laissent les belligérants en découdre. 
Ce second scénario aboutirait, fatale- 
ment à une « afghanisation » (on une 
« somalisation ») des Balkans et à 
l'abandon des peuples de la région à 
leur destin de mutuelle exte rmin ation. 

Il est possible d’envisager égale- 
ment un troisième scénario, la pour; 
suite de la situation actuelle. La 
communauté internationale manque en 
effet de volonté et de détermination, 
elle demeure divisée et n’arave donc 
pas à exercer une pression suffisante 
pour obtenir la paix. 

Reste le principal paradoxe balka- 
nique qui demeure inexpliqué : les 
T f-gimas «nto c ratiqnea de lapremière et 
de la deuxième .-3fi>ugoslavie (1) susci- 
taient, â juste titre, le mécontentement 
de certains groupes sociaux et natio- 
naux. Lorsqu’on écoute les accusa- 


tions que se portent mutuellement les 
nationalistes, on admet que personne 
n’était satisfait et que tout le monde 
voulait la désagrégation de la fédéra- 
tion. Mais ri la Yougoslavie était une 
entité tellement artificielle, pourquoi 
s’ est-elle défaite avec autant de pertes 
humaines et de destructions ? N’a- 
t-eDe pas démontré, par là-même, la 
force et la profondeur de la cohésion et 
lïimq qui naissaient les peuples et 
les citoyens yougoslaves ? 

filtre guerre 
et vie commune 

C EUX qui ont œuvré à sa destruc- 
tion - les élites nationales et poli- 
tiques de tous les peuples de l’ex-You- 
go sla vie — voulaient rompre tous les 
ponts. Ils voulaient, _par les mons- 
trueuses purifications ethniques, par la 
haine semée entre gens simples - hier 


encore bons voisins -, ruiner tout 
espoir de vie commune. D leur fallait 
baptiser dans le sang l’indépendance 
nationale ! Comme s’ils n’avaient 
aucune confiance en leurs propres 
peuples ; craignant que. entre guette et 
vie commune, les citoyens ne choi- 
sissent cette dernière 1 

Ce paradoxe de la destruction dra- 
matique de la Yougoslavie est éclairé 
par l’exemple de la Slovénie. Le sépa- 
ratisme de ses dirigeants n’a pas suffi à 
lui seul à provoquer l’éclatement de la 
Yougoslavie. Ce n’est que lorsque les 
dirigeants serbes renoncèrent à 
l'option yougoslave que la voie de la 
désagrégation fut ouverte. Mais alors, 
cette guerre d’opérette Slovène, qm a 
duré quelques jours durant l’été 1991 et 
a coûté la vie à une dizaine de jeunes 
Slovènes et d’appelés originaires 
d’autres régions yougoslaves, était- 
elle .vraiment nécessaire ? Elle a, en 
tout cas, permis aux autorités de Ljubl- 
jana d’anéantir dans l’esprit de la 


Au Festival de Cannes 


population toute velléité d’union avec 
les autres peuples de l'ancienne You- 
goslavie. Soixante-dix ans de vie 
commune ont nécessairement créé de 
forts mécanismes d’intégration, l’éner- 
gie destructrice employée à les défaire 
devait donc être proportionnelle. 

Avec une totale certitude, il est pos- 
sible d’affirmer que tous les peuples de 
la région seront perdants. Le crime a 
épousé toutes les formes de monstruo- 
sité auxquelles répugne le inonde civi- 
lisé, provoquant des sentiments de 
honte chez les habitants des Balkans. 
Les incendies de Vukovar, de Sarajevo 
et de Mostar, des villages de Slavonie, 
de Bosnie et de Lika donnent un sens 
sinistre aux « objectifs nationaux * 
poursuivis par les nationalistes et sou- 
lignent leur responsabilité historique. 
Les flammes qui ont consumé la 
Bibliothèque nationale de Sarajevo, la 
mosquée Aladza de Foca, le monastère 
orthodoxe de Zitomislic, qui ont 
détruit le vieux pont de Mostar et un 


grand nombre d'églises catholiques et 
orthodoxes dans les villages de Slavo- 
nie ne s’éteindront pas de sitôt. Pour 
pouvoir tout simplement vivre sur les 
territoires des Balkans, il est indispen- 
sable d'arrêter la guerre puis de punir 
les coupables. En fait, les racines de la 
« troisième guerre balkanique * (2) se 
trouvent dans l’idée que « la vie 
commune est impossible y. La seule 
réponse humaine consiste à affirmer 
qu’il n’y a pas d'avenir sans vie 
commune. 

BOZIDAR JAKSIC. 


Il j La première Yougoslavie est née en 1918 
avec la création du Royaume des Serbes, des Slo- 
vènes a des Croates ex est morte en 1941 avec 
l'occupation du pays par les troupes nazi e s - La 
deuxième Yougoslavie est née en 1945 sous 
l'égide de Tito et des partisans ; elle est morte en 

1991-1992. 

(2) La première guerre balkanique opposa, en 
1912-1913, U Serbie, la Bulgarie, la Grèce et le 
Monténégro & la Turquie. La deuxième guerre tnt 
déclenchée en 1913 par la Bulgarie contre ses 
anciens alliés serbes et grecs, auxquels se join- 
dra ni la Roumanie et la Turquie. 


Déranger les ombres figées de l'histoire 
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Par 

MAX 

TESSIER* 


___ OLTT1QUE et création cinématographique 
ne font pas toujours bon ménage, l'une prenant 
souvent le pas sur l'autre, comme ce fut le cas dons 
l'après-maï 1968, où le «tout-politique» a impi- 
toyablement phagocyté un art qui ne s'accommode 
pas forcément de n'importe que! élément rapporte. 
Môme si le contexte a changé, et ri le film d auteur a 
globalement évolué vers un statu quo « psycho- 
logique * et (trop 7) subjectif, les deux sœureenn^ 
mies création et politique continuent pourtant de 
fournir aux artistes dignes de ce nom les ferments 
d'une réflexion sur les rapports parfois pervers 
entre cinéma, politique et mémoire du passé. 

Quatre fflms.de premier plan présentés cette 
année au Festival de Cannes attestent d un airaulier 
renouvellement des thèmes anciens: Land and 
Freedom ( Terre et liberté ». du Brrtannique Ken 
Loach, Good Mon, Good Women (Hæran Haouw), 
du Taïwanais Hou Hriao Hsien, LeRe&rd 
du Grec Théo Angelopoulos, et. bien entendu. 
Underground. d’Emir Kustunca, Bosniaque né à 
Sarajevo. Tous proposent un dialogue entre présent 
et cessé, mais l'abordent de manière très diverse, et 
mémeopposée- Tous questionnent l'histoire, la polï- 
tique et l'imaginaire poétique. 

Le plus ostensiblement offensif, Land 
dom, de Ken Loach (cinéaste qui n 
mont mnnu rjour ses positions « thatchértennes 
évoaue è partir de la mort d* lin militant britannique 
sa fille l'occasion de feuilleter ses 
S^reiiimellés, les désillusions des membres 
actifs dJpOUM (Parti ouvrier 

535 âaaiff dSsTnSiduels, Ken Loach 
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ayant combattu durant ce conflit 



En fait, Keri Loach, sans doute le dernier cinéaste 
brandissant «l'agit-prop» culturelle, révèle au 
grand jour, grâce à la lumière crue du cinéma, ce 
qui était connu depuis des années. Mais le parti pris 
de provocation délibérée du film, brûlot lancé dans 
un paysage cinématographique assez dépolitisé, 
ne pouvait que susciter, sciemment, la polémique. 
Le jury de Cannes l'a sanctionné an l'ignorant pure- 
ment et simplement 

Beaucoup plus subtil et feutré est le beau film de 
Hou Hsiao Hsien, Good Men , Good Wàmen, dont la 
structure complexe à plusieurs niveaux en a 
dérouté plus d'un. Ce réalisateur évoque également 
l'engagement politique et physique d'un couple de 
Taïwanais, qui, avec quelques camarades, 
gagnèrent la Chine continentale dans les 
années 40, pour lutter au sein de l’armée révolu- 
tionnaire contre l’envahisseur nippon, et furent 
ensuite arrêtés à leur retour à Taiwan, sous 
l'accusation de « subversion communiste » par les 
autorités nationalistes. 

Pourtant, loin d'aborder directement ce thème, a 
priori proche de celui du film de Ken Loach, Hou 
invente son propre temps, confiant à une actrice 
moderne (Annie Shizuka-ltoh, d'origine japonaise! 
le soin d'évoquer le passé de son personnage à tra- 
vers les images en noir et blanc du film en gestation 
qui se crée sous nos yeux. Elle-môme étant persé- 
cutée par un inconnu qui lui téléphone et luitrans- 
met par fax des feuilles du journal intime qu'il lui a 
volé-. Les rapports complexes, fascinants, entre 
l'actrice, son amant et le personnage dufflm (avec 
qui elle se confond) tissent la trame d'un subtil 
entrelacs entre passé, présent, mémoire et imagi- 
naire dont H faut se pénétrer lentement pour en 
goûter la richesse intime - comme pour La Cite des 
douleurs et Le Maître de marionnettes, les deux 
films précédents de sa « trilogie ». 

Si les films de Hou Hsieo Hsien sont une révéla- 
tion méticuleuse du passé de Taïwan, ceux de Théo 
Angelopoulos s'apparentent davantage a un itiné- 
raire Initiatique qui dérange les ombres fiQé&sde 
l'histoire. Le Regard d'Ulysse n'échappe pas à cette 
règle : il mêla en un long et sinueux voyage à tra- 
vers les Balkans la recherche des origines du 
cinéma, en son centenaire, et le regard impuissant 
du cinéaste sur les guerres fratricides qui nen 
finissent pas d'embraser la région, avec, comme 
point de chute incontournable, Sarajevo, ville mar- 
tyre. « Notre siècle commence et se termine à Sara- 
jevo », dit Angelopoulos, qui cite à l'appui le poète 
T. S. Eliot : « Quand le début et la fin se confondent, 
l'histoire ne nous s rien appris. » Se basant très 
librement sur la fabuleuse Odyssée d'Ulysse. Ange- 
lopouios -et ses coscênaristes Tonino Guerre et 
Petros Marions - réinventent le récit d'Homère, a 


partir du personnage mi-réel-mi-imaginaire du 
cinéaste grec «A», exilé aux Etats-Unis, et de 
retour en Grèce pour y traquer les bobines perdues 
du premier film tourné à travers les Balkans par les 
frères Manakia en 1905. Reconstituant leur pônple, 
en passant par l'Albanie, la Macédoine, la Rouma- 
nie et l'ex-Yougoslavie, « A » (incarné par l'acteur 
américain Harvey Keitel, remarquable) finit par re- 
trouver les trois bobines du négatif mythique, qui 
seront enfin développées par le gardien de la pelli- 
cule— mais que l'on ne verra jamais. 

L’innocence du regard primitif est-elle è jamais 
perdue?, s'interroge Angeiopoulos, qui navigue 
avec une sublime lenteur sur le fleuve de l'histoire, 
sur lequel il croise une multitude de symboles, dont 
le plus étonnant est sans doute cette image d'une 
immense statue couchée et tronquée de Lénine qui 
descend le Danube jusqu'à sort embouchure. Les 
autres rencontres de « A », dont plusieurs femmes 
incarnées par la môme actrice (ia roumaine Maia 
Margenstem, révélée par Le Chêne ; de Lucien Plnti- 
lie), sont autant de jalons d'unB extraordinaire 
métaphore de l'histoire de l'unité brisée des Bal- 
devant 


énergie jamais démentie. Du bombardement acci- 
dentel du zoo de Belgrade en 1941 à la (trop) longue 
séquence du mariage dans les souterrains qui 
répond au titre du film et à l'apocalyptique irruption 
finale dans une Sarajevo plus détruite qu'en vérité, 
Kusturica, peintre ivre d'images, brosse le destin de 
personnages (Marko, Blacky, Ivan) aussi symbo- 
liques que ceux imaginés par son « frère ennemi » 
grec Angelopoulos, maïs avec plus de chair. 
Lorsque le cinéaste bosniaque oublie un peu le 
« grand cirque Kusturica » et ses flonflons et qu il sa 
laisse rattraper par l'histoire elle-même, il nous 
emporte littéralement, la puissance des images 
laissant le spectateur abasourdi, atterre, émer- 
veillé. 

Mais ce au détriment d'une vision « politique » 
qui demeure plus qu'ambigüe, et où tout le monde 
est renvoyé dos à dos. La critique n'a pas manqué 
de lui en faire grief à Cannes, où son cinéma des 
tripes, trempant dans le sang et le délire, a arrache 
l'adhésion du jury et du public, reléguant la superbe 
et sereine réflexion de Théo Angelopoulos à Fa 
seconde place. L'histoire bégaie une fois encore. 


kans L 
laquelle le 
cinéaste (celui du 
film et Angelo- 
poulos ne faisant 
évidemment 
qu'un) avoue son 
impuissance 
politique- mais 
pas celle d'un 
créateur qui 
peaufine son 
esthétique très 
élaborée du 
désespoir. 

Face à ce 
« long fleuve 
tranquille », Emir 
Kusturica, génie 
brouillon élevé 
au sérail, retrace 
avec Under- 
ground, dans un 
tourbillon 
baroque et musï- 
'histoire de 

pays , la 

Yougoslavie » 
- n II était une 
fois un pays», 
prévient le sous- 
titre -vu à travers 
une caméra prise 
de folie, avec une 


cal, 

« son 



(Histoire, sociologie, économie, cultures) 

DEA double sceau université Paris-VHl (responsable : M.Goldring). et univer 
sîtô Paris-XII (responsable : C. Collomp), 
rv DEA s'adressa aux étudiants anglicistes ou américanistes, issus des i dé- 

Thèmes et domaines de recherches 

■ impérialismes, nationalismes, minorités, mouvements sociaux, moj^ment 
ouv^' femmes! choyenneté. État-providence, histoire economique, politique 
: -«sociale. 

Aires culturelles 

' Grandeiretaàne, Irlande. Etats-Unis, Iles Caraïbes, Australie, Nouvelle-Zé- 
lande; Indei Afrique australe. 

' ; ; f. J>épôt des dossiers s 

:■■■' Sjii. plus tard le 14 octobre 1995 

Renseignement»: ^ . 

LJniverâté Paris*VIIL seaâtànatt&naËls, 2, n» de la Liberté, 93526 ÿirt-Denis-cÿex 
• rûe Catulienne, 93200 Saint-Denis, 48-2045-41. 

: v' ’ - V „ « 

\ avenue duX^r^j^de-^ulle’, - Téi. . 45-T7-11-82. 




1 »} 



6 - JUILLET 1995 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 


VERS UNE SOUVERAINETÉ-ASSOCIATION DE 


Hésitations et contradictions v 


Vainqueur; maïs de peu, aux élections de septembre 1994 à la tête du Parti 
québécois (PQ), M. Jacques Parizeau s'était engagé à organiser un référendum 
sur l'accession de la Belle Province à la souveraineté. Promesse tenue : après 
bien des hésitations, largements dues à des sondages en demi-teinte, le pre- 
mier ministre a finalement décidé que les électeurs seraient appelés aux urnes 
au milieu de l'automne prochain (1). Le pari n'est cependant pas gagné 
d'avance, compte tenu de l'hostilité des fédéralistes, qui se reconnaissent dans 
le Parti libéral, et de celle de la grande majorité des anglophones et des allô- 
phones (ceux qui n'ont ni l'anglais ni le français comme langue maternelle), re- 
présentant respectivement 9 % et 8 % des 7,2 millions d'habitants du Québec. 
Chacun a encore en mémoire le désaveu que ses concitoyens avaient infligé, en 
mai 1980, au plus illustre des «souverainistes», René Lévesque, lorsqu'fls 
avaient rejeté, à une majorité de 60 %, sa proposition de constituer un État in- 
dépendant du Canada. 

Quinze ans plus tard, la donne s'est modifiée : la Fédération a déjà renoncé à 
certaines de ses prérogatives en adhérant à l'Association «le libre-échange nord- 
américain (Alena), aux côtés des Etats-Unis et du Mexique, et l'exemple de 
l'Union européenne est là pour montrer que des Etats pourtant séparés par des 
rivalités séculaires peuvent néanmoins parvenir à un haut degré (Tint ég ration 
économique et poütique. Et le « divorce de velours » entre la Tchéquie et la Slo- 
vaquie constitue un précédent de nature à calmer les appréhensions. 

M. Parizeau a d'ailleurs quelque peu modifié le projet initial du PQ en propo- 
sant qu'un Québec souverain - le concept d'indépendance est jugé suranné - 
puisse être associé au Canada, non seulement sur le plan économique (en parti- 
culier par une monnaie unique, le dollar canadien), mais aussi sur le plan poli- 
tique avec des institutions communes, s'apparentant au consul des ministres 
et au Parlement européens. La défense, la gestion de la monnaie, les questions 
commerciales internationales, etc., relèveraient de css institutions. Point de 
rupture donc,maïs la volonté d'affirmer, dans le cadre d'un Etat, une identité 
culturelle qui a pour vecteur la langue française. Et à ceux qui s'interrogent sur 
la viabilité d'un Québec souverain, M. Parizeau et ses amis répondent qu'il ne 
sera rien de moins que la vingtième puissance économique du monde... 

BERNARD CASSEN. 


(I) Lire le dossier réuni par Jacques Paiard. • Québec : vers b souveraineté ? ». Problèmes économiques 


Par notre 
envoyé spécial 
ALAIN BIHR* 

URIEUSE atmosphère que 
celle qui règne au Québec. Voici une 
province qui est à la veille d’un référen- 
dum décisif pour son avenir, puisque 
l’enjeu en est le recouvrement de sa 
pleine et entière « souveraineté », sa 
sortie de la fédération canadienne et son 
accession au statut d’Etat indépendant. 
Une indépendance que le « peuple qué- 
bécois », au dire des * souverainistes », 
attendrait depuis plus de deux siècles. 

Et pourtant, lorsqu’on interroge les 
Québécois sur la cause qui leur est 
chère, on est frappé par le peu de pas- 
sion qu’ils y mettent, comme si l’affaire 
était déjà réglée on. finalement, de peu 
d’importance. De leur aveu même, on 
est loin des d&ats passionnés et des 
déclarations enflammées qui avaient 
marqué la campagne référendaire de 
1980. Si passion il y a encore, elle serait 
aujourd'hui plutôt du côté des « fédéra- 
listes» (les partisans du maintien du 
Québec dans la fédération canadienne) 
prédisant l'apocalypse au cas où le 
Québec acquerrait sa souveraineté. Plus 
curieux même, l'engagement « souve- 
rainiste « n’exclut pas, chez certains du 
moins, prudence et réserve, voire un 
scepticisme affiché. 

A les en croire, les « souverainistes » 
auraient pourtant de bonnes raisons de 
chercher à se séparer du restant du 

* Auteur, notamment, de Déchiffrer Us iné- 

galités (en collaboration avec Roland Pfeffer- 

icomï, Syros. Rnis. 1995. 


Canada. Il ne s'agit pas seulement 
d’effacer la longue suite de revers et 
d'humiliations que la Belle Province 
aurait subis depuis la funeste défaite 
des plaines <r Abraham (çf page 7. 
l’encadré chronologique). Car la 
mémoire historique est étonnamment 
vivante au sein de cette province dont la 
devise, inscrite sur toutes les plaques 
minéralogiques, est « Je me souviens ». 
La conviction prévaut, chez les souve- 
rainistes. que, en dépit des ouvertures 
affichées dans le cadre de la poütique 
de « multiculturalisme » lancée par 
l'ancien premier ministre fédéral 
Pïerre-Eliott Trudeau entre 1968 et 
1984, le Québec ne s'est jamais vu véri- 
tablement reconnaître sa spécificité 
socioculturelle, et encore moins une 
existence en tant que « peuple » on 
« nation ». Selon M“ Louise Harel, 
ministre québécois de l’emploi, le 
grand échec du fédéralisme aura été 
d' «écrire la nation au singulier et non 
au pluriel *. 

Dès lors, s' insalle une mentalité 
d'assiégés, qu’elle illustre à sa manière 
en résumant ainsi l’histoire : « Nous 
avons commencé par être les Cana- 
diens avant de n’Stre plus que des 
Canadiens français. Aujourd’hui nous 
voici simplement Québécois. Si nous ne 
réalisons pas la souveraineté, nous ris- 
quons de n’être plus demain que des 
Québécois francophones. » Mentalité 
que le statut de minorité de fait de ces 
derniers, au sein d'une Amérique du 
Nord très majoritairement anglophone, 
ne peut évidemment que renforcer. 

Si la revendication « souverainiste » 
s’alimente ainsi à un lourd contentieux 



historique, elle n'en plonge pas moins 
ses racines dans des problèmes socio- 
économiques actuels. Les griefs dont 
elle se nourrit sur ce terrain sont multi- 
ples, alimentant la conviction de 
l'impossibilité du Qu3>ec d'assurer son 
essor dans le cadre fédéral actueL Sur 
ce point, M. Gérald Larose, président 
de la Confédération des syndicats natio- 
naux (CSN), favorable à la cause « sou- 
verainiste ». reprend presque mot pour 
mot les propos tenus par M“ Harel. 

C'est d'abord l’accusation portée 
contre Ottawa d’avoir, au cours de ces 
décennies écoulées, considérablement 
affaibli le tissu industriel qu&écois par 
toute nue série de mesures néfastes, 
profitables aux autres provinces : déve- 
loppement du raffinage et de la pétro- 
chimie en Ontario, transformant le brut 
extrait dans le Nord canadie n, alors que 
périclitaient les raffineries québécoises 
traitant le brut vénézuélien : construc- 
tion de la canalisation du Saint-Laurent 
quL permettant aux navires de fort ton- 
nage de remonter jusqu’aux Grands 
Lacs, a précipité le déclin de Montréal, 
jusqu'alors l'un des pins grands ports 
fluviaux du monde ; fermeture des 
chantiers navals dans cette même ville, 
tandis que d’autres s’ouvraient dans 
l'Ouest grâce aux subsides fédéraux. 
Bref, le Québec se perçoit comme le 
laissé-pour-compte de la fédération 
canadienne. 

L'administration fédérale est égale- 
ment accusée d'entraver les politiques 
et les projets de développement des 
gouvernements québécois, par la 
concurrence qu'elle exerce à l’égard de 
l'administration provinciale, concur- 
rence qui est source de redoublements 


inutiles aussi bien que de dysfonction- 
nements désastreux. En somme, 
comme le dit M*** Francine Lalonde, 
député du Bloc québécois à la Chambre 
des communes à Ottawa, « la souverai- 
neté du Québec est indispensable pour 
que le Canada et le Québec cessent de 
se nuire mu tu ellement ». 

Bien pins, ce qui est fustigé, c’est 
l’intrusion de plus en plus fréquente des 
instances fédérales dans les affaires 
provinciales, rendue possible hier par la 
« capacité du fédéral à dépenser », et 
nécessaire aujourd’hui par la gestion 
d’une dette publique qui dépasse désor- 
mais les 600 milliards de dollars cana- 
diens (1). 

S'exprime aussi la crainte qu’inspire 
toute l’évolution du fédéralisme cana- 
dien : alors que le gouvernement actuel 
du Québec s’engage dans une politique 
de décentralisation, destinée à renforcer 
le pouvoir des quatorze régions québé- 
coises, le Canada renforce sa tendance, 
vieille de plusieurs décennies, à la cen- 
tralisation. C’est là la condition du 
main tien de l'unité d’un pays qui, 
comme l’a dit l’ancien premier ministre 
canadien Wilfrid Laurier, « a trop de 
géographie et pas assez d’histoire » : 
qui doit résister aux visées hégémo- 
niques de son snrpuissant voisin du 
Sud (2) et qui doit bon an mal an, inté- 
grer un grand nombre d'immigrants, 
condition de son expansion démogra- 
phique. Cette crainte semble d’ailleurs 
partagée, au moins en partie, par 
d’autres milieux politiques provin- 
ciaux, en particulier dans l’Ouest cana- 
dien (Alberta et surtout Colombie-Bri- 
tannique), eux aussi alertés par le 
renforcement des pouvoirs d'Ottawa. 


Les acquis de la « révolution tranquille » 


E N dernier lieu, la cause » souverai- 
niste » se justifie par la volonté de 
préserver les acquis de la « révolution 
tranquille », du compromis social- 
démocrate à la mode québécoise. Un 
argument que privilégie M“* Francine 
Lalonde. qni dispose d’un poste 
d'observation de choix au Parlement 
fédéral pour dénoncer la politique 
conduite par le gouvernement de 
M. Jean Chrétien, premier ministre 
fédéral, tout entière inspirée par le 
dogme néolibéral, qui ne rêve que de 
coupes claires dans les dépenses 
publiques et notamment dans les pro- 
grammes sociaux. M” Lalonde 
s'inquiète de la montée des courants de 
la droite radicale nord-américaine, 
comme en témoigne la victoire du Parti 
progressiste conservateur aux élections 
provinciales de l'Ontario en juin der- 
nier, et que seule la souveraineté québé- 
coise permettrait, selon elle, de conte- 
nir. 

Dans ces conditions, la cause « sou- 
verainiste » semble entendue et devrait 
facilement l’emporter lors du référen- 
dum prévu cet automne. D’autant plus 
que les chances de réussir l'indépen- 
dance du Québec semblent, à première 
vue, meilleures qu’en 1980. 

Depuis cette date, la composition 
sociale de la population francophone 
québécoise s'est modifiée. M" Lalonde 
insiste, en particulier, sur l'émergence 


d’une bourgeoisie québécoise franco- 
phone. Une frange de celle-ci, qui a 
connu son essor dans la foulée de la 
«révolution tranquille», apparaît 
impatiente de prendre en main la tota- 
lité des rênes du pouvoir, prétendant 
qu’elle aurait les moyens de négocier 
un (nouveau) compromis social avec 
les syndicats. De plus, on a assisté au 
gonflement des couches moyennes 
salariées, moins dans les entreprises et 
dans l’appareil d’Etat, qui ont beaucoup 
licencié au cours de ces dernières 
années, que dans le réseau très dense et 
très actif des mouvements «commu- 
nautaires » (associatifs), qui aspirent à 
jouer un rôle politique à la mesure de 
leurs fonctions socio-économiques. 
Ainsi se dessineraient les contours d’un 
« bloc national » québécois. 

Par ailleurs, depuis 1980, les Québé- 
cois ont arraché certains acquis institu- 
tionnels, en particulier pour leur langue 
et leur culture. La fameuse loi 101 a 
rendu l'usage du fiançais obligatoire 
dans l'affichage public sur tout le terri- 
toire du Québec, tandis que la politique 
fédérale de bilinguisme, pourtant 
souvent critiquée par les Québécois, a 
garanti formellement la possibilité à 
tout Canadien francophone vivant hors 
du Québec d’utiliser sa langue dans ses 
rapports avec l’administration fédérale. 
Comme le dit M“ Louise Harel, * si. en 
1980, il s 'agissait pour nous avant tout 


d’obtenir l'égalité de droit avec les 
Canadiens anglais. U s ' agit cette fins-ci 
simplement d’être nous-mêmes ». 

Cependant, derrière cet optimisme de 
commande, surtout à l’égard de l'inter- 
locuteur étranger, on devine l’existence 
de problèmes pendants, problèmes 
d'autant plus sérieux que, pour certains, 
ils sont niés ou du moins singulière- 
ment minimisés. 

Ainsi, la plupart des « souverai- 
nistes » commencer! t- ils seulement à 
envisager ce que seraient, demain, les 
rapports entre un Québec indépendant 
et le reste du Canada, comme si le pro- 
blème concernait surtout ce dernier. 
Pour tant. Hans tout divorce, fOt-îl à 
l’amiable, il faut bien se partager le 
patrimoine, actif et passif, et notam- 
ment la dette publique. Si on ajoute 
qu’un Québec souverain conserverait, 
le dollar canadien, cela impliquerait 
nécessairement la poursuite d’une co- 
opération étroite en matière de politique 
monétaire maïs aussi budgétaire entre 
Québec et Ottawa. De quoi largement 
restreindre la marge de manœuvre d’un 
futur Etat indépendant 

Ces contraintes politico-financières 
n’en font pas moins déjà ressentir leurs 
effets. Elles ne sont sans doute pas 
étrangères à la reprise, au débat du mois 
de mat par M. Jacques Pmzean, pre- 
mier ministre québécois et chef de file 
du Parti québécois (PQ). de l’ancienne 
formule de « souveraineté-associa- 
tion » de M. René Lévesque, jetant 
ainsi le trouble et l’inquiétude parmi les 
« souverainistes » les pins radicaux. 

D’une manière plus générale, le 
camp souverainiste » semble sous- 
estimer les contraintes que ferait peser 
sur un Québec indépendant la transna- 
tionalisation de l’économie. La 
confiance règne en son sein quant à la 
capacité du pays à tirer son épingle du 
jeu Hans l’arène mondiale, dès lorsqu’il 
sera libéré du fardeau fédéral qni 
l’entrave actuellement. Car, au Québec 
comme ailleurs, on semble être 
convaincu qu'en matière d’Etat « small 
is efficient », que la transnatin n a lisati on 
de l’économie requiert des structures 
politiques «légères», capables de 
répondre rapidement aux sollicitations 
mais aussi aux menaces d’un environ- 
nement intern ati onal fluctuant et incer- 
tain. 

Cette même confiance a conduit les 
Québécois, dans leur majorité, au 
rebours du restant du Canada, à accueil- 
lir favorablement la conclusion de 
l’ Alena (Accord de libre-échange nord- 
américain), dont Us attendent on déve- 
loppement des échanges avec la partie 
orientale des Etats-Unis (la Nouvelle- 
Angleterre), vers laquelle est déjà tour- 
née l’économie québécoise. Croire que 
le Québec parviendra à traiter plus faci- 
lement avec le grand voisin dn Sud plu- 
tôt qu'avec le restant dn Canada appa- 
raît comme une illusion engendrée par 
la profondeur historique du contentieux 
canado-qnébécois. C’est oublier égale- 
ment l’attitude constante des Etats-Unis 
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(1) Un dollar c an adi e n vaut env iro n 3.60 francs 
français. 

fZ) Cf. Jean-Miche] Lacroix, « Les tribulations 
du marché unique nord-américain », Le Mende 
diplomatique, mars 1993. 


Les combats militants d'octobre 1970 


I Par 

CARLOS PARDO * 

L est rare qu'un peuple, comme c'est le cas 
pour les Québécois, ait à se prononcer à deux 
reprises sur son autodétermination. Si la mobilisa- 
tion ne semble pas générale à quelques mois d'un 
éventuel second référendum sur la souveraineté, 
l'ombre du Front de libération du Québec (FLQ) 
plane pourtant sur la Belle Province. A ('occasion 
des Rendez-vous du cinéma québécois (1), deux 
films ont relancé le débat en faisant ressurgir le 
passé indépendantiste et les événements tragiques 
d'octobre 1970. 

La Liberté en colère, remarquable documentaire 
de Jean Daniel Lafond, réunit les deux dirigeants 
mythiques du FLQ, Pierre Vallières et Charles 
Gagnon. Le second film est une fiction. Octobre, de 
Pierre Falardeau, retrace l'enlèvement et la mort 
en octobre 1970, du ministre du travail et de l'immi- 
gration, Pierre Laporte. Entre ces deux fiims, un lien, 
un homme: Francis Simard, j'un des quatre ravis- 
seurs du ministre. Francis Simard est en effet à 
l’origine des deux projets. C'est Fui qui a suggéré à 
Lafond l'idée de réunir Pierre Vallières et Charles 
Gagnon, plus de vingt ans après leur rupture. Et 
c'est â travers de longues conversations antre Pierre 
Falardeau et Francis Simard que sont nés Pour en 
finir avec octobre, le livre témoignage écrit par Fran- 
cis Simard à sa sortie de prison en 1981 et parallèle- 
ment le scénario de Pierre Falardeau. 

La Liberté en colère revendique son caractère 
pédagogique. Dans un cours universitaire, un pro- 
fesseur, Robert Comeau, ancien militant de I ombre, 

* Journaliste et cinéaste. 


présente è de jeunes étudiants l'histoire du mouve- 
ment indépendantiste des années 60. Pierre Val- 
lières et Charles Gagnon viennent ensuite débattre 
avec ce public quelque peu désorienté. La réflexion 
se poursuit pour l'essentiel, dans le chalet ayant 
servi de refuge lorsque les deux hommes étaient 
recherchés en 1966. 

Que sont devenus nos combats d'autrefois ? 
Est-on condamnés è suivre le discours ambiant et à 
abandonner la lutte? Pour Pierre Vallières, « il existe 
aujourd'hui plus de raisons de sa révolter que par le 
passé ». Il faut dénoncer le cynisme qui nous fiait 
accepter la corruption politique ou la tragédie bos- 
niaque. « Le marché et le profit sont devenus les 
seuls enjeux du jour, ajoute-t-il. Le disco urs domi- 
nant est un modèle inhumain ». Contrairement à 
Charles Gagnon constatant désabusé, l'échec de 
ses engagements, Pierre Vallières veut encore 
croire è la révolution, mais ses discours restent 
théoriques. Et vingt-cinq ans après l'assassinat de 
Pierre Laporte, Charles Vallières prend h parti Fran- 
cis Simard, refusant d'accepter que le mouvement 
indépendantiste ait pu mettre à mort un homme 
sans avoir été l'objet d'une manipulation de la part 
du gouvernement Francis Simard, pourtant prolixe 
en temps normal, ne parvient pas à réfuter la thèse 
de Pierre Vallières. Il se mure dans un silence déses- 
péré et il ne sera dès lors plus question de ce drame 
traumatisant qui, dans un premier temps, a sonné le 
glas du FLQ, puis entraîné la défaite des indépen- 
dantistes en 1980. A cet instant J® rat® Bon 
objectif en laissant certainement le jeune spectateur 
dans le flou d'une histoire déjà refoulée par toute 
une génération. 

Pierre Falardeau, lui, assume le tragique d octo- 
bre 1970. » Nécessaire et injustifiable » nous pré- 

1 


vient-il en citent Albert Camus en exergue à son 
remarquable film. Quinze annnées de luttes, de 
refus, de polémiques, de lettres (anonymes) 
d’insultes, de censure, pour mener à bien ce projet 
u Finalement, ça a joué en faveur du scénario, 
avoue-t-il. Avec le temps il s’est amélioré: d'une 
thèse politique au départ Octobre est devenu un 
film simple et populaire ». En s'inspirant du récit de 
Francis Simard, Pierre Falardeau adopte donc le 
point da vue de ces quatre jeunes hommes issus de 
milieux ouvriers qui constituèrent la cellule Chénier. 
Un peu à la manière da Truman Capote, lorsqu'il 
écrit De sang froid, Pierre Falardeau colle au réel 
avec une rigueur exemplaire. Pas de reconstitution 
de l'époque, mais plutôt une reconstitution des 
faits, une traduction de l'esprit felquiste. 

En introduction à son récit, Francis Simard 
notait : « Raconter Octobre, je ne sais pas si je vais 
en être capable. Y a les mots à trouver dans ma tête. 
Y a ce qui s'est passé à sortir de mon ventre (2). » Le 
véritable engagement politique est avant tout une 
affaire de personnes, « de tripes ». Pierre Falardeau 
l'a compris et, sans le manichéisme qua l'on pour- 
rait craindra d'un film militant, recentre son sujet 
sur les cinq êtres humains enfermés dans la maison 
de la rue Armstrong. L'action du film débute la veille 
de l’enlèvement de Pierre Laporte, le 9 octobre 1970. 
Elle s'achève avec la mort du ministre, une semaine 
plus tard, alors que le gouvernement a refusé de 
négocier et déclenché répression et arrestations. 
Une semaine d’espoirs, d’attente, de doutas, de 
conflits relationnels, de solitude. ■ Octobre est pour 
moi un film d'aujourd'hui, déclare Pierre Falardeau. 
Lorsque j'ai découvert La Boétie et que je l'ai cité 
dans Le Temps des bouffons (3), on m'a reproché de 
ne parier que du passé. Mais il suffit de lire Le Dis- 

» V 


cours sur la servitude volontaire pour voir combien 
il est actuel. Les intellectuels québécois ne font pas 
leur boulot Moi qui suis plutôt timide, je me re- 
trouve souvent à la radio, è la télévision, è écrire des 
articles pour faire part de mon indignation. C'est 
épuisant » La sincérité et la persévérance de Pierre 
Falardeau ont été récompensées par le 
public - Octobre est le grand succès québécois de 
1994- et par la jury des rendez-vous qui lui a octroyé 
le Grand Prix da la manifestation. 

On retrouvera d'ailleurs Pierre Falardeau dans 
une série de films courts favorables à l'indépen- 
dance. Ce projet lancé l'hiver dernier par Denis 
Chouinard et sa société de production, la Coop 
Vidéo, regroupera une centaine de « spots » de 
trente secondes destinés à être diffusés sur une 
môme bande «de main à la main, par tous les 
moyens possibles », sur le modèle du Temps des 
b ouffon s. L'objectif est de foire sortir du débat de 
chiffres la question de la souveraineté du Québec, 
de donner la parole à ces artistes trop silencieux (4). 
Gageons que de tels films sortiront le cinéma qué- 
bécois de la léthargie institutionnelle et lui redonne- 
ront Ja vitalité qui était la sienne il y a quelques 
années. 
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□ est vrai que la politique fédérale 
d'immigration fait peser une menace 
potentielle sur 1* indépendance du Qué- 
bec. Longtemps élevée, la fécondité 
québécoise est aujourd'hui la plus 
faible du (l'indicateur conjonc- 

turel de fécondité est tombé à 1,8) et 
l'essentiel de la croissance démogra- 
phique est désormais assurée par 
l'immigration. Or les immigrants 
s'intéressent fort peu au conflit consti- 
tutionnel entre le Québec et le Canada , 
dont les racines historiques leur 
échappent, et ils partagent en majorité 
le loyalisme traditionnel des migrants à 
l’égard de l'Etat (en l’ occurrence cana- 
dien) qui les a accueillis. Ajoutons 
qu'ils supportent mal l’obligation qui 
leur est faite par la loi 101 d'être scolari- 
sés en français jusqu’à la fin de leurs 
secondaires . Pour la plupart, ils 
s'empressent d'abandonner cette 
langue pour l’anglais, qui leur ouvre les 
portes du restant de l’Amérique du 
Nord. 

Le spectre de devenir progressive- 
ment min oritaires dans leur propre pays 
commence à hanter certains Québécois, 
surtout à Montréal, dont 20 % de la 
pop ulati on est composée d'immigrés 
(notamment Haïtiens, Latino-Améri- 
cains. Asiatiques), s’ajoutant aux 20 % 
d'anglophones. Déjà, des voix se sont 
fait entendre pour que la participation 
au référendum sur la souveraineté soit 
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UNE_ FÉDÉRATION TENTÉE PAR LE « DIVORCE M VELOURS s 


auxquels leur surpuïssance a toujours 
permis de somriettre tout accord poli- 
tique ou économique à leurs seuls inté- 
rêts nationaux. Si, face au « Han » amé- 
ricain, le Canada et le Mexique 
n’apparaissent guère que comme «tes 
« agneaux », un Québec indépendant 
risque, pour sa part, de ne faire figure 
que d’agnelet.. 

' De même, il n’est paé certain que la 
vaste nfeuntralisahon. m partie déjà 
entamée, destinée à remettre aux qua- 
torze régions qu&écoises les moyens 
de mener des politiques de développe- 
ment local, produise lés effets béné- 

fiqnes attendus en matière de iovïtalisar 

ti<m du tissu économique et de lutte 
contre le chômage, et cela eu démtde la 
richesse des expériences de « dévelop- 
pement économique communautaire » 
au Qu&ec. Car, dans un contexte de 


fr rnngimti rmwKsAii on de l'économie, ces 


politiques risquent, an Québec comm e 
ailleurs, essesmellônent d’aggraver les 
inégalités de développement (3), 

Et pourtant, rien n’est plus urgent que 
cette revitalisation du tissu économique 
et la lutte contre le chômage. Celm-ci 
affecte 13 % de la population active en 
moyenne, atteint 35 % dans cer- 
taines régions. Le Québec compte ainsi 
pins de 800 000 assistés sociaux, soit 
11 % d’une population d’à peine 
7,2 millions d’habitants, le montant de 
l’aide qui leur est alloué n’étant que de 
440 dollars par mois pour un céliba- 
taire, soit à peine les deux t iers du 
ry y p TiTT mfnimmn d’insertion en Rance. 

Dans les couches et les mouvements 
populaires québécois lègue donc une 
forte attente, notamment en matière de 
lutte contre le chômage et l'exclusion, 
de sauvegarde de la protection sociale, 
de rénovation du système scolaire et, 
plus généralement, de réduction des 
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réservée aux seuls Québécois de 
souche... 

La situation se complique encore 
avec la présence des minorités auto- 
chtones (Amérindiens et Inuits) f lire, 
page 8. l'article de Philippe Bovet). On 
a assisté ces dernières années à la mon- 
tée de revendications autonomistes de 
la part de certaines d'entre elles. Et ces 
revendications pourraient devenir plus 
pressantes encore dans un Québec sou- 
verain ; d’autant qu'elles ont été aigui- 
sées par les accords de Charlotte town 
qui prévoyaient, notamment, de 
reconnaître aux minorités autochtones 
une certaine autonomie administrative, 
concurrente de celle des provinces (5). 

Ainsi M. Bernard Cleaiy, originaire 
de la commnnauté de Mashteuiash 
(Pointe Bleue), dans le numéro d'octo- 
bre 1994 dû magazine Convergence, 
souhaite-t-il que la future Constitution 
québécoise reconnaisse « un droit 
inhérent à un gouvernement autonome, 
responsable envers ses citoyens, pour 
les nations autochtones du Québec. H 
restera par la suite à concrétiser ce 
droit à l'autonomie gouvernementale, 
avec assise territoriale, dans des 
ententes évolutives entre les parties 
concernées (6) *. Mais il n’est pas sûr 
que les milieux * souverainistes ■» 
soient prêts à entendre cette revendica- 
tion formulée pourtant par les premiers 
occupants du pays... 


Reconnaître et garantir les droits des minorités 


mAgg lités qui se sont accrues, au Qué- 
bec comme ailleurs, au cours des der- 
nières années. Ces attentes ont eu 
l’occasion de s’exprimer avec détermi- 
nation dans les différentes « tables 
rondes sur l’avenir du Québec », orga- 
nisées par le gouvernement dans 
chaque région à la fin de l'année der- 
nière et an début de cette année, et aux- 
quelles ont été conviés tous les orga- 
nismes de la société civile et, au-delà, 
tous les citoyens. Attentes qui ont eu 
l'air de surprendre et d’ embarrasser les 
autorités... 

M. Gérald Larose reconnaît le « défi- 
cit social » qui rend, par moments, diffi- 
ciles et ambigus les rapports entre sa 
confédération et le gouvernement 
qu’elle soutient dans sa cause « souve- 
rainiste » mais qu’elle critique pour les 
insuffisances de sa politique. Il 
reco nnaît que le seul bénéfice, pour le 
mouvement syndical, de l'accession du 
Québec à l'indépendance pourrait Être 
de permettre de poser enfin claire m ent 
la « question sociale », occultée par la 
« question nationale ». « Il n 'y a jamais 
eu. fait-il remarquer, de pratique poli- 
tique de gauche de masse au Québec », 
la gauche s’étant toujours organisée 
sous la bannière « souverainiste », en y 
perdant une partie de son âme. 

C’est précisément à cet ambitieux 
projet - ftîre naître une gauche québé- 
coise - que s’est attelée la jeune équipe 
qui anime la revue Virtualités (4), dont 
l’audience s’affirme au fil des numéros. 
Selon son rédacteur en chef, Daniel 
Lapres, qui se définit comme « souvtf- 
rainiste mais non nationaliste », le PQ 
est dépourvu de tout projet de société 
mobilisateur : il ne comprend pas que 
l’enjeu n’est pas seulement de fonder 
nn «Etat souverain», mais bien de 
créer les conditions d’une «société 
souveraine » maîtrisant les conditions 
socio-économiques de son propre déve- 
loppement Daniel Lapres s'attend a 

voir te PQ. au lendemain du référendum 

et quels qu’en soient les résul ta t s , se 
rallier an néolibéralisme, comme fl l a 
déjà fait entre 1982 et 1985, ce qui a lar- 
gement contribué à lui faire perdre 1e 
pouvoir Déjà, certaines dispositions 
prises on reconduites par 1e gouverne- 
ment actjiiel (concernant not ammen t la 
gestion de l’aide sociale et les coupes 
claires récemment annoncées dans les 
services publies de santé) lui paraissent 
préfigures: cette inflexion. 

Dernier champ aveugle de l’indépen- 
dantisme, les problèmes que soulève la 
présence au Québec des minorités non 
francophones issues de rimnrigraüon. 


C ERTES, pour l'instant, aucune 
menace sérieuse sur les droits des 
anglophones, aüophones ou autochtones 
n’est perceptible. Le « nationalisme qué- 
bécois » n’a rien à voir avec une quel- 
conque volonté d’oppression de ces 
minorités ; la culture démocratique, 
avec ce qu’elle implique de garantie des 
droits de la personne et de respect des 
droits de la minorité, le marque profon- 
dément Ainsi, M. Fernand Dumont une 
des grandes figures intellectuelles 
locales, affirme, dans son dernier 
ouvrage, qu'il n’y a pas de « nation qué- 
bécoise » Triais « différentes nations » 
vivant au Québec et que l'enjeu de 
l’accession à la souveraineté est non pas 
d’édifier un Etat-nation mais une 
« communauté politique » autonome au 
sein de laquelle ces différentes nations 
a riraient toutes droit de cité (7). Concep- 
tion assez largement partagée par nos 
interlocuteurs, qui définissent spontané- 
ment comme Québécois toute personne 
vivant au Québec. 

Et pourtant... Void que, brusquement, 
dans la conversation, fl est question des 
« vrais Québécois » ; ou que, encra ver- 
sant les quartiers abrita nt les différentes 
minorités immigrées, M. René Dore, 
animateur an Centre de formation popu- 
laire, évoque la montée des « sentiments 
racistes * à leur égard dans une partie de 
la communauté francophone. Que pen- 
ser du bimensuel U Ata' Journal (8), très 
lu Hjm«; certains milieux « souverai- 
nistes », qui a créé un prix Jean-Bap- 


tiste-Cugnet (dn nom du «triste indi- 
vidu » qui a permis aux troupes 
britanniques de surprendre et de déferre 
les troupes françaises de Montcalm 
devant Québec), destiné à fustiger 
chaque mois une personnalité franco- 
phone qui se serait montrée opposée à la 
cause indépendantiste ? 

Quand on lui demande quel a été 
l'apport essentiel du mouvement syndi- 
cal à la cause «souverainiste», 
M. Larose répond qu’il aura permis 
d’éviter que celle-d ne dérape vers une 

«conception ethnique de la nation» ;et, 
lorsqu'il s’agit de définir quelles seront 
demain ses attentes et ses exigences à 
•l'égard d’un gouvernement québécois 
disposant d’une pleine souveraineté, il 
place au premier rang de celles-ci la 
reconnaissance et la garantie des droits 
des minorités anglophones, allophones 
et autochtones. Comme s’il convenait 
d’être, malgré tout, particulièrement 
vigilant à ce snjeL 

ALAIN BIHR. 

13} Cf. Alain Bihr. « Le mirage des politiques de 
développement local ». Le Monde Diploma- 
tique. novembre 1992. 

f4) Revue Virtualités, S53. rue Sherbrooke Est. 
Montréal. H2L 1K6. . . 

(5) Cf. Fulvio Cacttia. « Vns la ba lk atn m non 
tranquille du Canada ». Le Monde diploma- 
tique. octobre 1992. 

(6) Convergences, octobre 1994. CP7, Suce. 

0 C », Montréal. H2L 4J7. 

f 7 ) Fernand Dumont, Raisons communes. 
Boréal. Montréal 1995. 

i8j L'Aut' Journal. 3575, boule vard Saini- 

1 -ion -ut. Montréal H2X 2T7. 
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DES MINORITÉS QUÉBÉCOISES QUI RÉCLAMENT LEURS DROITS 


Que faire des « premières nations » ? 


D 


ANS la perspective du référendum sur la souveraineté du 
Québec, les relations entre Blancs et autochtones canadiens - les « pre- 
mières nations »— sont toujours marquées par des tensions, en parti- 
culier dans les grands centres urbains. Les autochtones de la province 
contestent vigoureusement tout projet de partition du Canada qui se 
ferait sans leur accord. 


Par notre envoyé spécial PHILIPPE BOVET 


Jusqu'en juillet 1990, le village 
d'Oka. situé à 30 kilomètres à l’ouest 
de Montréal, n'était connu que pour les 
fromages et les pâtés de son abbaye 
trappiste. Désireuse d'agrandir son ter- 
rain de golf, cette municipalité de 1 800 
habitants décida d'exproprier quelques 
Amérindiens mohawks vivant à la péri- 
phérie du village. Pour faire entendre 
leurs droits, ces derniers bloquèrent la 
route 344 qui dessert Oka, ains i que le 
pont Mercier, une des artères menant au 
cœur de Montréal, et paralysèrent la vie 
de la grande cité. Le conflit dura 
soixante-dix-huit jours et mobilisa plus 
de 3 000 militaires canadiens. A Oka 
même, on en arriva à l’affrontement 
armé, qui fit un mort, un policier. 

Même si le projet d'agrandissement 
du terrain de golf d'Oka a été aban- 
donné, les Mohawks font encore l'objet 
de la vindicte populaire. Vivant à che- 
val entre les provinces canadiennes de 
l’Ontario et du Québec, et l'Etat de 
New-York, ces Amérindiens sont 
implantés au cœur d’une des régions les 

g lus riches de l’Amérique du Nord U), 
s n’hésitent pas à profiter des écarts de 
taxation pour acheter ici et revendre là. 
No tamm ent les cigarettes, achetées aux 
Etats-Unis et revendues au Canada, 
presque moitié moins cher que le prix 


normal, jusqu'à ce que, en février 
1994, Ottawa décide une forte baisse de 
la fiscalité sur le tabac, sapant ainsi les 
bases économiques de la contrebande. 


M. Paul Charest, professeur d’ethno- 
logie à l’université Laval de Québec, 
commente ainsi la situation : « Jamais 
un traité signé entre Blancs et Amérin- 
diens n'a été respecté par les Blancs. 
Certains Mohawks considèrent donc 
que la frontière entre les Etats-Unis et 
le Canada est une simple affaire de 
Blancs et font leur commerce sans s’en 
soucier. » 


Mal connus, les autochtones dn 
Canada (voir carte page 7) sont bien 
souvenL réduits au seul r&le d’assistés 
sociaux; souvent traités d'* alcoo- 
liques ». de « paresseux » et de * profi- 
teurs ». vivant au crochet de l’Etat. Lies 
Amérindiens ne paient ni taxes ni 
impôts ? Faux ! Sur les réserves, les 
autochtones ne paient ni leur logement 
ni leur électricité ? Faux ! (2). M. Paul 
Charest ajoute : * Tant que les Amérin- 
diens ont aidé les Blancs à découvrir le 
pays, ils ont été des amis. Aujourd’hui, 
aux portes des métropoles, ils 
dérangent. On les préfère en bons sau- 
vages vivant de chasse et de pêche dans 
le Grand Nord. » 


« Une vie de dépossédons » 


D ANS la réserve momagnaise de 
Betsiaznites, à 700 kilomètres au 
nord de Québec. 2 300 autochtones 
vivent en bordure du Saint-Laurent. 
D'un côté, le bouillonnement du fleuve. 
Large d’une trentaine de kilomètres ; de 
l’autre les mystères d'une forêt - striée 
de pylônes électriques. * Nous avons 
vécu une vie de dépossessions, explique 
M“ Marcelline Kanapé. chef du 
conseil de bande (3) de Betsiamites. car 
les barrages, les ravages de l’industrie 
minière, les pluies acides, les coupes à 
blanc de l'industrie papetière... ont mis 
à mal notre culture millénaire. » Mal- 
gré cela, la chef du conseil de bande 
s'étonne que la compagnie nationale 
d’électricité Hydro-Québec (4) puisse 
encore avoir l’idée de vouloir freiner la 
repousse des arbres, sous les lignes à 
hante tension, en effectuant, par avion, 
des épandages de produits chimiques. 
Sur cette réserve, qui s’étend sur 
255 kilomètres carrés, ou pratique tou- 
jours la cueillette et la chasse. Les pro- 
duits chimiques n’auraient aucun mal à 
remonter la chaîne alimentaire 
humaine. Mais que pèsent les réti- 
cences de quelques chasseurs-cueil- 
leurs, face aux arguments d’ingénieurs 
qui ne rêvent que d’exporter du courant 
électrique vers les Etats-Unis ? 


La nationale 138 longe la côte nord 
dn fleuve Saint-Laurent et prend fin à 
Havre-Sainr-Pîeroe, ville portuaire et 
mini ère à 400 kilomètres en aval de 
Betsiamites. Au-delà, des bouts de 
‘routes non reliés entre eux, et entrecou- 


* Journaliste, Paris. 


pés de forêts, remontent vers le Labra- 
dor. 100 kilomètres ici. 50 kilomètres 
par là Un projet, estimé à 2 milliards de 
dollars canadiens (5), vise à raccorder 
ces parcelles de macadam entre elles 
pour relier directement Montréal au 
Labrador. Les partisans de cette idée 
relèvent son indéniable intérêt touris- 
tique. Rêvant d'un avenir qui ne serait 
pas qu’automobile, les Innus se sont 
promis de mettre un tel plan en échec. 
* Le monde moderne a été complète- 
ment occidentalisé, explique M“ Lyla 
Andrew, chargée des affaires sociales 
au sein de la communauté izmue (6) de 
SheshatshiL Un Blanc peut se sentir 
chez lui dans toutes les capitales du 
monde. Pas un Innu. Sa patrie, ce sont 
ses forêts. » Cette population amérin- 
dienne proteste régulièrement contre 
les vols à basse altitude (30 mètres) pra- 
tiqués à partir de la base aérienne de 
Goose Bay par les avions à réaction 
allemands, britanniques et néerlandais 
de l’OTAN. Chaque année, près de dix 
mill e sorties aériennes sont effectuées, 
chaque vol ayant une durée de 60 à 
90 minutes. M" Lyla Andrew ajoute : 
« Blancs et Innus ne parlent pas de la 
même chose. L’OTAN ne voit, dans le 
Labrador, qu'un immense espace à 
peine peuplé. Evoquer des nuisances à 
long terme est impossible puisque les 
Blancs qui viennent travailler sur la 
base ne restent que quelques années, 
puis repartent gagner leur vie ail- 
leurs. » 

De tels conflits de cohabitation se re- 
trouvent ailleurs au Canada. Néan- 
moins. ils sont d’autant plus para- 


UNIVERSITE PIERRE MENDES-FRAN CE 
FACULTÉ DE DROIT DE GRENOBLE 


DEA Histoire, Droit, Droits de l'homme 

Seul troisième cycle français pluridisciplinaire dans le domaine des 
droits de l'homme, ce diplôme valorise des acquis tant universitaires que 
professionnels. 

Il comprend un tronc commun et deux mentions : 

DOMINANTE HISTORIQUE 

• Formation à la recherche en science sociale débouchant sur les car- 
rières de l'enseignement supérieur ; 

9 Préparation complémentaire aux concours de la fonction publique. 

DOMINANTE JURIDIQUE 

• Formation à l'enseignement des droits de l'homme et de l'éduca- 
tion civique ; 

• Spécialisation dans les procédures de protection des droits de 
l'homme. 

LE TRONC COMMUN 

présente les principes juridiques, politiques et économiques fondamentaux 
e- j -nniin nu riaux ans avec sessions arouoées Dour les oro- 


Durée des études : un an ou deux ans avec sessions groupées pour les pro- 
fessionnels. . , . , ^ 

Conditions d'accès : maîtrise en droit ou titre et travaux équivalents. 

Début des enseignements : octobre 1995. 

Dossier de préinscription jusqu'au 20 juillet 1995 
Renseignements : B.P. 47 - 38040 Grenoble Cedex 9 - Tél. : 7&B2-5&Q5. 






LA RENCONTRE DE JACQUES CARTIER ET DES AUTOCHTONES SUR LE FLEUVE SAINT-LAURENT EN 1535 
fPiMeatt de Jean Antoine Théodore Cwfln, 1847 ) 


doxaux au Québec (7), province 
reconnue depuis 1969 dans son parti- 
cularisme culturel et linguistique, que 
celle-ci admet mal que, sur ses terres, 
d’autres cultures aient des prétentions 
similaires. Le Canada est. en fait, 
constitué de trois groupes de popula- 
tions : des autochtones, qui vivent sur 
l’ensemble du territoire; des franco- 
phones, essentiellement installés au 
Québec ; des non-au to chtones et des 
non-francophones que l’on retrouve 
dans les autres provinces : # Ce sont les 
trois drapeaux du vaisseau canadien », 
explique M. Rémi Savard. anthropo- 
logue à l’unïversité de Montréal, qui 
ajoute : « Si le troisième drapeau aspire 
à un gouvernement central de plus en 
plus fort, les deux premiers montrent 
une insatisfaction séculaire exaspérée 
devant le peu d’espace politique que 
leur réservent encore les institutions 
canadiennes (8). * 

Pourquoi le Québec n’a-t-il pas déve- 
loppé une politique des minorités ? 
Réponse de M. Rémi Savard : « La ren- 
contre. sur ce même territoire, des deux 
petits drapeaux insatisfaits de la quin- 
caillerie politique du pays, fait que, au 
lieu de se renforcer par une alliance, ils 
se perçoivent souvent comme des 
concurrents. Cette concurrence n’est 
possible qu’au Québec. Ces difficultés 
rongent les institutions canadiennes 
dans leur ensemble. Cette maladie se 
nomme l’incapacité d’imaginer des 
structures politiques faisant place au 
pluralisme. » Et notre auteur d’enfon- 
cer le clou : * Le Québec est devenu la 
partie la plus à vif d’un pays inapte à 
concevoir le pluralisme (9). » 

En octobre 1993. le mensuel améri- 
cain National Géographie émettait 
quelques doutes sur la politique 
d’ Hydro-Québec à l’égard du groupe 
amérindieo Cri : « Tout se passe dans 
une région si éloignée et si peu peuplée 
que c'est à peine si Hydro-Québec 
ressent la nécessité de consulter la 
population autochtone, persuadé que 


celle-ci considérera le projet comme un 
triomphe de la technologie et non 
comme un danger pour son mode de 
vie. » La réaction de M. Christos Sir- 
ros. alors ministre québécois aux 
affaires autochtones, frit très claire: 
« Les Cris doivent cesser de nuire à 
l’image du Québec (10)». Deux ans 
auparavant, l’éditorialiste anglophone 
Peter Newman avait écrit, à propos de 
revendications québécoises au sein de 
la confédération : «Et si l'on compen- 
sait financièrement les francophones en 
leur demandant de renoncer à ’ leur 
culture québécoise ? Langue, nourri- 
ture et loisirs compris (II). » Avec le 
même plaisir de renverser les points de 
vue, M. Roméo Saganash, chef des 
Cris, ironisait récemment: « Le pre- 
mier ministre du Québec . Jacques Pari- 
zeau. s’est rendu en Europe pour pro- 
mouvoir ses projets. Nous pouvons 
faire de même (12). » 

M. Winston White est un Inuit né sur 


1a Terre de Baffin (Territoires du Nord- 
Ouest). En âge d’être scolarisé, il fut 
envoyé en pensionnat à Terre-Neuve, 
2 200 kilomètres pins an sud, un trajet 
effectué en bateau: «Je ne rentrais 
chez moi qu'en été J’étais déchiré 
entre deux cultures, n'appartenant pas 
à celle des Blancs et ne comprenant 
plus la mienne. » Aujourd’hui, à cin- 
quante-trois ans, il perfectionne son 
inuktituk (langue des Inuits). Présenta- 
teur de programmes en anglais de 
Radio Canada Nord, fl animera bientôt 
des émissions dans sa langue mater- 
nelle. L 'itinéraire professionnel de 
M. White n’est qne Je reflet de la créa- 
tion dn Nunavut, qui. le 1 er avril 1999, 
deviendra le troisième territoire du 
Canada (13). A cette date, une super- 
ficie de 2 200 000 kilomètres carrés 
sera détachée des actuels Tbrritoires du 
Nord-Ouest et administrée par les auto- 
chtones. En innktituk. Nunavut signifie 
« notre terre » (14). 


Refbs du séparatisme 


P OUR la première ibis au Canada, 
une région pariera essentiellement 
au nom d’un groupe autochtone (15). 

* Le gouvernement fédéral gagnera 
ainsi des points sur l’échiquier des ' 
relations publiques», estime André' 
Lé garé dans une étude consacrée aux 
Inuits, car * l’échec de précédentes 
conférences, mais aussi le conflit avec 
les Amérindiens d’Oka ont persuadé 
plusieurs dirigeants canadiens qu’ils 
devaient améliorer leurs relations avec 
les premières nations (16). » Les dis- 
cussions menant à la création dn Nuna- 
vut ont duré dix-huit ans... M. John 
Amsgoalik, l’un des principaux négo- 
ciateurs inuîts, admet que « même si 
nous n’approuvons pas leurs méthodes 
ni l’emploi des armes, nous devons aux 
Mohawks d’avoir réveillé les Cana- 
diens. » A propos de la question québé- 
coise, M. Amagoalik ajoute : « Si la 


majorité du sud du Québec déclarait 
unilatéralement l'indépendance sans le 
consentement des autochtones du nord, 
ü pourrait y avoir des problèmes», 
rejoignant en cela M. Ghislain Picard, 
grand chef de l’assemblée des pre- 
mières nations du Québec et du Labra- 
dor : « Les autochtones combattront 
toute tentative de séparer le Québec du 
Canada. » 


(I) 60 % de la population canadienne ville long 
de l'axe économique du Saim-Laarem. appelé le 
« corridor ». une zone économique allant de 
Montréal & Tbronto et Windsor (le pendant cana- 
dien de Detroit). On estime qu'elle génère environ 
35 % du produit national brut canad i en. 


(2) Extrait dn magazine Rencontre, trimestriel 
édité par le secrétariat aux affaires autochtone» do 
Québec. An printemps 1994, cette publication 
consacra sia pages à un « Vrai ou Faux * sur lea 
Amérindiens, avec huit affirmations tirées des 
conversations de tous les Jours et_ boit 
réponses. 


Des mythes à l’histoire 


L A question des autochtones - offi- 
ciellement désignés comme les 
« premières nations » — perturbe 
la conception d'un f*-n unria constitué de 
« deux peuples fondateurs » : les Fran- 
çais et les Anglais. Les francophones 
- les seuls à soutenir massivement cette 
thèse - font valoir que les Amérindiens 
□e représentent que 56 000 des 7,2 mil- 
lions d’habitants de la Belle Province, 
mais que, loin de constituer une minorité 
brimée, ils formerai eut plutôt, si l'on en 
croit le journaliste québécois François 
Dali aire (1), une « aristocratie ter- 
rienne » jouissant de nombreux privi- 
lèges, notamment fiscaux. Et ce au seul 
motif que leurs ancêtres sont arrivés en 
terre d’Amérique avant les autres immi- 
grants. 


Marcel Fournier traite une question 
largement méconnue : la persistance 
d'un important flux migratoire de la 
France vers le Québec pendant le siècle 
qui a suivi la Conquête (3) et qui ex- 
plique l’ancrage des traditions françaises 
dans la province. Un phénomène qui n’a 
pas empêché la naissance d’un fort senti- 
ment nationaliste dont Gilles Gougeon 
avait, il y a deux ans, exploré la 
complexité an cours d’entretiens avec 
sept universitaires québécois (4). A tire 
pour comprendre certains des enjeux dn 
prochain référendum. 


b. a 


(O François Dallaire, Mon sauvage au Cana- 
da. L'Harmattan, Pari». 1993, 156 pages. 85 F. 


Cette position « politiquement incor- 
recte » n'est pas celle d’Olive Patricia 
Dickason qui montre comment les Euro- 
péens ont élaboré un mythe du « sau- 
vage » (2) sans rapport avec la réalité, 
mai* qui devait tout à leur propre condi- 
tionnement culturel. 


(2) Olive Patricia Dickason. ta Mythe du sau- 
vage. Philippe Lebaud. Pari», 199S, 300 pages. 
138 F. 


(3) Marcel Fournier. Les Français au Québec, 
1765-1865. Le» éditions du Septentrion. SUiery 
i Québec), 390 pages. 30 dollar». 


(4) Gilles Gougeon. Histoire du nationalisme 
uébdcois. Entrevues avec sept spécialistes. VLB 
ditaur, Montréal, 1993. 


(3 j Les francophones d'Amérique do Nord 
désignent, par » bande ». une ■ communauté 
autochtone. 


(4) Hydro-Québec appartient a 100 * & la pro- 
vince du Quâiec. Cette société a conçu les bar- 
rages de la baie James, l'on des plus importants 
projets hydroélectriques dn monde. 


(5) Un dollar canadien vaut, en juin 1995, 
3,60 francs français. 


(6) Les Innus. appelés Monmgnaïs- 

Negfcapi. sont de» Amérindiens vivant au Labrador 
et au nord Québec ; ne pas coafoodre avec les 
Inuits. La communauté de Sheshasbit. située à 
50 kilomètres su nord de Gooee-Bay, compte offi- 
ciellement 887 membres. 


(7) Le Canada compte 26S millions d'habi- 
tants, dont 7,2 millions an Québec. 


(8) Culture, magazine de la société canadienne 
d'anthropologie, 1992, voL X3L 


(9 )Ibid. 


(10) Le Devoir, Montréal. 3 novembre 1995. 

(11) Maclean 'g, Toronto, 16 septembre 1991. 
02) Globe and MaR. Toronto. 3 février 1995. 


(13) La confédération canadienne est co m po s ée 
de dix provinces et de deux territoires (le Yukon et 
les Territoires dn Nord-Ouest). 


(14) Lire Ignacio Ramone*. « Sculpter l'identité 
in tnt », Le Monde diplomatique, juillet 1989. 


(15) Lire Fulvio Cnccia, « \fers la balkanisation 
tranquille du Canada», Le Monde diploma- 
tique. octobre 1992. 


(16) • Projet Nunavut. Bilan des revendications 
des Inuits des Territoires du Nord-Ouest », Etudes 
/nuises, vol. 17. n* 2. 1993. université Lavai de 
Québec. 
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DÉTRESSE ÉCONOMIQUE, HARCÈLEMENT DU FMI 

Le Venezuela vers la guerre sociale ? 


E 


."i" ■’■ <*••• 


A TAT pétrolier, naguère envié pour ses richesses et sa stabilité 
politique, te Venezuela s’enfonce depuis six ans dam le marasme et tes 
crises de tous ordres : révolte de la faim férocement réprimée, tentatives 
de coup d'Etat militaire, destitution du chef de l’Etat accusé de corrnp- 
fion, banqueroute bancaire, etc Le nouveau président, M. Rafael Cal- 
dera, cas unique en Amérique dn Sud, refuse d’appliquer les consignes 
dn Fonds monétaire inte rnational. 11 affronte In enfers des financie rs, et 
doit Caire face à un mécontentemoit social de plus en plus violent 

.mm—mm—m—— Par notre envoyé spécial IGNACIO RAMONET 

Cagoulé8, annj6s, trois délinquants la valeur de la vie. On s’acharne, onse 
font Vi mtaWnwrtt n- m pt ifun ffanvt rroc. villa saoule de cruauté. Dans un état de haine 
d'un quartier résidentiel de Caracas où proche du délire; et qui traduit l’état de 

deux familles se reçoivent et dînent tran- décomposition d'une société sans 

' qniTiwmMit Tia raflant twng r4ÿ*g fie valeurs. Les exemples de cette haine sont 

valent; saccagent la maison, s'acharnent légion. Récqnment, un jeune âgé de dix- 
snr les âgœs de Puis violent sept ans a été traîné sur 800 mètres, à 

tontes les femmes, des petites fiDes aux 3 heures du matin, pur ses agresseurs 

grands-mères. Hwfm, 3s violent aussi les qui le battaient, lui avaient brisé la 
. deux pâtes de famille - mâchoire, cassé les poignets, ouvert les 

Rends par les stations de rKfio,airq>H- veines, avara de lui tirer une balle dans 

fié parla télévision, ce fait divers frappe la tête et le laisser mort au milieu d'une 

d'horreur les esodts. Il vient s’ajouter à avenue (2). » 


. Cagoulés, armés, trots délinquants 

font Vi mtaWnwrtt n-n ijrt ifun riflrre imf. villa 

d’tm quartier résidentiel de Caracas où 
deux ramilles se reçoivent âLdSnenttcazi- 
quiOenaenL Ils zaSent tous les objets de 
valeur; saccagent la maison, s'acharnent 
sur les signes de richesse. Puis violent 
toutes Tes femmes, des petites «aies aux 
grands-mères. Enfin, ils violent anssi les 
deux pères de famille. 

Repris par les stations de radio, ampli- 
fié parla télévision, ce fut divers frappe 
. d'horreur les esprita.-fl vient s’ajouter à 
l’effroyable saga de l'insécurité véné- 
zuélienne- « Dans leur malheur, ces vic- 
times ont eu de la chance, estime TbHo 
Hernandez, sociologue. C'est un miracle 
si elles n'ont pas été tuées. Car le pays 
cornait une sorte de guerre sociale. Il y 
a plus de morts par semaine ici qu'en 
Bosnie. Et la violence a atteint un tel 
degré de jolie que les délinquants ne se 
contentent plus de voler. Us cherchent à 
humilier, à faire mal, à tuer. Chaque 
mois, des dizaines d'adolescents sont 
assassinés par d’autres jeunes qui 
veulent leur voler leurs baskets. Mourir 
pour-une paire de chaussures est devenu 
tragiquement banal. » 

Une véritable psychose de peur hante 
Caracas. Entretenue par lès méd ias qui 
racontent en détaillés agressions, surtout 
les pÜBS meurtrières; celles dès fins de 
semaine (entre vingt et cinquante morts). 
Ds co mp arent la violence d’ica avec 
celles d’antres villes latino-américaines 
r éput é es pour leur insécurité : Rio de 
Janeiro; Bogota, Cafi (1). 

*lJt ifioience, «xphg rflènt C a r men 
Scotto et Ànabd Câstüïo, également 
sociologues, s’exprime désormais dans 
une incroyable atmosphère de rancœur, 
d’absence de pitié. On frappe pour le 
plaisir de frapper, on tue pour le pUàsnr 
de tuer; sans tenir nullement compte de 


Longtemps circo ns c ri te aux quartiers 
pauvres,, et endémique dans les « ran- 
chos » (bidonvilles) qui cernent Caracas, 
r^ft» violence n’inquiétait pas trop les 
médias ni les classes aisées. Mais depuis 
««wviryi»! deux ans, (fit une journaliste, 
« la violence déborde sur les quartiers 
résidentiels et n’épargne puis per- 
sonne ». 

En . une fin mai, plusieurs 

personnalités — dont un très célèbre 
joueur de base-bail (Gustavo Folidor), 
un chirurgien et un avocat - ont été 
assassinées à leur parte, sous les yeux de 

leur famille, par des délinquants cher- 
chant à voler leur voiture. L'impact de 
ces meurtres a été énorme. L'impression 
de vivre assiégé s’est intensifiée chez les 
f lfl KK wt moyennes on aisées. Impression 
renforcée par les caractéristiques 
urbaines de Caracas: la ville et ses 
beaux quartier s ont été bâtis an fond 
d’une vallée dont les flancs sont recon- 
vexts, jusqu’au sommet des monts envi- 
zonnants, par dés « xanchos » où habitent 

kspanvrrs. 72% de la population y vU- 

■ Protégé par des vigiles armés, un habi- 
tant des quartiers rési denti els sent litté- 
ralement au-dessus de lui le regard des 
pauvres ; il s'imagine être guetté comme 
une proie. 


L’enfer carcéral 


D EPUIS l’ explosion de vioknpe du 
27 février 1989, quand les habitan t s 
des «iandios » se déversèrent sur la 
ville, saccageant tout sur leur passage, 
lors d'une «révolte. de la faim» bru- 
talement réprimée .par l’armée qui fit 
plus de 400 morts, la peur et l’angoisse 
des ramtiH n’ont cesse de croître. 

La presse répète des conseils à 
l’adresse des lecteurs (des possédante) 
pour qu’ils se protègent contre la délin- 
quance ; des rubriques régulières sont 
consacrées à r autodéfense, au manie- 
ment des armes (lire l'enc adré c t- 
dessous) ; les centres privés entraîne- 
ment an tir se sont multipliés. On 
estime que ph» de 10 % de la popula- 
tion de Caracas est armée. 

L’insécurité est partout Une cin- 
quantaine de chauffeurs d’autobus de la 
capitale ont été tués depuis le dâwt de 
l’année. A l’intérieur du pays, des 
«pirates de la route » tendent des 
embuscades aux camions, volent les 
chargements, assassinent les conduc- 
teurs. Les prisons, m i lit ar i sées, sont 
surpeuplées et sont considérées comme 
de véritables enfers. L’an denuet quel- 
que 600 détenus y ont été tués (3)- 
Cette atmosphère de violence est le 
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JACOBO BORGES. - «Algo va a pasar > (1978) 


principal rtçrochfc fca mnlé contre le 
gouvernement du président social-chré- 
tien Rafael Caldera. Celui-ci, aban- 
donné par son parti, Copei, et soutenu, 
entre autres, par le Mouvement vers le 
socialisme (MAS) et le petit Parti 
ij^nnn i üiiniste, a remporté de justesse 
l’élection de décembre 1993. M. Cal- 
dera est arrivé au pouvoir dans des cir- 
constances mouvementées après la des- 
titution, par la Cour su p r ê me, de son 
prédécesseur social-démocrate M. Car- 
los Andrés Parez, accusé de détourne- 
ment de fonds (4). 

Le président Caldera a hérité d’un 
pays fortement endetté (35 milliards de 
dollars) qui, en plus des éméri te s popu- 
laires de février 1989, a connu deux 
corn» d'Etat militaires en 1992 et 1993, 
et semble accablé par toutes les crises : 
sociale, politique, économique et 
morale. Bien que l’honnêteté et l’inté- 
grité dn président demeurent reconnues 
et respectées — ce qm est un atout consi- 
dérable dans un pays rongé par la cor- 
ruption -, l’état de grâce de M. Caldera 
semble toucher à sa fin. 

Dès son accession an pouvoir, en 
février 1994, ü dut affronter une crise 
financière d’une ampleur exception- 


« Ne soyez pas 
la prochaine victime » 

1 J Sans unorand et prestigieux quotidien de Caracas . 
de fournir de n*nnjlb^^ 

délinquant» besoin d'un qui entrent dans 

ses crimes. Ayez toujours un «nrt «ngagerez 

vertre résidence pour «p» gSEinri ^nézuélien; s'il est 
•du pereonn^domMtiqu^clToai^z^a sinon vous augmentez vos 
étranger, yôrifiMquTI a d«pap intérim, perchez une agence 


Effectuez une fouille etpeno q contre-mtelllgeiice. Dites que vous 

de service. Utilisez aubout de trente minutes. Faîtes 

allez sortir pour plu»™ ' d pu jg restez à la maison. Souvenez-vous 

savoir que vous partez en w^eno, « P^ a vQUS M «pissez presque pas. 

S,r besoins. Ne P® en évrien» des 

bijoux ou des armes. ■_ -ijj* facile... SI vous prenez 

B n,odffiera 800 inten ‘ 

tion et cherchera une victime plus prop ^ CaracsSi 5 juin 1995. 


ncDe. Le krach de Time des pins puis- 
santes banques privées — El Banco 
Tntirm — entraîna la débâcle d’nne dou- 
zaine d’antres établissements bancaires, 
qui provoqua, à son tour, la faillite en 
cas cade d’ une soixantaine d'entreprises 
filiales. A travers le pays, des ce ntain e s 
de succursales mit dû fermer ; du jour 
an lendemain, des müHexs de cadres et 
de salariés se sont retrouvés â la rue. 
Simnhanément, la monnaie nationale, 
le bolivar; s'effondrait (un dollar vaut 
officiellement 170 bolivars ; an marché 
noir; il eu vaut 230). 

M. Caldera, partisan d'un rôle impar- 
tant de l’État da ns le secteur écono- 
mique, choisit de venir en aide à ces 
banques, avant de les foire ra chete r par 
l’État Cette aide financière massive 
(dont une partie a été détournée par les 
anciens propriétaires, en fuite aux 
États-Unis) a considérablement gonflé 
le volume de la masse monétaire en cir- 
culation. Et aggravé l’ inflation. 

En même temps, les bruits de bottes 
se poursuivaient dans les casernes et les 
rumeurs de golpe s’amplifiaient. 
D’autant que M. Caldera avait décidé 
de libérer le colonel Hugo Qtavez, 
qntwrrr rf’ nnp. tentative de coup d’Etat en 
1992, et devenu, à la tête du Mouve- 
ment bolivarien de libération nationale, 
une sorte de héros populaire, adoré dans 
les « ranchos » (5). 

Ne disposant pas de majorité à 
l’ Assemblée nationale (dominée par 
deux partis.: Copei, démocrate-chré- 
tien, es Action démocratique, social- 
démocrate), le président Caldera a 
décidé, en juin 1994, de suspendre plu- 
sieurs articles de la Constitution Cer- 


M. Alberto Fujimori an Pérou. * Ceux 
qui m'accusent d’avoir une utile inten- 
tion, nous dit-il, me connaissent maL 
Toute ma vie j'ai lutté contre les 
régimes autoritaires ;j’ai déjà été pré- 
sident de 1969 à 1974. et mon bilan est 
là. Si, à l'âge de soixame-dix-narf ans, 
j'ai décidé de me lancer de nouveau 
dans la bataille politique, c’est pour 
protéger et défendre la démocratie qui 
risquait de sombrer sous le poids de la 
corruption. Et pas dans un autre but. 
Cela dit, un journaliste a fiât récem- 
ment un sondage et demandé ce que les 
gens pensaient d'un éventuel "coup à 
la Ftqimori". Eh bien, près de 70% y 
étaient favorables-. » 

CULTURES MAFIEUSES: L'EXEMPLE COLOM- 
BIEN. -Philippe Burin des Raziers 

* Stocfc. col le c ti on « An vff », Péri», 1995. 
400 t«) F.- 

La n»fi* «» Colombie n'appanient pas qu'à 
la des fait* divers. Le rapport du pays a 
ses trafiquâflis est complexe : cmnin^nmon- 
ïés, les trafiquants sent aussi souvent ces bien- 
fiâteurs, et ont eo un rfîle social et poliiiqueMD 
négligeable- Rjur les étudier. Phffippe Burm 
des Roziers ne s’est pas intéressé qa an trop 
toux cartel de Medeflin. 3 replace celm-çi 
dans une suite d'activités commerciales m- 
frahm qm démarrent dans les années 60 avec les 
Èherchaars d'émeraudes du Boyacapour coan- 
imer par la culture de la marijuana dam le 
d£s« 9 t de la Guajira an défont des années 70 et 
ae poursuivre avec le commerce discret dn rar- 
td de CaH, dont le chef a été incarcéré dflwt 


An coeur de la crise, il y a la récession 
économique. Reposant essentiellement 
sur Te pétrole, dont le Venezuela 
(membre fondateur de l’OPEP) est l’un 
des principaux exportateurs et tire 70 % 
de la valeur de ses ventes K l’étranger, 
l’économie a été frappée de plein fouet 
par la baisse des prix après 1983. 
Comme d’autres grands États pétroliers 
- Mexique, Nigeria, Algérie -, qui 
avaient fondé leur développement sur 
les revenus d’un brut vendu au prix fort 
après la hausse de 1973. le Venezuela a 
été surpris par l’effondrement des prix. 
Il a dû revoir à la baisse tous ses jxo- 
gr amme s, dans la plus grande précipita- 
tion. Le pays a été contraint, à la hâte, 
de changer de modèle, avec tous les 
traumatismes que cela suppose. Le sec- 
teur étatique, hypertrophié, s’est re- 
trouvé paralysé, et l'architecture d un 
Etat-providence relativement généreux 
a commencé à être déma n telée dès 
1989, parM. Carlos Andrés Ruez. Cela 
provoqua le mécontentement de la 
population et les graves émeutes. 
D’autant que l'austérité réclamée aux 
pauvres ne semblait pas partagée par 
bon nombre de dirigeants (les de- 
niers présidents font actuellement 
l’objet de poursuites judiciaires, 
accusés de détournements de fonds ou 
de corruption). 

« Le Venezuela a encaissé, de 1973 à 
1983, grâce à la vente de son pétrole, 

(1) fjK. en Colombie, est considérée comme la 
voie U plus violente d’Amérique lntinr : le 
nombre «mmri d'assassinats, par cem mille tam- 
tants. s’y élève à 131,1 (Venezuela : 1835 : Chili : 
2J2). El National Caracas. 5 juin 1995. 

Cl) Cf. La Vïalenàa en Venezuela, ouvrage col- 
teedf. Monte Avfla Editons, Caracas. 1994. 

(3) S Pais. Madrid, 25 décembre 1994. 

14) Çf. Luis Rkandô Davils, L'Imaginaire poli- ■ 
tique vénézuélien, L’Ha rniniimi . Paris, 1995 ; lue 
aussi Ignacio Ramonet. « Damiers carnavals •.Le 
Monde diplomatique, novembre 1992. 

(5) En décembre 1994. le colonel Hugo Cbavez 
a été raço. avec loos les honnenrc. a La Havane par 
M. Fidel Castro, ce qui a fortement irait la chan- 
cellerie vénézuélienne. 


environ 2 40 milliards de dollars, soit 
l‘équrvalem de dix fois le plan Mar- 
shall..., observe M. Arurro Uslar Pietri, 
grand écrivain (6) et autorité morale 
unanimement respectée. Pour V essen- 
tiel cet argent a été dilapidé. Consacré, 
dans le meilleur des cas. à des travaux 
effectués dans le plus grand désordre. 
Un atroce gâchis. Aujourd'hui, après la 
débâcle du gouvernement Ferez, nous 
sommes à la veille d’une nouvelle frus- 
tration. Rafael Caldera est honnête, et 
à cet égard le changement moral est 
formidable. Mais son populisme 
l’entraîne vers la spirale de l'inflation. 
Celle-ci s'élève, pour les douze der- 
niers mois, à 71 %. Trop d’argent cir-. 
cule. tes prix vont continuer de grim- 
per. Et le contrôle des changes et des 
prix n 'arrange rien. Au contraire. * 

* Le contrôle des changes, rétorque 
M. Caldera, est indispensable. Et je ne 
le supprimerai pas malgré tes pressions 
qu’exerce sur moi le Fonds monétaire 
international. C'est le garrot qui per- 
met de mettre Jin à l'hémorragie de nos 
réserves en devises et à la fuiie des 
capitaux. Quant au contrôle des prix 
sur les produits de première nécessité, 
je le maintiendrai également Cela est 
indispensable pour préserver le pou- 
voir d'achat des citoyens les plus 
modestes. Je préfère la défense des tra- 
vailleurs et la justice sociale aux 
indices macroéconomiques. Je 
m'oppose radicalement au nouveau 
totalitarisme économique des partisans 
de la pensée unique qui veulent imposer 
à tous les pays les mêmes normes pour 
satisfaire les intérêts des grands mar- 
chés financiers. * 

Au sommet d’une montagne, dans sa 
superbe résidence du quartier El Paraiso 
(le paradis), qui lui sert de prison, 
M. Carlos Andrés Per ez pense que 
M. Caldera «ne peut pas réussir». 
Tbujours anssi ballant, l’ancien pré- 
sident — qui affirme son innocence 
(* l'histoire m'absoudra »} et semble 
convaincu qu’il sera acquitté (7) -, suit 
avec pessimisme l’évolution politique. 
Il décrit une situation fort sombre : « La 
déficit fiscal est trop grand. La crois- 
sance a été négative l'an dernier ; et 
elle le sera encore cette armée. Il fau- 
drait augmenter le prix de l’essence qui 
est l’un des plus bas du monde. Mais 
ML Caldera n’en a pas le courage parce 
qu'il redoute une explosion sociale. Le 
taux de chômage atteint 20 % de la 
population active ; et 48% des actifs 
travaillent au noir. 78 % des familles 
vivent en dessous du seuil de pauvreté ; 
et 40% dans la misère. Au moindre 
faux pas, ce sera la révolte. Le pays est 
au bord de la guerre sociale. Comme en 
témoigne l’exceptionnelle montée de la 
délinquance (8). » 

Dehors, l’air est comme transparent. 
La douceur est extrême. Du fond de 
la vallée montent, assourdis, les bruits 
■de la ville. Cette nuit, une quinzaine de 
personnes seront assassinées. 

(6) Uns Anuro Uslar Pietri. « Le Visage de la 
mort », nouvelle. Le Monde diplomatique, février 
1995. 

(7) Ponr se faire une idée des charges pesant 
sur M. Petcz et des arguments en sa défense, lire : 
Carlos Andrés Ferez, Escriios stn potion y sm 
odio , Centaure, Caracas, 1994 : Et Auto de déten- 
tion al ex -présidente de Venezuela Cariot Andrés 
Père z. ouvrage collectif. Ccnuuro. Caracas, 
1994 : et Carios Attirés Ferez cuite la Corte de 
justicia. ouvrage collectif, Cemauro. Caracas, 
1995. 

(8i Les chiffres cités par M.Pnez cones- 
pondem i ceux, officiels, publiés par laConfédé- 
radon des travailleurs dn Venezuela (CTV), prin- 
cipal syndicat du pays. 


mythiques, l’acceptation soumuepais te 
révote de la société civile et des instnutions. Il 
iV gag g les principaux traits d’une « culture ». 
ftonnattimwir documenté, le livre grouille 
d’anecdotes et de potraite. 

HUBERT PROLONGEAI. 
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PAR-DELÀ LES DIVISIONS POLITIQUES 

Porto Rico, ou l’insoumission culturelle 


L 


F A culture a le cuir solide, l’espace nord -américain le confirme, si 
besoin est Le rouleau compresseur subit des ratés, au Canada, mais 
aussi dans le Chiapas mexicain comme à Porto Rico. L’fle, colonisée et 
insoumise, refuse obstinément son intégration dans les Etats-Unis, en 
dépit de liens sans doute indissolubles. Les annexionnistes eux-mêmes 
ont dû se faire une raison: la culture portoricaine demeure bien 
vivante, même si de nombreux diplômés doivent immigrer. 

■ Par notre envoyée spéciale FRANÇOISE BARTHÉLÉMY * 


Pépiement d'écoliers qui courent 
sous une courte averse tropicale avant 
que revienne, écrasant, le soleil des 
Caraïbes. Conduite par deux institu- 
teurs. la petite troupe grimpe le long de 
la rue du Christ et s'engouffre dans le 
Musée Rablo-Casals, place San José, en 
plein cœur du vieux San Juan. Résonne 
aux oreilles la langue espagnole, que 
« portoricanisen t » (1), notamment en 
prononçant à leur manière les mots 
anglais, ces enfants aux visages extra- 
ordinairement divers : traits indigènes, 
européens, africains, asiatiques, parfois 
mêlés les uns aux autres en de subtils 
degrés. 

« Il est perdu, aujourd'hui, l'homme 
politique qui ne comprend pas à quel 
point notre propre culture est profondé- 
ment enracinée. Mol je suis indépen- 
dantiste depuis toujours, lorsque le 
gouverneur. Pedro Rosello. pourtant en 
faveur de l'annexion aux États-Unis, a 
fût appel à mes services, j’ai accepté 
son offre. Cela m ’a valu des critiques 
de tous bords. Acharnées. Mais il faut 
rompre les schémas anciens. Le monde 
a tellement changé ces derniers temps. 
Et nous, nous n’avons pas bougé à la 
vitesse nécessaire. » Petite, nerveuse, 
universitaire et auteur d’un doctorat sur 
l'hebdomadaire Claridad, M" Awilda 


Palau a dirigé au cours des deux der- 
nières aimées l'Institut- de culture porto- 
ricaine (ICP), fondé en 1955. De cette 
institution plus puissante qu’un minis- 
tère dépendent les Archives nationales, 
l'école des arts plastiques, la biblio- 
thèque générale, divers offices d’archi- 
tecture, les zones historiques et les 
monuments, d'importantes publications 
et quatre-vingt-quatre centres culturels 
répartis sur la minuscule île surpeuplée, 
où vivent 3,6 millions environ de ftorto- 
ricains ; 3 autres milli ons se trouvent, 
pour la plupart, dans les grandes villes 
de la côte est des États-Unis. 

C'est à cette communauté divisée, 
mais communauté quand même, que 
pensait la doctora Palau an moment 
d'élaborer ses projets. Son souci pre- 
mier ? « Forger une « génération de la 
relève » qui au XXP siècle, assurera la 
continuité d'une culture riche de ses 
écrivains, poètes, musiciens, danseurs, 
artisans, peintres, sculpteurs, et saura 
transmettre les enseignements d’une 
histoire plusieurs fois centenaire. » 
Une entreprise qu’eile entendait mener 
sans rien renier de ses opinions, dans un 
pays dont le statut bizarre d’Etat libre 
associé (ELA) aux États-Unis signifie 
qu*il est, fondamentalement, * à leur 
merci » Ç2). 


Pour la « lengua patria » 


aides fédérales massives, avec tous 
leurs effets pervers -, et la volonté de 
conserver une identité. Celle-ci s’est 
exprimée lors de la dernière consulta- 
tion (14 novembre 1993) que le PNF 
pensait pouvoir remporter haut la 
main. Or 48,4 % des votants, contre 
46,2 %, choisirent de maintenir la for- 
mule de l'État libre associé en vigueur 
depuis 1952. 

« Outre qu’ils ont marqué un coup 
d'arrêt pour un mouvement 
jusqu’alors convaincu de son irrésis- 
tible ascension, ces résultats montrent 
clairement qu’on assiste à une sorte de 
match nul, arbitré par les indépendan- 
tistes et leurs 4,4 % des voix. Aussi 
devrons-nous, de plus en plus, que cela 
plaise ou non, résoudre nos problèmes 
par la voie du consensus », estime 
M. José Luis Mendez, professeur à 
l’ université de Porto Rico. 

De ses bureaux de doyen du départe- 
ment de sciences sociales, on aperçoit 
de hauts manguiers, des flamboyants 
fleuris, des palmiers royaux, des 
yagrumos aux feuilles vertes d’un côté 
et argenté de l'autre. « Presque tout le 
monde ici veut maintenir des liens 
avec les États-Unis. Mais les avis 
divergent sur le type de liens. La plus 
frappant à ce sujet, c’est l'évolution 
des annexionnistes. Naguère, le PNP 
méprisait les fondements hispaniques 
— entre autres — de la culture portori- 
caine. Dans les années 70. le gouver- 
neur Carlos Rontero (4) s’exclamait 
avec ironie : «La culture ? Quelle 
culture ? » Progressivement, cette 
mentalité a changé Car la grosse 
clientèle électorale du PNP, ce sont les 
couches les plus défavorisées. Ces 
gens-là, très dépendants de l’aide 
fédérale, notamment des bons d’ali- 
mentation, se déclarent pour le rat- 
tachement aux États-Unis, mais ils ne 
parient pas. ou à peine, l’anglais, que 
seule maîtrise l’élite cultivée ayant 
étudié dans les écoles privées et vécu 
en Amérique. D’où des contradictions 
irréductibles... Les annexionnistes ont 
le dos au mur. Maintenant, phénomène 


A UE le gouverneur, formé à l’uni- 
versité Yale, ait choisi pour diri- 
ger FICP une personnalité connue 
pour ses idées indépendantistes - pour 
la destituer finalement en mai 1995 -a 
représenté une miniiévolution chez on 
peuple où trois camps se déchirent : la 
frange, très minoritaire, mais peuplée 
de noms prestigieux, du Parti indépen- 
dantiste portoricain (PIP) ; la masse 
des partisans de PELA rassemblés an 
sein du Parti populaire démocratique 
(PPD) ; enfin celle des partisans du rat- 
tachement pur et simple aux États- 
Unis en tant que 51* État de l’ Union, 
lesquels appartiennent au Parti néo- 
progressiste (PNP). actuellement au 
pouvoir. 

Au lendemain de leur imposante 
victoire aux élections générales 

* Auteur A' Un continent en quête d’unité. 
Editions ouvrières, Paris, 1991. 


de novembre 1992, les annexionnistes 
se sentent le vent en poupe. Au point 
de revenir sur la décision qu'avait 
prise l'ancien gouverneur Rafael 
Colon (3) de reconnaître F espagnol 
comme seule langue officielle, et de 
vouloir imposer, à sa place, l'anglais. 
Mal leur en prend. Le 24 janvier 1993, 
un raz-de-marée déferle dans les mes 
de la capitale, à Ponce, Mayagüez, etc. 
Intellectuels, artistes, dirigeants poli- 
tiques, syndicalistes, militants d’orga- 
nisations sociales, prêtres, professeurs, 
étudiants, sportifs, ménagères, se réu- 
nissent par dizaines de milliers pour 
clamer haut et fort leur amour de la 
lengua patria. Parmi ces patriotes, 
nombreux sont les sympathisants du 
PNP. Impossible, donc, pour ses res- 
ponsables d’ignorer le sentiment natio- ■ 
nal qni demeure vigoureux dans une 
population divisée entre son attache- 
ment à un certain confort — dû à des 


Points de repère 

• Superficie : 8 959 km 5 

• Capitale : San Juan 

• Population : 3 621 000 (estimation à la 
nn-1993) 

• Espérance de vie : 71 ans (hommes), 
78 ans (femmes) (1992) 

• Population active : 1 201 000 (estima- 
tion 1992) 

e Taux de chômage : 16,6 % (1992) 

• Produit n at ional brut: 7,215 mil- 
liards de dollars (1993) 

• Produit national brut par habitant : 
1 992 dollars (1993) 

• Nombre d'automobiles en drcula- 
tioa ponr 1009 habitants : 369 (1990) 

• Nombre de téléviseurs pour 1090 
habitants : 263 (1990) 

Source : South America, Central Ame- 
rica and the Caribbean 1995. Europa 
Publications. Londres, décembre 1994. 


alternatives 

économies 



L'ECONOMIE, 

CE N’EST PAS CE 
QUE VOUS CROYEZ 






Lorsque vous feuilletez un journal économique, vous y trouvez toujours ia même chose : les 
déboires ou les success stories des grandes entreprises et de leurs patrons, les sempiternelles 
recettes de management, les bons conseils pour vos placements ou votre carrière. 

Comme le Monde Diplomatique dans son domaine, ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES fait 
entendre une autre voix : le commentaire plus que le fait, le regard sur les vrais enjeux 
économiques et sociaux, et des idées pour avancer. 

C’est pour l'exprimer avec plus de force et de conviction qu'à compter du 8 septembre 
prochain, ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES va passer à la vitesse supérieure : 16 pages 
supplémentaires, de nouvelles rubriques, une nouvelle présentation plus claire, plus aérée. 

Découvrez-le en exclusivité et gratuitement, en nous retournant simplement le bon ci- 
dessous ou votre demande sur papier libre, avec nom et adresse. 


— - 

Je souhaite recevoir gratuitement, à litre d’essai et sans engagement de ma part, le n 130 
d'AlTERT'IATIVES ÉCONOMIQUES, nouvelle formule, à paraître le 8 septembre prochain. 

Nom/Prénom Adresse 

Code postal ■- V|lle 

Société/organisme {facultatif) 

demande à retourner à ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES, 12 rue du Cap-Vert, 21800 Quéfigny, 
avant le 31 juillet 1995, au plus tord. 


nouveau, iis soutiennent que Porto 
Rico doit garder sa langue, sa person- 
nalité propre, son ensemble de 
valeurs, situation dora ne jouit aucun 
État de l’Union. Cela irait totalement 
contre le credo américain tradition- 
nel... » 

Chaque année, dans le village côtier 
de Loyza, peuplé jadis d’esclaves noirs, 
les habitants célèbrent le 25 juillet tes 
fêtes de l’apôtre saint Jacques. Joutes 
musicales, bruyants défilés de voitures, 
processions évocatrices d’un carnaval. 
Les principaux acteurs en sont les veji- 
gantes. Le visage recouvert d'un 
masque aux couleurs. vives taillé dans 
l’ écorce de noix de coco, vêtues de 
larges toniques à man ches larges qni 
les font ressembler & des chauves-sou- 
ris, ces figures grotesques dansait sur 
le roulement des tambours de la bomba 
et de la plena. Elles représentent, dit la 
légende, le Diable, mais anssi les 
Maures qm combattirent en Espagne. 

« Leurs cornes, leurs yeux, tous ces 
éléments viennent de la religion 
yoruba. Saint Jacques est le patron de 
Loyza, mais du secteur aisé mediama 
alta. De leur côté les plus pauvres sou- 
tiennent saint Patrick », souligne avec 


un sourire Norma Salazar, cré a t ri ce de 
masques et artiste à multiples facettes. 
Ftère de ses racines africaines, cette 
grande femme rh ante admirablement la 
poesia negrista de Lois Râlez Malos, 
parmi d’autres auteurs. 

Elle consacre une brame partie de 
son temps à antmw des ateliers de for- 
mation fréquentés par les gosses des 
quartiers difficiles, les caserios, où 
souvent la vente de ladrogue constitue 
le seul moyen de subsistance. « Le sys- 
tème scolaire se montre des plus défail- 
lants. Énormément d’élèves ne finissent 
mime pas le cycle primaire. La princi- 
pale cause est qu’il n’existe pas, pour 
eux, ou très peu de débouchés. Ici nous 
avons un taux de chômage de près de 
45 En mime temps, Porto Rico est 
le pays d’Amérique qui forme, propor- 
tionnellement, le plus de diplômés. La 
plupart d’entre eux, comme les jeunes 
sans diplômes, sont contraints d’émi- 
grer», fait remarquer; amer; M. Juan 
AngeL Agé de quarante-deux ans, il 
enseigne la chimie et la physique dans 
un lycée de Mayagüez et pense que rien 
ne changera tant qu’on «sèmera la 
peur, les peurs», parmi ses compa- 
triotes. 


0 1 

larme 


Un extérieur clinquant 


iUAND il avait prêté serment 
comme gouverneur de l’ile, en 
janvier 1993, le pédiatre Pedro Rosello 
s’était engagé à vaincre la délinquance, 
à créer dès emplois et à vendre les 
entreprises d’Etat non rentables. Or les 
rues sont plus violentes que jamais, et 
le programme de privatisations n’a rien 
donné. Mais c’est tout l’avenir écono- 
mique et social qui est menacé par la 
révision, déjà entamée, de la « section 
936 » du code fédéral améric ain. 
Celle-ci, naguère, exonérait d’impôts 
les profits réalisés par les filiales 
d'entreprises américaines installées 
dans I île. Aujourd’hui, dans une 
Chambre des représentants dominée 
par la majorité conservatrice des répu- 
blicains, on entend bien supprima' gra- 
duellement cette possibilité d’exonéra- 
tions (5). Placées dans l'incertitude, 
tentées de s’installa ailleurs —par 
exemple en République dominicaine 
où les salaires des ouvriers sont nette- 
ment plus bas -, les compagnies manu- 
facturières (textile, produits pharma- 
ceutiques, électroniques, etc.) 
cherchent des implantations où elles 
jouiront de meilleures conditions. Des 
milliers d’emplois sont ainsi suppri- 
més^ et le phéuorfaène risque de s'accé- 

Reste le tourisme, secteur sur lequel 
le gouvernement mise gros. L*ïïe, et 


surtout la capitale, équipée en vastes 
chaînes hôtelières, en casinos luxueux, 
en gigantesques centres commerciaux, 
reçoit bon an mal an quelque trais mil- 
lions de visiteurs. Mais est-ce raison- 
nable de tabla sur une industrie fragile 
et volatile par nature, et qui souffre de 
l’inefficacité des services ? En ce 
moment, alors que sévit une terrible 
sécheresse, l’eau est rationnée. 

«Notre modèle de développement 
est clinquant à l’extérieur et plein de 
misère au dedans», estime le Révé- 
rend Moisés Rosa Rames, pasteur dn 
district populaire de Rio Piedras, 
engagé dans de mnltiples actions de 
solidarité à l’égard des exchu, comme 
le sont anssi nombre de prêtres catho- 
liques. « Les besoins spirituels de la 
population n'ont pas été assez pris en 
compte par l’Eglise, qui n’a pas su 
descendre jusqu'aux petites gens en 
leur apportant le message de l’Evan- 
gile. D’où l’ effarante prolifération des 
sectes de tout poil », dit Mgr Enrique 
Hernandez Rivera, évêque du diocèse 
de Caguas. Dénonçant les guerres de 
clan, comparant sa patrie à « une petite 
plante enserrée dans les ronces », il 
appelle à un dialogue de réconciliation 
nationale, sans esprit sectaire, « afin de 
sortir des cauchemars de rancœur et 
de violence et de bâtir une société plus 
humaine ». 


Colonie ou Etat associé ? 


T OUT pétri d’humanité apparaît, en 
train de déguster son café rituel au 
comptoir de la Bombonera, Tite Curet 
Alonso. Ecrivain, journaliste, chroni- 
queur, compositeur, créateur de 
musiques de films (6), cet homme 
modeste au petit chapeau éternelle- 
ment vissé sur le crâne n’a rien changé 
à ses habitudes depuis qu’il est célèbre 
non seul emen t en Amérique mai B Hans 
le monde entier. H travaille actuelle- 
ment à un opéra pour enfants avec le 
chanteur panaméen Ruben Blades : « Il 
a écrit durant sa vie des milliers de 
chansons à succès. Boléros, guara- 
chas, salsas. » Des paroles d’amour, de 
tendresse pour les humbles, de révolte 
contre le racisme, l’injustice, la dureté 
des prisons... « Culturellement on ne 
pourra jamais nous soumettre, 
jamais», affirme-t-il, tranquillement. 
Un jugement auquel pourrait souscrire 
le cinéaste et franc-tireur Jacobo 
Morales, qni depuis 1980, surmontant 
mille difficultés, parvient à produire un 
long-métrage tons les cinq ans (7). 


: Qui sillonne Porto Rico se rend 
compte de la remarquable richesse et 
vitalité du patrimoine culturel, qu’il 
s'agisse de Littérature, de musique, de 
peinture, d'architecture, d’ar tisanat , 
d'histoire, d’ethnologie, d’anchéolo- 


(1) Lire & ce sujet, ei pour tout ce qui con ce rn e 
la personnalité des Portoricains, le savoureux 
essai de Luis Rafael Sanchez. La Gnagaa Aérea, 
Editorial cultural, San Juan. 1994. fit ; dn mimn 
auteur, La rengaine qui déchaîne Germaine, tra- 
duction de Don la Noohaud, Gallimard, Paris. 
1991. A lire également L'Enterrement de Congo, 
chronique portoricaine, par Edgardo Rodriguez 
JnÜa. traduction de Claude Fc II. L'Harmattan, 
Paris. 1994. Et dn même auteur. Chronique de la 
nouvelle Venise, traduit par Jean-Marie Saint-Lu. 
Bctfond, Paris. 1991. 

(2) Lire Maurice Lemoine. « Porto Rico, une 
fois encore à la merci de Washington *, L* Monde 
diplomatique », juin 1993. 

(3) Le 5 août 1991, □ résolut d'abolir la loi de 
1902 qui. promulguée en pleine période coloniale 
américaine, établissait I anglais et l'espagnol 
comme les deux langues du pays. Cette mes u re 


gie. Infatigable défenseur de ce patri- 
moine. Don Ricardo Alegria, actuel 
directeur dn Musée des Amériques, 
milite pour que sou pays soit repré- 
senté comble membre associé à 
rUnesco, organisation dont les États- 
Unis se sont retirés il y a quelques 
années. « Pour moi, dit-ü, la question 
de fond concernant notre statut est 
celle-ci : Porto Rico est-elle une colo- 
nie ou un État fibre associé ? Lorsque 
VELA a été créé en 1952, les Améri- 
cains ont comparu devant les Nations 
unies et ont soutenu que le colonîaje 
était aboli. Mensonge. Le Congrès de. 
Washington n ’a pas cessé de légiférer 
sur les affaires portoricaines, et ce de 
façon unilatérale. Nous devons deman- 
der aux Américains - et je l’ai 
demandé au président Clinton— de 
clarifier leur relation avec nous. Une 
véritable association politique et 
économique, avec ce qu’elle suppose 
de respect mutuel, serait sans doute 
approuvée par 80% de mes conci- 
toyens. » 

Mais pourquoi Washington se hâte- 
rait-il de prendre ea compte ce sou- 
hait 7 En attendant le jour hypothétique 
où elle serait considérée comme nne 
priorité, la porte plante peut continuer 
à s’empêtrer dans les ronces— 


valut A Porto Rico le prix Prince des Asturies. Cm 
des plus prestigieux ea Espagne. 

(4) D est, S Washington, .le enw i mlw l ni m ii î w 
résident. Ce dentier est l’unique re pr ésen tant de 
me devant le Congrès. One peut s' exprimer que 
devant les ootnmtisïoos dn Sénat et n'est pas 
autorisé 1 voter. 

i Un projet de loi récemment p r és en té par le 
républicain de l'Alaska. M. Don 
xonng, propose «TéR miner en dix ans les esoné- 
rstkms â'impûts. en les réduisant de 1 Q % chaque 
année S pardi- de 1995. 

(6) H a composé, entre autres, las iWn w» nmn- 
eanx de Femmes au bord de la crise de nerfs 
(Almodovar) et Le Parrain n (Coppola). 

Ç7) Lo que le posa a Santiago (« Ce qui est 
arrivé S Santiago ») a été le premier film portori- 
calncité, en 1990. parmi les caxuEdaxs à l’Oscar 
américain du meilleur film fi wny r 

V 'y t. 
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A I A RF.rWF.RCHE D’UN é TAT DE DROIT 

Être citoyen dans le monde arabe 


P 


■JL. AS miseul régime démocratique, pas on soi! Etat de droit dans 
l’ensemble du monde arabe. Cette situation scandaleuse - alors que la 
démocratisation avance partout sur le reste de la planète, en Eimope 
orientale, en Amérique latine, en Afrique et en Asie- exaspère l’opink 

THiMimie *rnhf> fpllfl-ri. de. nlirc «1 nhiK urbanisée, de mienx en miffl 


Tn<*nt a une crise do dévdoppeiiiÉau, de 
rurbanisation, de réd o ca t i o fi. à rhén- 
ta<y de la. dépendance coloniale, aux per- 

Zntinnc artlI^IllX ll'lltt MllfiSSe CÉOPO- 


évolution. ( g5Ç*^b c ^ le ‘^ e ^ su^riSé^^complète de la religion 

« de la poliüque. Et les pays cpn ont 


is lamis tes, bien sûr, mais aussi nombre 

de régimes conservateurs^ ont au 



■■"•'S à B w! mcfividû 

^"555 Œ 
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neté. Entre le XVH° et le feX“ siècle, à 
l’issue d'une longue bitte contrôle des- ^ dernières étapes de ce progrès de 
potisme, des stgeis, dont la teaion ^ ritoyconet Ê dans les pays d'Europe 

individuelle cssconeHe ét art d o bttr a un oc ôd e ntale et <T Amérique du Nord se 

"'^ T vdr incarnant une àntx»ité transcen- ^ produites assez récemment, à 

' devinrent des « cit oyens » , par- l’occasion des grandes crises écono- 

A, snnnl mjqne^ lorsque les « citoyens» ont 

obtenu que le contrat social inclue cer- 
tains droits économiqneset sociaux dans 

Ce contrat reposait sur tm ensemble le cadre généra 1 
de rèdes —les lois — auxquelles chacun C'est cet élargissement qm a garanti la 
se trouvait égaleanent sou mis, mais d ont C 

la légitimité tmaitaü consentement des 1 ordre libéral et bourgeois, 
citoyens eux-mêmes. Soi» la trame de — - — J — 1 " 


fçpuyé . sur une autorité nationale souve- 
raine. -, 


M 


UtUJTWO — - 

ce contrat que respectent toutes les 
démocraties modernes, le devoir cF obéir 
aux lois de l’État est subordonné à 
r obligation, pour l’État, d’assurer & ses 
citoyens un certain nombre de droits 
fondamentaux. 

■ Toutefois, dans les pays fcs 

plus démocratiqpes, la généralisation et 
j *ncrinTffî w de ces drats pob- 

tiques forent le résultat d’une longue 
suite de conflits. En Franc e, par 
exemple, le suffisse des femmes a aé 
instauré en 1945. Et aux États-Ums, le 
vote universel réel ne date que d’un pen 
pfr ic d’un quart de riècle, lois de 1 adcç>- 
tïon d’une léoslârion 

n nHi r rnnm l HUX NoÏTS des Etats du Sod, 

l’exercice de leurs droits civiques. Par- 

. • '■£ - — m * ■ ~ ■" 1 ***'■■ 1 1 ■ rtrtt 


bourgeois. 

Etaangement, aütenzs, dans les nou- 
velles "«fia » indépendantes du monde 
arabe, une version de rÉtai-providence 
/ .U* — mAhniaotînm r\ei masse & 



i CaCAUIXAJ W »»v im w V - . _* _ 

ftns ’ces avancées démbcratiqnes ont 

‘ " " wv ÿe’ià cdkdfi farafliale 


.UUOULUV a **^^ *““ r — ^ 

l’intégration civique, précédant 
«-mpg^hant souvent - le développement 
d’une vraie panppHe de drrâts politiques. 
Plusieurs régimes arabes, tantôt monar- 
cTrîqn^, tantôt r^wblicams, ont e n effe t 
érigé l’éducation gratuite, la garantie 
sociale et médicale, et la protection de 
l'emploi en amant de symboles d appar- 
t-rrantv*. à la communauté nationale. 
Mais, ce frisant, au Heu de créer des 
citoyens an sens modern e du tenue, oes 
régimes ont produit des sujets politiques 
qui, pour Jouir de leurs droits ci vus d 
sociaux, dépendent de la bonne volonté 
de leurs dirigeants. 


litiqne et à une série de cubes de la 
personnalité nationaux —peut servir de 
modèle à d’autres relations d'autorité. Et 
contribuer ainsi à retarder le développe- 
ment politique du monde arabe. 

Les Bff PS tenaces de la solidari té tri- 
bale, ethnique et religieuse représentent 
le second type de défis que dmvem 
aff ronter les conceptions modernes de la 
nation et de la dtoyemjeté. En rivalisant 
pour obtenir F allégeance des popula- 
tions, les tribus et les États-nations 
Awnmt naissance à un antagonisme col- 
lectif f bndamen taL Historiquement, la 
formation de l’Étai-nation moderne, qui 
exerce le monopole de l’amorité coerci- 
tive, a provoqué F ef f acement pnogresaf 
des formes antérieures d'autorité et de 
loyauté. Mais, dans le monde arabe, des 
tribus împryrtimfes <T Afrique dn Nord, de 
la péninsule Arabique, dn Nil supérieur 
et du désert syrien ont été capables de 
préservez, longtemps après le dflrat du 
XDC° siècle, des degrés divers d auto- 
nomie par rapport à l’autorité centrale. 

Les Etats-nations, nés après le départ 
des administrations coloniales, ont 
Hffn ranté ce problème de deux manière s, 
dont bucune n’était vraiment compatible 
avec les notions modernes de la cnoyen- 
neté. Dans la plupart des cas, les dm- 
pamts arabes ont traité le défi tribal, par 
en mélange de répression et de coopta- 
tion (mariages, alliances, faveurs per- 
sonnelks, instigation de rivabtés, etc.). 
Mais, là où fe modèle d^ni par Bm 
Khakkmn (1) a dominé, l’Etat a pus la 
fonne d’une fusion entre solidarité tn- 
bale et autorité centralisée, le tout 
empraut de bienveiHaDce paternaliste et 
T /VJ TrifWTVcmenB tX)lîtico-rell- 


& CM&übtvi* ■ - 

sur la coercition davantage que sur le 
consentement du citoyen, qtu, seul, 
fonde la légitimité du contrat social 
moderne. 

Le rôle politique de l’islam constitue 
un autre facteur, plus récent, que l’on 
met en avant pour expliquer la formation 
de la citoyenneté dans le monde arabe. 
Simplifiant un pen vite une évolution 
historique particulièrement complexe, 
les commentateurs occidentaux ont 
souvent observé qu'en Europe, le déve- 
loppement de F État-nation et de la 
citoyenneté politique démocratique 
s’était accompagné d’une sécularisation 
de la politique et d’une séparation 
d’radre constitutionnel entre l'Eglise et 
l’État, évolution dont on ne retrouve pas 
vraiment l’équivalent dans le monde- 
arabe. Les mouvements politiques dit 


et de la politique. El les pays qui ont 
cherché à encourager la sécularisation se 
retrouvent sur la défensive, en botte a 
leurs propres échecs et aux résultats des 
erreurs qui les avaient conduits à sous- 
estimer l'attachement des sociétés 
arabes aux valeurs islamiques. Or, les 
invocations d’ordre religieux à une auto- 
rité t r» T i^ >T, HaTira ^ ont souvent eu pour 
effet de renforcer les structures de 
dépendance, ce qui retarde d’autant le 
développement d’une citoyenneté poli- 
tique moderne. 

Sous sa forme radicale ou conserva- 
trice l’appel à l’islam peut alors, au nom 
de la loyauté due a des traditions, se 
transformer en légitimation d’un ordre 
non démocratique servant ainsi à empê- 
cher tout renouveau. 


Du bon usage de l’islam 


l’islam soit, en lui-même, incompatible 
avec l’existence de droits politiques et 
sociaux. En fait, an pourrait même avan- 
cer que la seule répression de 1‘ islamisme 
revient * *™*«- à l'înterdkxian des avan- 


rCVlClU a ajumt* a t , - . 

fngffs de la citoyenneté moderne la mise 
sous le boisseau des principes progres- 
sistes de l’islam en matière d’ égalité et de 
justice. De l’islam et de ses valeurs peut 
d ft-nnW la constitution d’un espace poli- 
tique démocratique. Et aucun modèle de 





Experts 


en terrorisme 


1»'« lUV 
>T*ï; 

. .. ... a-V. 


D J AILLEURS, sous couvert de 
v iépondre - aux demandes popu- 
laires en matière de Kbératirai nationale 
er dft justice sociale, les nationalism es 
arabes, consetvateura ou progrcssistes, 
nnt s ou v e nt ignorô les drôte civiques et 
rloc ntnvaüL 


Dans ce sens an "moins, le n>ot de 
«citoyen», exhibé fixement dans le 
texte de la plupart des Constitutions des 
ra»fr» arabes, est un abus de langage. Le 
terme réel de muwatin (traduction 
nspel)g dn mot « citoyen ») receae rai 
effet une connotation entièrement af- 
férente mut elle désigne des 
tiques dont la sobraxtinatirai à 1 Era i cf 
raeée acquise, mais dont la loyantére^ 
t^oors su^ectc, et pour qui la Bberté 
est à la fois octroyée et provisoire. 

-Dans ce contexte, les âtayco s dq 
monde arabe ne cessent de hmaponr 
donner naissance à des formes démoiM- 
tiques de gonvememe^ W*» 
mftaehcée par les 

*£• historiqnes et par les données 
cnbmdles de chaque nation. 

des années, Wstoriensja^^ 

pologues et politologues ont dffionide 
?STou £rSence de 


relation indépendante et adulte entre 
l’État et le citoyen. 

Ix rapport qui existe entre k chef de 

. on, X la finie nrtrvri taire et 


rh*f d’Etat est souvent le « père de la 
nation». Les légitimes prestations 
sociales sont, par exemple, présentées 
comme des «actes de générosité per- 
sonnelle» concédés par un chef, et non 
comme les avantages collectifs alloués 
par une autorité exécutive. 

C’est paradoxalement dans les psys 

, nrw rf*tp MU nmten- 


sron dœ cbos<» s est le nMUx ilfe^- 

Même dans l’Égypte de Nasser 0954- 
1970V modèle de planification so cialiste 
eu pays arabe, la tfstributian des tares, 
les subventions alimentaires et les ser- 
vices sociaux furent piésent&et reçus 
comme des dons personnels octroyés par 
le chef de la famille nationale à. des 


dSTSK-a défini^ 


rp.b> ne vent pas Ære qu’une farte 
structure &mfiiale suffit à enqitebra la 
citoyenneté démocratique, mais ce^. 
pose néanmoins la question de savent 
d^s qudle mesure une structure parti- 
culière de d^iendance -OTtoradaœm 

système politique confronté smntitane- 


L ORSQU'IL s'agit du monde arabe et de I '« Islamisme», un « nggnto u un 

■ "m 

ïisacsîs»^ 

*■» — « «- i ' Am6r!qu ° ** ib s ° unx du 

cafisme islamique 6 r extérieur du rrocr^nem, ^ , fyndamenta- 

ce remarqueWe «MoOff 

Gstes ont lancé ww ^pag^^^onrtemem Pour. Emerson, rattaque 

est plus focite d xhèZe alors lui-même sa puissante 

A ^- onŸ J^ n a2viirtd'wl : ù^^ar.cS's 0 J : eS^4dühà 

cernro culturel juif. Les n 

trai* t ifiSîîe, un *£>i 

rêté. La piste du Proche-Orient est alors abandon SERGE HALIMI. 


de la communauté. Dans la tradition isla- 
mique, les formes particulières de ce dia- 
logue social ont toujours été 1 objet de 
discussions vigoureuses. Le courant le 
plus influent des juristes et des penseurs 
musulmans modernes, le mouvemrat 
affirme que la shum signifie 
aujourd’hui élections et Parlemente. 
Cette pensée islamique reco mm a n de 
l’usage de la raison afin d’élaborer les 
nouvelles règles qui pemiettronl, chaque 
fois que les Écritures ne suffisent pasà 

détennina une ligne de conduite, de rea- 
gir aD changement économique, poli- 
tique et sodaL 

TÂnfin, l’islam encourage la commu- 
nauté à décider par consensus du meil- 
leur moyen de faire progresser le bien 
ramTHiin. Pendant des décenmes, iaplu- 
part des pays musulmans ont déterminé 
leurs choix politiques sur la base de ces 
traditions islamiques. 

Au t^g nraat- la iéa ffi 1 tïtiition dn reli- 
gieux face au politique «institue un phé- 
nomène qui ne se limite pas au seul 
monde arabe et musulman. On le re- 
trouve dans des pays aussi différente 
qu’ Israël, l’Inde ou les États-Un^. 
L’avancée de la sécularisation ne signifie 
pas la disparition de la religion du 
'domaine public. Car même dans les 
démocraties occidentales avancées, elle a 
souvent signifié un compromis entre reli- 
gion et politique : le Royaume-Uni a 
conservé une religion d'Etat, et I Alle- 
magne subventionne les cultes. Aucun 
modèle d’évolution sociopolitique (les 
systèmes dictatoriaux eux-mêmes ny 
sont point parvenus) n’a abouti à 1 exclu- 
sion de la religion. 

Fbnr revenir à F islam, ses valeurs de 
justice, d'égalité et de communauté 
constituent des atouts certains pour le 
développement d’une vraie citoyenneté. 
Rien dans cette religion ne s'oppose à la 
constitution d’un espace politique démo- 
cratique. Et c’est à la construction de ce 
dernier que les dirigeants arabes 
devraient s'atteler sans délai pour affion- 
ter les défis de cette fin de siècle. 


(1) NDLR : Ibo KbaMoun (1332-1406). hi uqricn 
m nhïtasaohe «rabe né à Tunis. Son œuvre ptincv- 
pn^iUMdes considérations sur l'histoire des 
Amies, des Persans ei des T 

prtcurseur de la sociologie et an philosophe de 

^Ua^ùtio». le dut. les intertitres, ainsi que le 
chapeau d’introduction sont de la rédaction.) 


^dT^tures arabes.aèté^^ 
«anme un fectênr ÏSÏÏë 

nantLafaimlfereste.eneffi^àtaftn^ 
centre de F organisation soaafe^lj^ 
vhé économique et defe 
culturelle. La siqierpoahOTdms d« 

rrlatians d’autorité non fenriji alcs des 
mridèles patriarcaux ttadmorniels 
iuflnence évidemment la fonnafion des 
poKtiqnes. Æ • 

Biea sûr, le développ«=m^g^ 

Wii^i^Siisttiafisatiau, 1’mbamsation 
généralisation de l’instractiOT 
deou» une qna- 


familial e dans de 

«abe». T 
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Entre autres, dans le numéro de juillet 1995 . 


Invention de l'Australien 

Quand l'Irlande du Nord 
retient son souffle 

Le mouvement charismatique 
en Afrique 

Un dialogue juifs-chrétiens 
est-il possible ? 


Michel Bernard 
V incent Klein 
M einrad Hebga 
L éon Pôliakov 
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UNIVERSITÉ PARIS-NORD (PARIS-XIII) 

DEA « Relations interculturelles 
anglophones et francophones » 


!KS353ESm^SS 7 : - Etude comparée des cultures 
* anglophones et francophones ; 

- Relations, interaction, rivalité 
entre les aires anglophones 
et francophones ; 

- Voyageurs et migrants ; 

- La perception de l’autre. 

anglais, histoire, littérature générale et comparée, 
et toutes sciences h umain es. 

sur dossier (date limite de dépôt : 30 septembre 1995) 
— 11 "" et après entretien avec le jury 
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POUR UNE AGRICULTURE ÉCOLOGIQUE 

Paysans sans frontières 




— 

Æ. O UT devait changer après le Sommet de la Terre de Rio de 
Janeiro en 1992. A commencer par les mentalités des gouvernants, 
désormais ouverts à une vision nouvelle du développement Trois ans 
plus tard, le productivisme, en particulier dans l’agriculture, continue 
d’étendre son modèle sur la planète. C’est ailleurs que se forgent résis- 
tances et alternatives, dans l’expérimentation d’une agroécologie et 
d’une rurahté sans frontières. 


Avec une logique implacable, l’ agri- 
culture intensive impose partout son 
mode de développement destructeur, 
dont les dégâts sont de moins en moins 
compensés par les avantages. » Dans le 
tiers-monde ils sont souvent plus spec- 
taculaires, en raison de la soumission 
brutale des paysans aux forces du mar- 
ché. qui ne leur laisse d’autre ressource 
que de tirer de leur sol tout ce qu’ils 
peuvent sans avoir les moyens de le 
reconstituer: surpâturage, pollution 
des eaux, érosion, destruction des 
forêts, dessiccation des nappes phréa- 
tiques entrent en jeu, tandis que la 
population continue de croître avec les 
besoins alimentaires (1). » 

En Europe ou en Amérique du Nord, 
pour survivre. l'agriculteur doit rester 
compétitif et donc améliorer sa produc- 
tivité en cultivant des sols nivelés, 
remembrés, déboisés, permettant de 
rentabiliser un outillage toujours plus 
performant ; en se spécialisant sur les 
mêmes variétés les plus productives 
(lire, ci-dessous, l'encadré « La 
Semence du progrès »). Il est pris dans 
un cycle infernal où la monoculture et 
l'élevage d’espèces hypersélectionnées 
de plus en plus fragiles et vulnérables 
exigent toujours davantage d’engrais, 
de pesticides et de produits phytosani- 
taires contre des parasites de plus en 
plus résistants à des traitements de plus 
eu plus dangereux et coûteux. S’ü sur- 
vit, c’est en faisant disparaître ses frères 
moins efficaces (2). L’essentiel de la 


Par CHRISTIAN DE BRiE 


recherche est orientée vers la croissance 
de la productivité par tous les moyens, 
en particulier par les mani pulations, 
génétiques et les biotechnologies, pour 
permettre aux grands groupes multi- 
nationaux d’augmenter leurs parts de 
marché, leurs bénéfices et leur pouvoir 
alimentaire. 

Loin de se mettre au service de l’agri- 
culture, l’industrie et la finance s’en 
sont emparées pour en tirer le maxi- 
mum de profits. L’agriculteur est un 
client captif pour des produits méca- 
niques et chimiques toujours pins coû- 
teux ; il est sous la coupe des banques, 
auprès desquelles il est endetté à vie 
pour des sommes colossales (plus de 
200 milliards de dollar* aux Etats-Unis, 
environ 1 000 milliards de francs, où il 
faut investir l’équivalent de plusieurs 
millions de francs pour créer un poste 
dé travail dans l’agriculture, plus que 
dans n’importe quel autre secteur). 

Sa production, jouée comme an 
casino sur des marchés spéculatifs aux- 
quels il n’a pas accès, est une matière 
première pour l'industrie agroalimen- 
taire. Elle lui est payée à la limite du 
prix de revient, voire très en dessous 
lorsque interviennent des aides 
publiques, avant d’être revendue trois à 
dix fois pins cher au consommateur 
après conditionnement et lancement 
publicitaire, par des chaînes d’hyper- 
marchés qui font leurs profits an détri- 
ment des productions locales. 


Gaspillage et appauvrissement 


T OUTES les données concernant 
chaque culture, chaque animal 
sont de plus en plus souvent traitées par 
l’informatique, qui gère en place de 
l’ agriculteur et lui dicte sa conduite tan- 
dis que se perdent savoirs et expérience: 
Trop de dépenses pour nue production 
excédentaire dont la gestion nécessite 
de nouvelles dépenses, ce mode de 
développement qui gaspille autant qu’il 
produit, détruit ou appauvrit les 
hommes et leurs savoirs, la diversité 
génétique des espèces et la qualité des 
aliments, la fertilité des sols, îes nappes 
phréatiques et les ressources énergé- 
tiques et minérales non renouvelables. 

C’est pourtant cette agriculture, la 
plus endettée et la moins rentable si l'on 
tient compte des coûts cachés que les 
marchés imposent partout, avec l’aide 
des organismes internationaux, des 
Etats-Unis et de l’Europe, qui ont déjà 
planifié la réduction de leurs produc- 
teurs ruraux à moins de 3 % de la popu- 
lation active. La mondialisation des 
marchés alimentaires et la pratique des 
prix de dumping ont désorganisé les 
systèmes vivriers traditionnels sur la 
totalité de la planète, et principalement 
en Afrique, transports et transferts 
internationaux incessants provoquant 
excédents et pénuries artificielles. De 
plus en plus de populations ne sont plus 
en mesure de s'alimenter de façon auto- 
nome, dépendant des importations 


lorsqu’elles disposent de devises ou de 
l'aide humanitaire dans les situations 
extrêmes. 

Face à ce pouvoir, les paysans du 
Nord et du Sud sont confrontés aux 
mêmes problèmes : dépendance, exode 
rural, dégradations de l 'environnement 
et des conditions de vie. A terme, une 
crise mondiale de l’alimentation n'est 
pas improbable tandis que la guerre ali- 
mentaire est déjà une réalité. Or les res- 
sources sont très largement suffisantes 
pour satisfaire les besoins de tons les 
humains. Si le modèle productivité 
continue de dominer; fort de son effica- 
cité apparente, il perd peu à peu de sa 
crédibilité. En Afrique, en particulier, 
cimetière d’éléphants blancs, où 
T impossibilité de s'intégrer an marché 
mondial conduit à de nouvelles 
approches, il se trouve remis en cause. 

Venus du Burkina Faso, du Bénin, du 
Cameroun, du Burundi, mate aussi du 
Brésil et de Nouvelle-Calédonie, une 
dizaines de stagiaires, techniciens agro- 
nomes et agents de développement, 
boursiers d’Etat on d’organisations non 
gouvernementales, suivent un des pro- 
grammes de formation à I’agroécologie 
tropicale, au Carrefour international 
d’échanges de pratiques appliquées au 
développement (Ciepad). près de Mont- 
pellier. Un stage donc la partie expéri- 
mentale s'effectuera au Burkina Faso et 
qui propose non de fournir des modèles 


« La Semence du progrès » 

S UR la plus grande foire aux bestiaux du monde, à Amarillo (Texas), les 
millions de têtes de bétail négociées chaque année proviennent toutes 
de la même race standardisée dans des fermes-laboratoires où les 
taureaux reproducteurs sont sélectionnés sur leur seule aptitude à procréer des 
bovins faisant le plus de viande possible, le plus rapidement possible. C'est ce 
qu'expliqua, et montre remarquablement, un documentaire intitulé : La 
Semence du progrès ( 1). 

Dopées aux hormones et bourrées de traitements sanitaires, élevées en dix- 
sept mois (au lieu de trois ans sur des prairies naturelles), parquées dans des 
fermes-usines hors sol de 100 000 têtes appartenant à des citadins spéculateurs 
qui ne voient jamais une paire de cornes, ces bêtes, nous disent les auteurs de 
ce documentaire, sont nourries automatiquement avec des mélanges dont la 
composition varie de jour en jour suivant le cours des céréales à la Bourse de 
Chicago et feront de 1 000 à 2 000 kilomètres en camion avant d’être abattues 
sans avoir jamais brouté un coin de pâturage. 

Parce qu'il faut sept unités de protéines végétales pour produire une unité de 
protéine animale, ia moitié de la production céréalière américaine sert à nourrir 
des animaux. Des céréales elles aussi sélectionnées en laboratoire pour leur 
rendement, limitées à quelques variétés génétiquement manipulées, cultivées 
et traitées à grand renfort de pesticides, d'engrais, d'irrigations (qui épuisent 
les sols et les nappes phréatiques) et de matériels coûteux, dévoreurs 
d'éneraie (il faut 3 tonnes de pétrole pour produire 1 tonne d'engrais). Tous les 
jours, aux Etats-Unis, S 300 hectares de terras fertiles sont détruites par 

érosion. 


m r^Z ^ene réalisée par Gardian Troller. MnrioClaixfc Drfüwge cl MM» P to-Viiori a. 
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RÉCOLTE DE CAFÉ EN CÔTE-D'IVOIRE 
, Garantir 1* sécurité «l la ada in 


ou des recettes techniques mais des 
outils d'analyse, d'évaluation et 
d'expérimentation d'un mode de déve- 
loppement agricole durable, c’est-à- 
dire respectueux des hommes et des 
environnements, mettant en évidence 
les problèmes communs aux milieux 
tropical et européen. 

Ayant pour finalité la sécurité et 
T autonomie alimentaires des popula- 
tions par la mise en valeur des res- 
sources locales, l'approche agroécolo- 
giqne relève plus du faire-valoir que de 
l’exploitation, associant développe- 
ment agricole et protection de l'envi- 
ronnement. Elle privilégie la ferti- 
lisation organique des sols et le 
compostage, des traitements phytosani- 
taires aussi uaturels et biodégradables 
que possible, le choix de variétés et 
d’espèces (animales et végétales) tradi- 
tionnelles maîtrisées par les commu- 
nautés agricoles concernées, un usage 
économe et optimal de l'eau. le souci 
d’éviter tout suréquipement coûteux en 
énergie. Elle met l'accent sur les tra- 
vaux anti-érosifs (digues, terrasses, 
haies vives...), le reboisement diversifié 
et enfin la réhabilitation des savoir-faire 
traditionnels conformes à une gestion 
écologique du milieu. Un mode d'inter- 
vention global qui concerne aussi bien 
les populations du Nord, que celles du 
Sud et requiert pédagogie et formation. 

Dans ce but, le Ciepad a développé 
non seulement un secteur de sensibili- 
sation et d’éducation à T environnement 
et au développement s'adressant aux 
enfants et aux enseignants du Nord, 
mais aussi des actions d’appui au déve- 
loppement au Sud. sur appel de respon- 
sables locaux, en particulier an Sénégal, 
au Tbgo, au Bénin, au Burkina Faso, en 
Mauritanie, en Algérie. 

En Tunisie, par exemple, dans le 
golfe de Gabès. le Ciepad intervient 
dans un projet de réhabilitation d’une 
oasis menacée de désertification. Un 
danger qui pèse sur les 250 000 hec- 
tares d’oasis du Maghreb, agressées par 
les technologies productivistes, alors 
que. création artificielle de l'homme, 0 
s’agit d’un écosystème dont l'équilibre 
fragile dépend du respect de règles très 
strictes et précises. 

En Palestine, autre exemple, à Fala- 
nrah, à l’ouest de Naplouse, se déve- 
loppe une action de formation et de vul- 
garisation à une agriculture moins 
dépendante d’une irrigation intensive et 
du marché israélien, associée à la 
culture, par les femmes, de plantes aro- 
matiques et médicinales en vue de four- 
nir une source de revenus autonome. 

Parallèlement, le Ciepad a expéri- 
menté un modèle d’implantation rurale 
dit « modèle optimisé d’installation 
agricole » (MOIA) devant permettre à 
une famille de quatre personnes d'assu- 
rer, sur une parcelle quelconque de 
1 hectare, une production maraîchère et 
d’élevage de qualité agrobio logique, 
sans produits chimiques ni engrais 
antres que naturels (3). B garantit auto- 
nomie alime ntaire et surplus commer- 
cialisable à proximité, ainsi que l'auto- 
coostruction d'un habitat écologique 
démontable, le tout avec un finance- 
ment très modeste et l’accès à des cré- 
dits coopératifs. 

L'idée est à la fois de restaurer des 
espaces ruraux désertés tout en y amé- 
nageant une activité productive, d’accé- 
der à une autonomie permettant l’exer- 
cice d'autres activités, de réintroduire 
des échanges de proximité sur des pro- 


duits et services de qualité et les rela- 
tions h umaine s qui les accom pagnen t. 
Des objectifs qui répondent à des 
besoins très actuels concernant aussi 
bien l’aménagement, entre villes sur- 
peuplées et campagnes désertées, d’une 
société rural o-urb aine compatible avec 
le partage du travail que la recherche 
d'une qualité de vie et de rapp orts 
humains dévalués par le modèle social 
des sociétés de consommation. Le pro- 
jet s'adresse aussi à des personnes en 
situation d’exclusion, ayant très peu de 
ressources, qu’une str uctu re associative 
du Cieadp s’emploie à former et aide à 
préparer un projet d'installation (4). 

L’objectif est toujours, le même : 
montrer de la façon la plus rigoureuse 
possible que s'installer à la terre, sans 
être agriculteurs au sens traditionnel du 
terme, avec l’idée de retrouver auto- 
nomie et qualité de vie, est possible et 
souhaitable au Nord comme au Sud. Le 
mouvement, encore discret, est en 
marche. Dans toute l'Europe, et notam- 
ment en Rance, on constate l'implanta- 
tion de nouveaux ruraux et l’augmenta- 
tion de la population locale. Ce qui 
s’expérimente ici et là témoigne que 
l’ imagination créatrice est peut-être 
aujourd'hui davantage Huns les cam- 
pagnes que dans les bureaux des 
experts en prospective. 

Originaire d'une oasis du Sud algé- 
rien, fus d’un artisan forgeron, le fonda- 
teur du Ciepad, Pierre Rabin, a long- 
temps vécu une double culture, entre 
Europe et Maghreb, avant de s’installer 
dans le sud de l’Ardèche, où il mène 
avec sa famille une existence de paysan 
frugaL De cette errance sur le pourtour 
méditerranéen où se croisent, si 
proches, le Nord du Sud et le Sud du 
Nord, il s’est forgé une éthique d'un 
développement fondé sur «r la mise en 
valeur des ressources dont dispose 
chaque communauté humaine sur son 


territoire. Produire et consommer loca- 
lement devrait être le mot d’ordre inter- 
national (S) ». Pour garantir la sécurité 
alimentaire mais aussi parce que le 
paysan est l’héritier de savoirs et de 
valeurs indispensables à la société. Tra- 
ditionnellement son rapport à la terre 
n’est pas seulement un rapport 
d’exploitation, et' celle-ci n’est pas on 
simple substrat mai» v éritablement une 
mère nourricière qui doit être traitée 
comme telle, ce qui nécessite d’autres 
pratiques que celles de T agriculture 
productiviste. 

Ces pratiques, Pierre Rabhi les a 
expérimentées avec succès sur sa terre 
aride (tes Cévennes avant dé les trans- 
mettre à d’autres. Dans un centre de 
formation du Sahel, d’abord, au Bur- 
kina Faso, avec le soutien actif, à 
l’époque, dn président Sankara (5) puis 
dans 1e cadre dn Ciepad. Utopiste de 
terrain. 1 T Ardéchois sans frontières 
plaide pour une frugalité heureuse an 
sein de nouveaux oasis ouverts sur 
l’extérieur. Dans « un monde du « tou- 
jours plus pour quelques-uns », où plus 
rien n’a de valeur mais où tout a un 
prix (_.), la sobriété est libératrice. Car 
nous ne rivons pas de PNB mais de 
sens et d’équité (6) ». 


(1) Fiançais de Ravignan, * Agriculture, écolo- 
gie. histoire d’un divorce •. REPSA. 106, nie du 
Bac, 75341 nuis. 4* trimestre 1994. 

(2) La trance, qui a perdu LS milli on d' agri- 
culteurs en vingt ans, continue à le faire au rythme 
de 30 000 par an. 

(3) Chaque français consomme eu moyenne 
dans son alimentation L5 kilogramme par an de 
produits chimiques, colorants, résidus d’engrais et 
de pesticide*. 

(4) Association Espère (Eapace-etnpioi-iura- 
lïté). nie de la Gare. 11190 Montazels. 

(5) Pierre Rabhi, L'Offrande au crépuscule. 
Editions de Candide, 07170 LavOledieu. 1989. 

(6) « Mission de* oasis ». entretien avec Pierre 
Rabhi. Terre du Ciel u° 24, juin-juillet 1994. 


Le salut par la participation 

L A Communauté des radios publiques de langue française - Radio France, 
Radio Canada, Radio suisse romande. Radio-télévision belge franco- 
phone (RTBF) — diffuse, à partir de ce mois de juillet, une série de douze 
émissions sous le titre générai « Démocratie, environnement et développe- 
ment » ( 1 ). 

Ces enquêtes, coordonnées par François Milis, ingénieur agronome, et 
Jean-Roi Heck. journaliste à (a RTBF, sont axées sur le thème de ia participation. 
Elles cherchent à faire prendre conscience - sous forme de reportages et de 
témoignages récoltés sur tes cinq continents -, de ‘l'interdépendance des 
problématiques Nord-Sud et de l'originalité de certaines initiatives locales, 
notamment dans les pays en développement. 

Le premier volet de la série porte sur l'épargne et le crédit - Du bon usage de 
I argent -avec les expériences de la Grameen Bank au Bangladesh, des caisses 
populaires d'épargne au Burkina Faso et de la banque Credai en Belgique. 

L'émission sur les femmes - La Part manquante - réalisée en Inde, au 
Burkina Faso, au Mexique, en Bolivie et en Algérie montre que démocratie et 
développement sont illusoires si le pouvoir et la responsabilité continuent 
(réchapper aux femmes, qui portent l'essentiel du poids de leurs commu- 
nautés. 

Lasérie aborde le question des grands travaux - Le Syndrome de Prométhée 
-coûteux, spectaculaires, à l'impact humain et écologique souvent mai 
maîtrisé, avec! étude du barrage de le N armada, en Inde, du Flood Action Plan, 
au Bangladesh, et des grands barrages au Québec. 

?™ upes minoritaires, la gestion durable de la 
^ ès V a 8anté ' ,e transport et la mobilité, la pollution Jndus- 
tnelle, I émergence d une presse indépendante et d'autres contre-pouvoirs, 
présentant a chaque fois, des témoignages collectés partout dans le monda. 

PHILIPPE LEYMARIE. 
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LES RISQUES D’UNE CONFRONTATION ET HNIQUE TO’lJALE 

L’interminable descente aux enfers du Burundi 
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„ N an après la tragédie du Rwanda, la communauté inter- 
nationale comme le pouvoir civil de Bujumbura semblent impuissants à 
prévenir la répétition du drame an Burundi Tracts incendiaires, 
rumeurs incontrôlables, alim entent une tension permanente et les 
troubles de plus en plus graves provoqués par des mÎBces à l’armement 
renforcé, auxquels répondent les opérations répressives des militaires. 
L’état de siège pratiquement en vigueur permettra-t-il d’arrêter les 
partisans d’une confrontation ethnique totale ? 

" ■ — Par COLETTE BRAECKMAN * 

leur armée avec les troup es du Front 
patriotique rwandais (FFR), dont beau- 
coup de recrues étaient dejeunes Rwan- 
dais réfugiés au Burundi- - 

Cette peur de l’ autre conduit à une 
radic alisa tion croissante des deux 
groupes et & une partition de fait du 
pays. A Bujumbura, aucun Tutsi n'ose 
plus s'aventurer dans le dentier * bas- 
tion buta» que représente le quartier 
populaire de Kamengue que l’armée a 
r écemment «vidé* afin d’en déloger 
les miliciens hutus. Inversement, 
rhaq n*» jour dès 16 heures, c’est en 
groupes compacts et apeurés que les 
paysans remontent du marché ve rs les 
■hauteurs dominant la capitale, redoutant 
d’être inter ceptés et mis à mort par des 
milices de jeunes Tutsis, les «Sans 
défaite » ou « Sans échec ». 

Dans les campagnes, les Tutsis se 
sont réfugiés dans les agglomérations, 
sous la protection de l'armée, et bon 
nombre d’entre eux végètent dans des 
camps de déplacés établis dans des 
écoles et des locaux ad mini stratifs. 
Quant aux Hutus, ils vivait pratique- 
meut en autarcie sur les collines, domfls 
interdisent l’accès aux militaires. Dès 
dizaines de milliers d'entre eux. Ion 
mai no n ayant été détruite par l'année, 
sont « dispersés » dans les campagnes : 
ils donnent dans les forêts et les maré- 
cages, et cultivent leurs champs pendant 
la journée. L’installation an Burundi de 
plus de 200 (XX) réfugiés du Rwa nda a 
encore aggravé la situation humanitaire 
du pays, dont 500000 citoyens avaient 
perdu leur foyer en 1993 ; les taisions 
testent d’antant plus vives que les réfu- 
giés rwandais sont travaillés parta pro- 
pagande extrémiste et privilégiés par 
l’aide internationale. 


Quand et où s’arrêtera ta spirale delà 
violence au Burundi ? Quand ta stabilité 
des institutions remportera-t-elle sur ta 
confrontation ethnique totale? Depuis 
des mois, tout se passe comme si, à 
chaque fois que ta crise atteignait un 
pâl i pt , me main diabolique relançait ta 
tETiginn. Et ta première tentation est de 
comparer le Burundi d’aujourd'hui avec 
le Rwanda d’hier : comme si le géno- 
cide des Tutsis commis au Rwanda 
devait, par symétrie, entraîner néces- 
sairement le génocide, ou en tout cas le 
massacre à grande échelle, des Hutus. 

Il est incontestable que l'interaction 
* entre les aises politiques des deux pays 
- - dont ta composition ethnique et les 
. ressources économiques sont similaires 
— s'est renforcée depuis ta tragédie du 
Rwanda, et ta victoire militaire du Ront 
patriotique. Au Burundi, les Hutus 
comme les Tutsis sont minés par la peur, 
alors que plane l’ombre du génocide 
rwandais: les Tutsis assurent qu'en 

aucun cas ils ne se laisseront exterminer 

wimnw leurs voisins du Rwanda. Us 
s’appuient sur une aimée essentieUe- 
iwnt (mais pas exclusivement) compo- 
sée de Ttatsis, et où les Honte n'occup^ 

guère de postes de commandement. Ils 
refusent catégoriquement toute idée 
d’intervention militaire étrangère qm, a 
leurs yeux, aurait pour véritable motif 
de neutraliser « leur » années 

' Quant aux Hutus, fis dénoncent le 
« coup d’Etat rampant» dont ils sont 
victimes. Us craignent, h force de mas- 
sacres, f y^rriÿfario ns et d’efimination 
sélective de ïe^ - dirigeants, «Tête i 
nouveau définitivement exclus d un 
pouvoir qu'ils avaient reconquis par ta 
bulletin de vote en juin 1993. Ds 
redoutent aussi ta jonction des Totsis de 



RÉFUGIÉS BURUNDAIS A LA FRONnÈRK üU ZAÏRE 
Cette peor qm eonàoft k une partition de bit da pays. 


lues 


t»\* 


-.-s* 


-V* 


' J' • 


■ C*' 




t-w 


‘ w» 


P OURTANT, T histoire du Burundi 
n’est pas celle du Rwanda, et ces 
pays sont de « faux jumeaux ». Depms 
1965, le Burundi a été dirigé p ar de s 
représentants de la minorité tntsie, 
s’appuyant sur des m ilitaire s essentielle- 
ment natifs de ta région de Braun, dans 
le sud du pays. La majorité tatue, éca^ 
tée du pouvoir effectif et sans possjbflûé 
de promotion sociale, a toujours revede 
prendre sa revanche et cte reconquérir, 
res droits. Son modèle 
traité ans, reste cdm de ta « révolution 
sociale hutue» du Rwanda: « 

« démocratie » fondée sur une base eth- 
mqœ. Le mentor des Hums du BoraJ 
S longtemps le défmttpt gM entJuvé- 
nal Habyarimana, qm offint asilc et 
assistance à de nombreux mdrtants dn 
Burundi et leur enseigna ses méthodes 
de gouvernement. 

En 1993, le Burundi était cité en 
exemple à travers toute 1 Afaqpj» ” 
dentier président mfiftaue, “muni* 
Pierre Buyoya, g 

partie sous ta pression mtematio^tô,^ 
Same avec ta suprématie exercée par 
les Tutsis, de prendre le risque de ta 

lWé^tionale-? 

charte de TunhÉ nahomde («doptfe œ 

(émet 199a rObau* d “f ■” ££? 

SS&2P&-S 

ôves que le parti de M. Buyoya P«*t, 
dT^iSère aussi speetaerfaw 

transparente. M. Md^w^d^ye, ta 

SSfïli Buyoya, «1^01^65%^ 

■ T'armée smelina devant te 

& qu'elle accusa oepend^t d’avoff 

été essentiellement' « ethnique ». 

S&œES 


même l’ancien dictateur, le colonel 
Jean-Baptiste Bagaza, à rentrer an 


Le coup d’Etat dn 21 octobre 1993 
brisa toutes les fflusions : M. Melchior 
Ndadaye, le président de l’ Asse mblée 
natio nale et plusieurs ministres forent 
assassinés. D est certain que les tueurs 
étaient des militaires, et qu’au son de 
l’année nul ne prit le moindre nsque 
pour protéger le chef de rftjJBj 
revanche, on ignare toujours 1 idamtt 
des commanditaires civils de ce putsch, 
et les autorités burundaises ne font guère 
d’efforts pour faire avancer l’enquête. 
L'impunité des auteurs et des comman- 
ditaires présumés est demeurée totale. 

H est courant d’affirmer que le coup 
d’Etat fut un échec. En effet, c’est sous 
la pression d’une comm unauté inter- 
nationale condamnant sévèrement les 
putschistes que ta * comité de ense », 
hâtivement constitué an lendemain ae 
l’assassinat du président, fit “^rche 
m »Vflrrné& dénonçant les élé- 


taires dn putsch comme les civils res- 
ponsables des massacres -radicalisèrent 
é videmment les extrêmes. Après qne les 
membres survivants du gouvernement 
eurent longtemps choisi de résider dans 
un hôtel-club de vacances, protégés par 
les gendarmes fiançais, d’autoes diri- 
geants, comme le ministre de l'intérieur, 
M. Léonard Nyangoma, et le président 
de l’Assemblée nationale, M-Piene- 
Ctaver Sendegeya (un Tntsi membre du 
FtodebuX décidèrent de s'installer à 
Uvira, au Zaïre, et d’y lancer le Conseil 
natimwri pour ta défense de ta démocra- 
tie (CNDD). A leurs yeux, M. Sylvestoe 
Ntibantunganya, le successeur de 
M. Melchior Ndadaye, est devenu 
l'otage de l'année, et le dialogue avec 
les militaires doit être remplacé^ par 
l’usage de ta force, afin d’enrayer défini- 
tivement le « putsch rampant » qm mine 
le Burundi depuis octobre 1993. 

Les Farces pour ta défense de ta 
démocratie (FDD), créées par M. Léo- 
nard Nyangoma. en même temps que le 
CNDD, en août 1994, sont ces «bandes 
années » qui défient désormais les mili- 
taires et tancent des attaques, non seule- 
ment à Bujumbura, mais dans tout le 
pays. Au Zaïre, ils om frit leur jonction 
avec les miliciens interhamwe du 
Rwanda, d’autant plus facilement que 
de nombreux miliciens du Burundi 
avaient participé aux massacres dans ta 
région de Bntarc. A l’intérieur dupays, 
de jeunes Hutus ont constitué des 
milices, les baagohekas (cera qui ne 
donnent jamais), qui défient régnbère - 
Tnm t les militaires. Le nouvean premier 
ministre, M. Antoine Nduwayo, le 
reconnaît : « Tout l 'intérieur du pays est 
désormais infiltré et l’armée doit tenter, 
en priorité, de sécuriser Bujumbura. » 
Aux attaques des intagohekas 
répondent des lynchages et des attentats 
aveugles commis par les gangs tutsis 
«Sans échec», «Sans défaite» ou 
« Sans capote ». A l'oriçne, fl s apssan 
de bandes de jeunes citadins pl us ou 
moins marginaux, recrutés par l’Uprapa 
pour animer les meetings électoraux. Au 
début de 1994, dans un climat de radica- 


lisation croissante, plusieurs hommes 
politiques utilisèrent ces groupes en 
miîiftwt pour soutenir des opérations 
villes mortes en vue d’imposer leur 
entrée an gouvernement. Un peu 
d’argent, un peu d’endoctrinement poli- 
tique, un avenir bouché par ta crise 
économique, ta peur aussi d’être massa- 
cré comme an Rwanda sont les moteurs 
de ces groupes de semi-détinquants qui 
font de Bujumbura une ville si dange- 
reuse. Bien souvent les milit ai re s font 
preuve de tolérance à leur égard, soit en 
raison de liens de parenté, soit, disent les 
Hutus. parce qu’fis agissait de concert. 

Les divers groupes armés sont égale- 
ment le produit de ta criminalisation 
croissante de l’activité économique au 
Burundi. Vendues ou cédées par 
l’ ancienne arm ée rwandaise, ou ache- 
tées par les marchés internationaux (en 
r-htm» notamment), les armes affluent et 
les petits partis d’opposition tutsis dont 
les m emb res appartiennent aux milieux 
d’affaires rétribuent, parfois sans se 
/-nohPT, les miliciens qui exécutent leurs 
basses œuvres. 

L'instauration d’une zone franche à 
Bujumbura, sur avis favorable de la 
Banque mondiale, a exacerbé les ten- 
sions : une société belge, a reçu l’auto- 
risation d’y installer une entrepose de 
raffinage de l’or, exempte de taxes, alors 
que d’autres sociétés de la place s en 
voyaient interdire l’accès. Le ministre 
des mines et de l’énergie, M. Ernest 
Kabushemeye, qui avait dénoncé cette 
situation en février; fot assassiné en 
pleine rue quelques semaines pins teid. 
Cette « guerre de l'or » a des ramifica- 
tions régionales : les métaux précieux 
sortant du Burundi proviennent dans 
leur presque totalité du Zaïre voisin. A 
la « guerre de l’or » s’ajoute aussi celle 
de ta drogue : des jeunes, envoyés en 
Extrême-Orient, pais en Europe, servent 
de passeurs, et les bénéfices dn trafic ali- 
mentent les milices locales. Le chanvre 
et les drogues dures font des ravages 
croissants parmi les adolescents ae 
Bujumbura. 


Mais c’est surtout la fin de l’impunité 
qui serait le seul signal d’alarme 
compréhensible par tous les criminels 
de ta région (2). Jusqu’à présent aucune 
enquête n’a jamais abouti, qu’D s'agisse 
de l’assassinat de Melchior Ndadaye, de 
V attentat mortel contre le président 
Jirvénai Habyarimana du Rwanda et 
contre son collègue Cyprien Ntarya- 
mira, du Burundi, qui voyageait avec 
lui Alors que les miliciens, hutus et tnt- 
sis, opèrent ai toute tranquillité^ dans 
Bujumbnra, dans les camps de réfugiés 
des meurs se cachait au milieu des 
civils qu’ils poussent à l’exode suivant 
de mystérieuses consignes. Tandis que, 
au Zaïre et en Tanzanie, les responsables 
du génocide rwandais poursuivait pai- 
siblement leurs préparatifs d’offensive, 
prêtant main-forte à leurs amis burun- 
dais dans l’espoir d’attaquer un jour 
Kigali à partir du sud du pays. 


(1) Human Rigtus Wudb Anns Project. 

(2) Burundi. BrmkÈng Oie Cyde gf Vfofew çf. by. 
Fffip Reynt Jems. Mïnarity Righu Group b»«- 
national. 


Ile nouvel 


afrique 

■» 



Bloquer les trafics d’armes 


*-»<V • 

.-t- 


! 


4 


méthodes oari de 

nomès national), afin de cataia: tas 
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sur un gouvernement 
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S^foâieux, rappela MM» 
pouvoir les ministres destitués. Enrta- 
Eté, an vu de ta paralysie croissante de 
rapparefl d’État, on peut se demander a 
te véritable objectif d« a 

nas été atteint : déstabiliser durablement 
te pays, semer ta haine entre les deux 
communautés. 

En effet, si l’ assassinat du premier 
résident hum élu depuis trente ans 
brisa définitivement ta confiance oes 
Hums envers l’année, en revanc ^’ “ 
massacres qm 
dâ>ut de la grande peur des 
semés comme des « réactions de colère 
spontanée » de 
Jande échelle de civils mets 
jguî) 000 morts. Us se démultoisnr 
le même «modèle» qne i ïe 
rwandais quelques mois pto mrd : dans 
w nrovinces psodhes dn Rwanda, des 

tueurs^ sur l’inM* 

du Frodebu, après avoir abattu des 

Sxes à la tronçonneuse ^ 

nroeression de l’année, opéraient à ta 
gSSametîaientlefeuanxmais^ 

avec des bidons d’essence qui leur 
av^nt été distribués. Bs smvaw^ 
cela les « appels à 

cés oar Radio-Rwanda, lancés par plUr 
dn Rodeto à l’origine 

de cette « révolte spontanée ». 

L'assassinat dn président Melchior 
Ndadaye, considéré compte rnd émo- 
oate, et l’impunité dont bénéficièrent 

tous les coupables - les auteurs mili- 


D 


ANS un tel climat, seul le représen- 
^ tant sp&ial de l’Organisationd» 
Nations unies, le Mauritanien Ould 
Abdallah, croit encore, contre vents et 
marées, que ta convention de gouverne- 
ment qu’il a contribué à faire accepter 
en septembre dernier résistera aux 
assauts des extrêmes. Cet accord de par- 
tage dn pouvoir s’écarte des r ésultats 
électoraux mais tient compte du rapport 
de forces réel autant que du sentiment de 
peur au sein des deux communauté. H 
{«Soit que 55 % des 
iront au Frodebu contre 45.% ùl 
don, essentiellement compo sée ^ Tut- 
âs. L’accord réduit considérablement 
les pouvoirs du président, somma pour 
les principales questions à la Méfié d’un 
Conseil national de sécurité dont ta 
majorité des membres sont issns de 
l'exposition et qui peut, en fait, bloquer 
toute décision importante. 

A l'heure actuelle, cette convention 
de gouvernement représente ta seule 
planche de salut d’un pays emporté par 
la dérive ethnique. Cependant, elle reste 
critiquée par les Hutus, qui s estiment 
privés de leur victoire électorale et 
dénonçait ta e traduction mstautum- 
YieÜe du coup d’Etat de 1993 (1) * per- 
mettant au putsch de se poursuivre sans 
que cela soit dit. De leur côté, tes Qdi- 
carix tutsis, prenant argument des vio- 
lences d’octobre 1993, estiment les 
concessions du Frodebu encore insuffi- 


santes. Ils veulent écarter définitivement 
de ta scène politique im parti quüs 
jugent « génocidaire » e* rêvent m&ne 
d’obtenir ta démission du président syl- 
vestre Ntibantunganya. Ce dernier, pour 
enrayer ta montée des violences, a 
décidé des mesures d’exception, en 
accord avec le Conseil naoonal de 
sécurité: couvre-feu étendu à tout le 
pays, contrôle des médias extrémistes, 
renforcement dn rôle de l’année dans 
les campagnes... Ces mesures enraye- 
ront-elles ta guérilla qui s’étend pro- 
gressivement à tout le pays - 

Quoique réclamé par n ombre ^ de 
Hums, l’envoi de troupes étrangères 
dont ta mission serait de meme hors jeu 
l’armée nationale semble une sownon 
plus dangereuse qu'utile : récusée par 
les militaires, refosée en bloc par les 
Tutsis, elle approfondirait encore le 
fossé entre les (taux ethnies. L expé- 
rience désastreuse de la Minuar au 
Rwanda, aussi incapable de prévenir te 
massacre de réfugiés hutus à KWo 
que d'empêcher le génocide de 1994. 
incite également au scepticisme. Ren- 
forcer l’embargo sur les armes qui 
affluent dans la région serait une mesure 
plus positive. Elle impres sionn erait 
l’année burundaise et permettrait de 
mettre fin aux mystérieux arrivages 
d’armes an Zaïre, destinées aux anciens 
militaires rwandais et à leurs amis du 
Burundi. 


Le mieux informé des périodiques 
des pays en développement 

Le numéro double de 
j mUet-août est en vente 
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JL^JN approuvant, le 13 juin 1995, le projet de loi sur les investisse- 
ments dans le secteur pétrolier, le Parlement de Rassie a ouvert la voie à 
d’énormes mises de fonds étrangères es timées en dizaines de milliards 
de dollars. Mais Moscou s’intéresse aussi de très près aux projets éner- 
gétiques dans les anciens territoires soviétiques, no tamme nt dans le 
Caucase. Le Kremlin sonhaite y maintenir son hégémonie et une pré- 
sence qu’il juge d’autant pins nécessaire que de nombreuses guerres 
ravagent les jeunes Républiques indépendantes. Parmi ces régions 
déchirées figure le Tadjikistan, aux portes de l’Afghanistan. 


Par notre envoyée spéciale NUR DOLAY 


Parsemée de longues cheminées 
crachant dn feu. la ville de Bakou, vue 
d'avion, a un aspect inquiétant. Entre 
les torchères s'élèvent des centaines 
de derricks h bout de souffle, qui 
continuent péniblement leur mouve- 
ment de va-et-vient et répandent au- 
tour d'eux des flaques visqueuses 
d'huile noire. Quand le kuleque, ce 
vent fort et permanent, change de 
direction et commence à souffler de la 
mer vers la teire, il est chargé d'une 
odeur âcre qui rend l'air lourd à respi- 
rer. La mer Caspienne est on véritable 
réservoir d'or noir et de gaz naturel : 
seules 7 % des réserves offshore ont 
été prospectées dans cet immense lac 
de 600 000 kilomètres carrés, qui 
contient, selon les évaluations 
actuelles, quelque 850 millions de 
tonnes de pétrole et 8 700 milliards de 
mètres cubes de gaz. 

Les champs de pétrole grignotent 
les banlieues de Bakou. De vastes 
étendues de mazout occupent tons les 
terrains vagues entre la route et la 
mer. Ou a presque peur d’allumer une 
allumette, comme si ces mares pou- 
vaient s'enfl amm er à la moindre étin- 
celle. Images de fin du monde... 


La renaissance de la région Cas- 
pienne, avec l’émergence de trois 
nouveaux Etats, l'Azerbaïdjan, le 
Turkménistan et le Kazakhstan, qui 
veulent consolider leur indépendance 
grâce à leurs richesses énergétiques, 
ne se fait pas sans tensions. 


Au centre des affrontements : le 
transport de l’or noir vers le monde 
extérieur. Le futur tracé des oléoducs 
et des gazoducs voit s’affronter la 
Rnssie et la Turquie et, à un moindre 
degré, l’Iran. L'indécision des Etats- 
Unis, principal exploitant, aggrave les 
incertitudes. 


Un premier contrat avait été signé 
entre un consortium de compagnies 
occidentales et l’ancien président de 
l' Azerbaïdjan, M. Aboulfaz Elt- 
chihey. Mais un coup d'Etat en juin 
1993, soutenu par Moscou, l'avait 
remis en cause (1). Le vainqueur, 
M. Haydar Aliev, un ancien membre 
du bureau politique du temps de Leo- 
nid Brejnev, connaissait trop bien le 
système pour commettre la même 
erreur que son prédécesseur ouverte- 
ment favorable à la Turquie. 


D’immenses gisements 


L 'UNE de ses premières décisions a 
donc été l'annulation, puis la 


Ij donc été l'annulation, puis la 
renégociation du contrat avec le 
consortium pour y inclure la Russie. 
C'était, pour le noavel homme fort de 
Bakou, une manière d'amadouer le 
Kremlin et de repousser ses velléités 
d’intervention. Dans le nouvel arran- 
gement signé le 20 septembre 1994, la 
compagnie nationale azérie, la Socar. 
abandonnait un tiers de ses parts à la 
Lucoil russe, soit 10 %, pour ne 
conserver elle-même que 20 % de 
l’ensemble (2). 


de pétrole. Les trois gisements 
concernés, à savoir Azéri, Cirag et 
Gnnesli, ne constituent qu’nne petite 
partie de la vingtaine de champs 
pétroliers de la mer Caspienne. 


Ce contrat porte sur l'exploitation 
sur dix ans de 510 millions de tonnes 


• Journaliste. 


Sur l’antre rive, après deux ans de 
négociations, le Kazakhstan a conclu, 
en mai 1992, une entente avec la 
compagnie américaine Chevron, pour 
l'exploitation des immenses gise- 
ments de Tengniz. La société mixte 
Tenguizchevroil, détenue à parts 
égales par les deux partenaires, doit 
investir entre 20 à 30 milliards de dol- 
lars sur quarante ans et récupérer trois 
fois le montant de cette somme. Les 
réserves sont estimées à 25 milliards 
de barils, mais la richesse pétrolière 
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Raffineries 


Principaux champs pâtrofifires 


Principaux oléoducs existants 


Projet de construction du 
gazoduc entre les gisements 
du Tnrt uuéi sa tan « l'Europe 
occidentale 


Les future oMuducs et lemvariMtn : 
projets proposés puL- 

■■■“ le Russie 
la Turque 
mtmm riran 


PHUPPERBUCBMCZ 


AU CŒUR DBS AFFRONTEMENTS, LE TRANSPORT VERS LE MONDE Uk'L'ÉKIEUR 


dn Kazakhstan n’est nullement limi- 
tée i cette région. On parle de 6,2 mil- 
liards de tonnes, sans compter la 
région d* Aktionbinsk dont la prospec- 
tion a été confiée à Elf Aquitaine. La 
société française, qui mise sur quel- 
que 817 millions de tonnes, y sera le 
seul opérateur pendant dix ans (3). 

British Gas et Agip (Italie) ont 
signé, de leur côté, un contrat pour 
l'exploitation des gisements de Kara- 
chaganak dont la richesse est évaluée 
à 340 millions de tonnes de pétrole et 
1 300 milliards de mètres cubes de 
gaz. En décembre 1994, les Kazakhs 
ont été obligés d’intégrer à ce contrat 
la compagnie russe. Gazprom, qui 
avait déjà exploré la zone et investi 
avant 1992. 


obtenu le droit d’exploiter les gise- 
ments de Dunga à l’est de la Cas- 
pienne et de prospecter dan* une zone 
an nord-est. Servant d’intermédiaire 
dans les négociations américano- 
kazakhs, elle est aussi à l’origine d’on 
consortium avec le Kazakhstan et la 
Russie pour la construction d'oléo- 
ducs. 


volonté de Moscou rendent impos- 
sible le fonctionnement de ce sys- 
tème. 


Un antre accord signé en 1993 avec 
on consortium de six compagnies, à 
savoir le BP-Statoil, British Gas, 


Mobil, Total. Agip, Royal Duteh- 
Shell, porte sur l’exploration et 


Shell, porte sur l’exploration et 
l’exploitation d'une zone au nord de 
la mer Caspienne. Il s’agit là aussi de 
richesses fabuleuses, en partie off- 
shore. estimées à 3.5 milliards de 
tonnes de pétrole et 1 500 milliards de 
mètres cubes de gaz. 

Enfin , la comp agni e Oman Oil a 


Ce pays, qui ressemble à une 
éponge imbibée de pétrole, souffre 
pourtant de pénuries chroniques de 
cette huile précieuse : régulièrement 
les usines s'arrêtent, les transports 
subissent des perturbations-. A l'ori- 
gine des difficultés, le système 
d’interdépendance soigneusement 
organisé à l’époque soviétique, qm 
permet aujourd’hui à Moscou d'exer- 
cer un chantage sur son « proche 
étranger » (les anciennes Républiques 
soviétiques) : 85 % du brut kazakh 
s’écoule, en effet, vers les raffineries 
russes situées au nord du pays, on vers 
la capitale azérie, alors que les raffine- 
ries kazakhs sont réglées, aux trois 
quarts de leurs capacités, pour traiter 
le pétrole russe, dont les caractéris- 
tiques sont différentes. La désorgani- 
sation générale de l'époque post- 
soviétique comme la mauvaise 


En 1994, la Rnssie n'a livré an 
Kazakhstan que 40 % du pétrole pro- 
mis, soit 4,42 millions de tonnes, et 
48 % des produits pétroliers, prétex- 
tant les arriérés de paiement accumu- 
lés - en dollars. Dans ces conditions, 
les raffineries kazakh» tournent au 
ralenti, quand elles ne sont pas arrê- 
tées, alors que le brut local reste sur 
place faute de pouvoir être acheminé 
vus les pays qui le régleraient en dol- 
lars, on même vers les raffineries sibé- 
riennes. _ • . - 


Car, obligé d'utiliser les oléoducs 
russes, le Kazakhstan se heurte 
souvent à la mauvaise volonté de 


(1) Lire Nn Doiay, « Instable indépeodoooe de 
l' Azerbaïdjan », Le Mande diplomatique, août 
1993. 

O) Les antres participants sont : British Fsuo- 
lema (17.1 %), les compagnies américaines 
Amoco (17 %), Unocal (IL2 «XPamzml (9^ %). 
McDamoa %) et Rjbdco (2 %). 1s compa- 
gnie norvégienne Statafl (LS %) et enfin la tarqoe 
TPAO, dam les pans virement de s'fiever A 
6,75 » avec les 5 % cédées par la Socar qui n'a 
pas suffisamment de moyens pour invesBE- 
(31 Le Courrier des Pays de l’Est, u" 387. 1994. 
La DocumezuzQoQ française. Pans. 


Entre guerre et paix, le Tadjikistan 


Ravagé par une guerre civile qm a fait 
des dizaines de milliers de victimes, le 
Tùÿikistan a du mal à retrouver la paix. 
Sous l’œil vigilant de Moscou et sous 
l’égide des Nations unies se déroulent 
des pourparlers entre le gouvernement et 
l’opposition en exil pour tenter de trou- 
ver un compromis qui ramènerait la sta- 
bilité dans cette région sensible. 


A 


Par notre 
envoyée spéciale 
MYRIAM GAUME* 


JL ^RiU cours de la célébration du 
8 mai 1945 à Douchanbé, capitale de la 
République du Tadjikistan,' défilait un 
régiment baptisé Rdzali. eu hommage 
an jeune héros officiel tombé face, aux 
islamistes durant la guerre civile. Dans 
le bureau du général Alexandre Chou- 
baev trône le portrait en tapisserie du 
même Faïzali, sou ancien compagnon 
d’armes. Le vice-ministre de la défense, 
ancien commandant de parachutistes en 
Ouzbékistan, est d’origine russe. Il 
pointe sur la carte les poches de résis- 
tance armée : Gharm. Piandj, Kalaï- 
khoum. Khorog, autant de foyers 
d’incendie d’une guerre de partisans 
«ms cesse rallumée. Le long de la fron- 
tière afghane, affirme-t-iL «■ 17000 à 
40 000 moudjahidins disposent de 
6500 pièces d'artillerie et de lance- 
roquettes ». installés dans les camps de 
l'opposition en exil. Ceux que le pou- 
voir appelle « des bandits ». 

« Le pluralisme nous a conduits à la 
guerre civile déclarait le futur pré- 


sident Imamali Rakhmonov. an lende- 
main de la prise de Douchanbé, le 
10 décembre 1992. Les procoxnmu- 
nistes venaient de renverser le gouver- 
nement « de renouveau national ». où 
prédominait une alliance entre le ftrti 
de la renaissance islamique (PRI), les 
nationalistes et les démocrates. Depuis 
mai 1991, le président communiste 
Rakhmon Nabiev appelait au soulève- 
ment et armait ses partisans (1). 

Contrairement à ce qui s’est passé 
dans d'autres anciennes Républiques 
soviétiques, la guerre n’a pas eu ici une 
dimension ethnique significative. Les 
Tadjiks, persanophones sunnites, qui 
représentent deux tiers des 5,8 millions 
d’habitants, ont fourni les gros batail- 
lons des combattants des deux camps, 
divisés avant mot par des haines cla- 
niques et régionales. Les affrontements 
ont opposé les deux régions du Sud, 
Kouliab la procommuniste et Kouzgan- 
Tîoube. favorable aux islamistes. Au 
nord, le relief montagneux protège la 
riche Khodjent (ancienne I eninabad), 
la deuxième ville du pays, fief commu- 
niste qui est resté volontairement à 
l’ écart. Il est vrai que les Ouzbèks, tur- 
cophones (ils sont la seconde commu- 
nauté du pays et représentent environ 
25 % des habitants), très nombreux à 
Khodjent, regardent traditio n nel l e m ent 
vers le nord, vers le puissant voisin oaz- 
bek. Enfin, la région montagneuse du 

Pamir (Haut-Badakhchan), siège de la 

? _ 


combattants se réfugient en Afghanis- 
tan, d'où ils poursuivent depuis pins de 
deux ans la lutte contre le poorôir. En 
avril 1995, la foute des neiges a été 
l’occasion d’une reprise des combats an 
Pamir et à la frontière, défendue par des 
troupes russes. Elu eu novembre 1994, 
le président Rakhmonov prône désor- 
mais la « réconciliation nationale » et 
plusieurs rencontres se sont déxoolées. 


à partir d'avril 1994, entre les autorités 
et les rebelles, sou s l’égide des Nations 
unies. 

A l’ouest de Douchanbé, dans le jar- 
din public de Regar, un Ouzbèk et un 
Russe, assis sur les estrades de bois 
d’une tchd&hana, une maison de thé, 
suivent la partie d’échecs qm oppose 
deux Tadjiks. m La guerre n’est pas 
finie , s’indigne V Ouzbèk. Pourquoi les 


Quel statut pour la mer Caspienne ? 


D URANT de longues années, le statut de la mer Caspienne a été défini par 
les traités de 1921 et 1940, signés par les deux puissances riveraines, 
l'Union soviétique et l'Iran, qui ne s'étaient préoccupées que de droits 


petite communauté ismaélienne chiite — 
dont le dirigeant spirituel est l’Aga 
Khan s’est ralliée à l’opposition 


* Journaliste. 


Khan -, s’est ralliée à l’opposition 
démocrate, sous la conduite du cinéaste 
Davlat Kboudonozzrov. 

Entre 1991 et 1992, la guerre fera plus 
de 50 000 morts, un million de réfugiés, 
et dévastera le pays. Des milliers de 


l'Union soviétique et l'Iran, qui ne s'étaient préoccupées que de droits 
de passage et de pèche. L'émergence de quatre nouveaux E tats - Russie, Azer- 
baïdjan, Kazakhstan et Turkménistan - autour de cette mer et les possibilités 
d'une exploitation des ressources pétrolières offshore ont bouleversé le statu 
que ( 1 ). 

Dans un long mémorandum, la Russie a demandé, le 5 octobre 1994, à 
l'Assemblée générale des Nations unies de se saisir du problème. Pour 
Moscou, (e mer Caspienne est un tac fermé auquel ne peut s'appliquer la 
convention sur le droit de la mer de 1982 ; les seules références légales doivent 
donc rester, en attendant un accord entre toutes les parties, les traités de 1921 et 
de 1940. Le texte se concluait sur .une note menaçante : «r Toute action unilaté- 
rale dans la mer Caspienne est Illégale et ne sera pas reconnue par la Russie ; 
qui se réserve le droit de prendre les mesures appropriées pour restaurer 
Tordre légal et surmonter les conséquences des actions unilatérales. » 

En revanche, le Kazakhstan a avancé des propositions qui soulignent que la 
mer Caspienne est reliée au golfa de Finlande par la Volga et le canal Volga-mer 
Baltique. Ces voies d'eau doivent être considérées comme des voies d'eau 
internationales et la mer Caspienne, comme une mer ouverte : la convention 
de 1982 peut donc s'appliquer, et II faut s'appuyer sur ce texte pour délimiter les 
eaux territoriales et les zones d'exploitation économique imparties à chacun. 
Tandis que l'Iran est proche de la position russe, l'Azerbaïdjan et le Turk- 
ménistan sont favorables aux thèses kazakhes. 

Dans cette bataille juridique extrêmement complexe, qui nécessitera de 
longues années de négociations, sa jouent la définition des contours du 
système régional et la place qu'y occupera chacun des cinq Etats riverains. 


Nations unies ont-elles arrangé une 
rencontre entre le gouvernement et les 
chefs de l'opposition ? Les pauvres 
n'ont rien à attendre de la démocratie. 
Seul le communisme nous aide. » An 
pins fait de la gneare civile, l’usine 
d'aluminium de la ville, qm foncent du 
travail à toute la région, payait encore 
les salaires. A l’automne 1992, des 
détachements en armes, composés 
d'Ouzbeks et de Ifedjflcs. sont partis à 
Tassant de la capitale pour en finir avec 
le « complot des fondamentalistes » et 
son idéologue, le grand qazi Akbar 
Tomadzhouzoda, le principal dirigeant 
religieux de la République et un proche 
du Parti de la renaissance islamique : 
v Ce Touradzhonzoda est un fondamen- 
taliste : s’il veut rentrer d'exil, on s'y 
mettra tous pour le tuer ! reprend un 
Tadjik. Toute la ville est du côté du gou- 
vernement. Soixante nationalités coha- 
bitent ici. '» A l'abri des oreilles indis- 
crètes, le vieux Russe s'emporte : 
«Gorbatchev a détruit l’URSS. Ü a 
retiré nos troupes d'Afghanistan. Sans 
lui, nous y serions encore, et rien de 
tout cela ne sentit arrivé. Ici, sans la 
guerre, c’est un paradis. » 

La route dn sud est hérissée de bar- 
rages policiers. Sur chaque place 
publique s’élève une statne de Lénine. 
A Kotogan-Tionbe. fief des islamistes, 
on parle rarement russe. Les traces des 
combats sont partout visibles. L’assaut 
des procommxmistes a laissé de nom- 
breuses maisons sans toit ni fenêtres. 
« Ce sont ceux de ftnniinh ont fait 

cela », murmurent les habitants. 
Co mm e l’Etat ne paie plus les salaires. 


(1) Henne-Jüri Ifiboptm, « The Cetpiam Ses : A Taogle of Legal P n a bl g m» ». The World Today, 
Tvs Royal Institue of International Affairs, Londres, n* 6. juin 1995. 


(1) Alain Omsh. « Les Républiques d'Asie cen- 
eale s « ai g a g em sur des chemins divergents ». 
Le Monde diplomatique, décembre 1992. 
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DE L’ESPACE SOVIÉTIQUE 

pétrolières dans le Caucase 


Moscou, qui prétexte tantôt 
l’ encombrement de son réseau, où la 
priorité est accordée à sa propre pro- 
duction, tantôt la nécessité d'augmen- 
ter les tarifs du transport, jugés trop 
fiables: Certes le réseau est vétuste, 
avec des fuites importantes, ce qui ne 
permet pas son utilisation optimale. 
Mais qu'on ne puisse pas y faire pas- 
ser plus de 60 000 banls/jour de brut 
if aTMirh témoigne d’une mauvaise 
volonté évidente. Le pompage de ce 
pétrole vers les raffineries russes de 
Samnra et d’Astrakhan, qui étaient la 
destination habituelle du brut k a z a k h . 
est .également limité sous prétexte 
1 qu’il contiendrait un taux trop élevé 
.d’impuretés. « Pourtant, se. plaint 
M. Mourut Mookachev, un expert de 
lfa-y»Vb>rt -Hnm n natg a7^ juxqu’à récem- 
- ment, cette huile sulfureuse n'a causé 
aucun problème particulier aux 
Russes, car elle était mélangée à 
d’autres types d'huile. »*L’uû des res- 
ponsables de Tenghizchevroil à Alma- 
Ata, M. Vladimir Donmchev, confiait 
que, certains jours, la compagnie se 
voyait obligée de travailler à 30 % 
seulement de ses capacités d’extrac- 
tion (4) 1 . 

Ces pressions du Kremlin ont 
amené les nouvelles Républiques à 
cherch er une plus grande mdépen- 
dance. Même M. Noursultan 
Nazarbaev, le président kazakh, qui, 
longtemps, a défendu l’idée d une 
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unité eurasienne, s’est opposé à 
l’érection de nouvelles frontières 
entre les pays de l’ex-URSS et a été 
partisan de la zone rouble, s’est vu 
finalement contraint à. frapper sa 
propre monnaie et à chercher d aunes 
alliances, tout en évitant de se brouil- 
ler totalement avec Moscou. 

Et, pour échapper à la tutelle de 
l'ancienne métropole, il s’est tourné 
vers l’Occident. Lors de sa visite à 
Londres, au début de 1994, il lançait 
un appel : « Je ne pense pas que les 
armes puissent faire quoi que ce soit 
pour la défense de notre pays. Notre 
principale garantie de sécurité 
[contre la Russie] sera une présence 
massive de capitaux occiden- 
taux (S). * 

Le chef de l'Etat azerbaïdjanais. 
M. Aliev, pense de même : se servir 
de l’arme du pétrole non seulement 
pour garder quelque marge de 
manœuvre à l'égard de Moscou, mais 
aussi pour obtenir gain de cause dans 
son conflit avec l’Arménie. Le vieux 
dirigeant a donc entamé une diploma- 
tie de navette entre Washington, 
Londres et même Paris, tout en conti- 
nuant à jouer les équilibristes entre 
Ankara. Téhéran et Moscou. Un res- 
ponsable important de la délégation 
azérie en visite à Paris l’année der- 
nière expliquait en privé : ** lou J s 
essayons dé faire sentir le parfum de 
l’or noir à tout le monde. » 


Prudence américaine 


M AIS ceux que le fameux parfum 
est censé mettre en appétit ne 
semblaient pas enivrés. Us se mon- 
traient indécis, hésitant h accorder un 
franc soutien aux jeunes Républiques 
turcophones. Tkès sollicités pour 
intervenir dana l’ arrière-cour de la 
Russie, non seulement par les gouver- 
nements de la région concernée mais 
aussi par la Turquie, les Etats-Unis 
faisai ent preuve d’une grande pru- 
dence.' 

En fait, à Washington, on voyait les • 
choses tout autrement qu’à Ankara : 
la Russie n’était plus 1 ennemi 
numéro un, mais une puissance avec 
qui on déviait coopérer, surtout dans 
le domaine_.de l'énergie. D’ autant que 
la recherche et le développement de . 
nouvelles sources paraissaient encore 
plus vitales après la guerre au Gotte. 
Le pétrole américain, trop disséminé.- 
et d’un coût d’extraction élevé, pou- 
vait être conservé dan» le sous-sol 
comme une réserve stratégique, dans 
la mesure où un nouvel eldorado se 
dessinai t à l’horizon russe. Pour les 
Etats-Unis, ü n’était pas question œ 
s? embarrasser en essayant de ménager 
le nationalisme des uns et les chan- 
tages des antres, mais de traiter avec 


un seul interlocuteur, la Russie, qui 
réponde pour tous les autres et qui les 
maintienne sous son contrôle. 

Les nouveaux Etais indépendants 
de l’ancienne Union soviétique ont dû 
se rendre à l’évidence lorsque le 
président knaakh, fort du contrat de 
10 milliards de dollars passé 
avec Chevron, a pris le chemin de 
Washington en février 1994, pour 
obtenir le soutien américain en faveur 
d’un oléoduc débouchant en Turquie. 
La réponse fut sans ambiguité : 
l’oléoduc devait passer par le terri- 
toire russe. Et la compagnie Chevron 
a été priée de convaincre les Razakûs 
d’associer 1) Russie aux projets 
d’exploitation ! Finalement, grâce a la 
complaisance de Washington, Mos- 
cou réussissait à se glisser dans tous 
les contrats. Le ministre russe de 
l'énergie, M.Ionri Chaframk, affir- 
mait d’ailleurs clairement en 
novembre dentier que son pays devait 
avoir une part majeure dans tous les 
projets énergétiques. 

Le tracé du nouvel oléoduc n’ aurait 
pas pris les dimensions d’un bras de 
fer entre Moscou et Ankara si la 
presse turque n’avait pas prématuré- 
ment toit qu’une grande victoire était 


en vue, dès février 1993. Erreur ou 
fuite volontaire pour des raisons élec- 
torales. le quotidien Milliyet souli- 
gnait alors, avec euphorie, toute 
l'importance de ce projet qui ferait de 
l’Anatolie non seulement un pont 
énergétique entre l’Europe et l’Asie 
centrale, mais qui servirait de cordon 
ombilical entre la Turquie et les 
« républiques sœurs ». déjà liées par 
des affinités culturelles et histo- 
riques (6). 

Dans la lutte acharnée qui oppose ’ 
les deux rivaux historiques pour le 
contrôle du futur oléoduc, le principal 
objectif de la Russie n’est pas écono- 
mique. Si elle ne néglige pas les pro- 
fits qu’on peut tirer des gisements en 
attente d’être exploités, elle cherche 
avant tout à maintenir sous son 
contrôle les Etats de l’ancienne Union 
soviétique. Elle défend donc, avec 
acharnement, l'arrivée de l’oléoduc 
dans son terminal de Novorossiisk, 
sur la mer Noire. 

Côté turc, si on considère l’oléoduc 
comme tine artère vitale entre 1 Asie 
centrale et l’Anatolie, on mise avant 
tout sur les bénéfices économiques du 
projet. Produisant la modeste quantité 
de 82 000 barils/jour, ce qui couvre à 
peine 18% de ses besoins, Ankara 

espère sortir de sa dépendance straté- - 

gique à l’égard du brut du Proche- 
Orient et avoir une solution de 
rechange moins chère, d’autant que 
les coûts du pétrole de la mer Cas- 
pienne seraient en partie compensés 
par les droits de transit que rapporte- 
rait l’oléoduc traversant son territoire 
pour déboucher sur son terminal 
méditerranéen de Yumurtalik dans le 
golfe de Ceyhan. 

Pour réduire les chances du projet 
russe et donner plus de poids à ses 
arguments, la Turquie a commencé à 
chercher, dès août 1993. à établir des 
restrictions au libre passage des 
navires-citernes par les détroits 
contrôlant la sortie de la mer Noire. 
Prétextant des raisons écologiques et 
les risques énormes que ce trafic dan- 
gereux faisait courir à Istanbul, rai- 
sons qui ne l’avaient jamais préoc- 
cupé auparavant, le gouvernement 
turc demandait la révision du traité de 
‘ Montreux de 1936 régissant le statut 
du Bosphore et des Dardanelles. 

Moscou opposa un refus catégo- 
rique à cette demande. Mais, le 
13 mars 1994, une nouvelle catastro- 
phe- la 444 e en quarante ans -, la col- 
lision entre un pétrolier et un cargo 

1» trVJJITV Et la 



* vigueur, à partir 

du 1“ juillet 1994, d’une réglementa- 
tion censée mettre nu peu d’ordre 
dans ce trafic fou, et au besoin, le 
ralentir. 

La riposte de Moscou ne se fit pas 


attendre : immédiatement après la 
signature, le 20 septembre dernier, du 
contrat entre l’Azerbaïdjan elle 
consortium international, et malgré la 
participation de la compagnie russe 
Lucoil à l'accord, le Kremlin faisait 
connaître son opposition. *■ Les enga- 
gements de l’époque soviétique sont 
toujours valables ». déclarait le 
ministre des affaires étrangères, 

M. Andreï Kozyrev. en se référant aux 
accords signés avec l'Iran en 1920 et 
«1941. Le porte-parole dn ministère, 

M. Grigori Karassine, rappelait que 
ces accords prévoyaient l’exploitation 
en commun de la mer Caspienne, et 
que tous les Etais riverains devaient 
les respecter puisque aucun partage 
n'avait eu lieu (7). Selon lui, cette mer 
est un bassin fermé, et les notions 
d’eaux territoriales, de plateau conti- 
nental ou de zone économique exclu- 
sive, relatives aux mers ouvertes, ne 
pouvaient pas s’y appliquer (lire 
encadré page 14). 

Refusant de rester les bras croisés, 
les Russes proposaient plusieurs nou- 
veaux projets afin de contourner les 
détroits sous contrôle turc. L’un d eux 

Peur d’un axe 

L ’ÉPOUVANTAIL iranien a contri- 
bué à la volte-face de Washing- 
ton en faveur du projet Bakou- 
Ceyhan, notifié au gouvernement turc 
par l’ambassadeur américain à 
Ankara, le 31 janvier 1995. U peur 
d’un axe AnkaM-TShéran-AchkhabM 
pèse la nouvelle stratégie améri- 
caine où l’islam remplace le commu- 
nisme comme menace principale. 

La guerre en Tchétchénie a égale- 
ment accru la méfiance américaine à 
l’égard de Moscou et a dévoilé 
d’autres facteurs du « grand jeu » qui 
se déroule dans la région. Malgré le 
désordre qui règne à Moscou, une cer- 
taine continuité avec l'époque sovié- 
tique est perceptible : cette politique 
vise non seulement les anciennes 
Républiques, mais également une 
compagnie américaine comme _Che- 
. vron, qui hésite de plus en plus à 
investir comme elle l’avait prévu. 
D’autant que sa demande de participa- 
tion au consortium d’oléoducs 
kazakhs a été rejetée par M. Ioun 
Chafranik, le ministre russe de 1 éner- 
gie, qui exige d’elle une plus grande 
contribution financière en échange de 
parts bien moins importantes. 

Dans ces conditions, la Turquie 
apparaît pour Washington comme un 
partenaire qui a mieux assimile les 
règles du jeu capitaliste. D’où 1 idée 
qui commence à se dessiner de ne pas 
tout miser sur la Russie mais d’envi- 
sager la création de deux oléoducs, 
rrni débouchant à Novorossiisk et 


prévoyait même l'acheminement du 
pétrole du terminal de Novorossiisk 
jusqu'au port bulgare de Bourgas dans 
des tankers et puis son écoulement a 
travers un autre oléoduc vers le port 
grec d ’ Alexandroupolis, avec tous les 
chargements, déchargements et 
constructions de terminaux que cela 
impliquerait.. 

Un revirement dans la politique 
américaine est venu bouleverser la 
donne. □ faisait suite à une décision 
prise par le Turkménistan d’exporter 
les richesses énergétiques grâce à im 
gazoduc qui traverserait l’Iran et la 
Turquie. L’ouvrage serait réalisé par 
la compagnie turque Botas et financé 
par les trois pays concernés. 

Double défi du président turkmène, 
l’un des plus indépendants dirigeants 
des anciennes Républiques sovié- 
tiques à l’égard de Moscou. Non seu- 
lement M. Saparmourad Niazov 
excluait la Russie de ce projet mais 
en même temps il n’hésitait pas à y 
associer son allié, l'Iran, un pays 
rejeté par les Occidentaux et contre 
qui M. William Clinton annonçait un 
embargo le 30 avril 1995 (8). 


l'autre à Ceyhan ! Pour le second, le 
directeur de Botas, M. Hayrettïn 
Uzun, espère une décision politique 
(<an< les prochains mois. La construc- 
tion pourrait durer deux ans et demi, 
mais il reste à déterminer quel chemin 
suivra l’oléoduc avant d’amver en 
Turquie. 

Deux solutions peuvent prévaloir, 
puisque la troisième, l’Iran, est abso- 
lument exclue par les organismes de 
financement américains : la Géorgie 
et surtout l'Arménie. Consciente du 
rôle qui pourrait lui revenir. Erevan a 
aussitôt effectué des ouvertures en 
direction d’Ankara, n’hésitant pas a 
suspendre les activités du parti des 
nationalistes extrêmes, le Dacbuak. 

Ankara devrait convaincre l’Azer- 
baïdjan d’accepter ce choix en faisant 
miroiter quelques arrangements 
concernant l’évacuation de ses tem- 
toires occupés par l’ Arménie (plus de 
20 % de la surfaire du pays) et le 
retour du million de réfugiés vivant 
toujours sous des tentes. 

NUR DOLAY. 


(4) Central Aston Forum Intelligence Report. 
n> 8. 1993, Alma-Ata. Kazakhstan. 

(5; Métro* Ogüiçü. * Eurwtan Energy Pros- 
pects ». Eurasûm Studîes. Tl CA (Ankara), iT 3. 
1994. 

(6) Tuba AlcyoL « Nous sœnmes en train de 
rfgler le pétrole » , MiOryet, 29 mars 1993. 

(7) Cianhuriyei. 29 octobre 1994. 

18) Lire Eric Radeau. - Dialogue «wné entre 
TSbéran* Washington », Le Mande diplomatique. 
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L VÉE DANS UNE ZONE SENSIBLE 
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Sïtede la Communauté des Etets 
indépendants (CEO 7 en grande majo- 
rité rosse, mais qm comprend aussi 
2 000 Tadüks ainsi que des mutés farg- 
waS! ouzbéks etkazakhes - et desqua- 
Soffidera des Nations n^aymU 

Statut d’observateurs, qm relèvent 

les violations dn cesse*-to-i 


A l’est, an Badakhcban, le maillage 
«erré des gardes-fhmtières isole la 
rébellion de Vantch et KaUflcboum des 
vallées afghanes, où s’est installée 
l’opposition. Sur les routes de haute 
montagne alternent une g arn ison rus», 

nn bataillon kazakh, un poste de moud- 

jahidms, et les accrochages sont meur- 
triers. 

Au-delà de la rivière, le gouverne- 
ment en exil règne sur tiras camps - à 
Kunduz, Mazar-i-Charif, TUupn -.qui 
abritent encore 60 000 réfugiés. Grâce 
aux dons de l’Iran et de l'Arabie Saou- 
dite, ou y vit plutôt bien, disent ca» ma 
rentrent. De l’autre côté des barbelés, 
Us ont trouvé un toit, des écoles, des 
bottes neuves, mais la situation sani- 
taire est précaire et la malaria menace. 

Par la rivière Piandj transitent Ira 
armes mais aussi la drogue v«oe du 
Pakistan. « De l’autre côté de ta fron- 
tière, les deux filières sort a f 
le vice-ministre de 1 intérieur tadjik, 
M. Guenadi Blinov, gui est d angine 
rosse. L’an dernier, dis officiers russes 
ont été arretés, de même ^desmüi’ 
ciens tadjiks. pour avoir participé au 
trafic en direction de Moscou. » Le 
général Petrikæv. commandant la 
201 e division, fer de lance des troupes 

de la CEI, a dû faire le ménage dans ses 

propres rangs. 

* Les Russes en Tchétchénie ? C’est 
une belle saloperie , commente 
M Youssouf, professeur d histoire a 
l’ université. Mais ici. leur présence est 
normale, c’est ta frontière de ta CEI. ils 
la gardent » Légaliste, ü veut bien 
donner leur chance aux eneocommu- 
nîstes ». mais ü conteste le Parlement 
flu en février 1995. « Soixante députés 
au moins se sont imposés à l Assemmee 
•- f- 


par la force de leurs armes, pour « ser- 
vices rendus » durant ta guerre ctvue. 
Quelles lois pourront-ils bien voter 
pour le peuple ? » 

Le régime du président Rakhmonov a 
imposé le pouvoir d'im clan, celui de 
Kouliab, plus que celui d’un parti, bon 
isolement est grand, y compris par rap- 
port aux cadres de la région de Kho- 
Sïent, favorables aux communistes 
mais partisans d’une politique plus 
ouverte. Sous la pression de Moscou, le 
pouvoir a entamé une politique de 
réconefliariou nationale. Le président 
afghan. M. Burixanuddm Rabbam, un 
Tadjik comme le commandant Anmed 
Shah Massoud, est impatient de rame- 
ner la paix à latontitoSraeffoMde 
médiation ont débouché, le 16 mai 1995 
à Kaboul, sur trois entretiens en tete a 
tête entre le président R akhm onov et 
M. Saïd Abdallah Noun, le chef de 

l’opposition armée. Le cessez-le-feu a 

été prolongé de trois mois, saoscoi«h- 
tioiT Mais les offres d’amnistie du pou- 
voir ont été accueillies avec scepticisme 
par l’opposition- * Ce que ^fjoulez. 
c’est notre capitulation ». a d ^^ lc 
chef religieux, le qazi Touradzhonzoda, 
qui souhaite un partage dn pouvoir. 

D’antres éléments de l’ opposition, 
dont le secrétaire général du Paru de la 
démocratie. M. Youssouf Chadman, se 
déclarent prêts à un compromis avec le 
rT^inAaetP flnvlat Khoudono- 


pauvre. elle reçoit de l’extérieur 80 % 
des denrées dont elle a besoin (2). 

Pfcndant ce temps, à Alma Ata, capi- 
tale du Kazakhstan, une nouvelle séné 
de pourparlers - tenus du 22 mai au 
2 juin - ne débouchaient sur aucun pro- 
grès sensible sur la question-clé, la 
place future de l’opposition et sou rôle 
dans les structures du pouvoir. 

o La Russie veut le christianisme 
pour la Russie, mais ne veut pas l islam 
pour le TbdjiMstan. Et la Russie veut la 
démocratie pour elle... mais ne la veut 
pas pour le Tadjikistan, iron sse 1 un des 
fondateurs du Parti de la démocratie, 
assigné à résidence à Douchanbé. Ici. 
comme en Orient la démocratie n a 
pas de racines. L islam était ta meil- 
leure force où puiser une discipline. 

une morale. » 

MYRIAM GAUME. 

(2) The Aga Khan Development Mmorf m 
Central Aria. Fondation Aga Khan. 199S. Aigïe- 
mom, 60270 Gouvieux. 



nemn onov, uuul « « - - 

pour retourner à Douchambe accueillir 
l’Aga Khan. Le chef spirituel des 
Ismaéliens du Pamir a rassgnblé ses 
fidèles le TA mai, avant de rejoindre 
Khorog, où sa fondation organise, pour 
l’Union européenne, une nouvelle dis- 
tribution de farine. La région est 
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’OMME Hanoï an nord, qui se couvre inégalement de construc- 
tions spéculatives et démolit ses bâtisses historiques, Ho Chi Minh-Ville 
(ex-Saïgon), dans le sud, à peine sortie d’une longue disette, s’inflige 
toutes les tares rendant invivables tant de vifles asiatiques. Le Vietnam 
tout entier s’engouffre dans une croissance sans projet, qui creuse les 
fossés sociaux sans pour autant faire progresser la démocratie politique. 
Vingt ans après la victoire et la réunification. 


Par notre envoyée spéciale GERTRUD W1NKLE 


Ftour beaucoup d'habitants d’Ho Chi 
Minh -Ville (que chacun, membres du 
parti inclus, appelle comme autrefois 
Saigon), le 30 avril 1975 aura moins 
symbolisé la réunification du pays que 
le d&ut d'une longue période de priva- 
tions, de frustrations, d'interdits. Ce qui 
se fâtait le 30 avril dernier, vingt ans 
après, c’était avant tout la réussite de la 
politique du doi moi (la rénovation) 
menée depuis 1986 en même temps 
qu'était réaffirmé le statu quo politique. 

C'en est fini des années de disette 
dans laquelle l'orthodoxie communiste 
avait plongé la ville qui a retrouvé son 
dynamisme. Du fin fond de Cholon, la 
cité chinoise située au sud-ouest de 
l'agglomération, jusqu’à la sortie orien- 
tale sur la route n° 1 qui mène à Hanoï, 
le petit commerce a reconquis les trot- 
toirs de nouveau surchargés de soupes 
ambulantes, de petits restaurants et 
cafés populaires, de vendeurs de ciga- 
rettes et marchandises diverses. 
L’épargne individuelle a été peu à peu 
extraite des matelas depuis La légalisa- 
tion de la propriété privée. S’y sont 
ajoutés les investissements lourds 
venus de l'étranger. Plusieurs groupes 
hôteliers internationaux se sont instal- 
lés dans le centre pour satisfaire la 
demande croissante de séjours de luxe 
exprimée par les hommes d’affaires. 

De luxe il n’est pas question pour la 
majorité des Vietnamiens, mais ils pro- 
fitent pourtant de la croissance et de la 
libéralisation. Discothèques et karaokés 
ne désemplissent pas, sortant de leur 
léthargie les tubes des années 70 a les 
mélopées chinoises remodelées au 
rythme des studios de Hongkong. Les 
boutiques de vêtements, de plus en plus 
raffinées, reproduisent fidèlement les 
modèles occidentaux. Et les Saïgon- 


naises de se jeter avidement sur les cos- 
métiques, en dépit de leurs prix élevés. 
« On voit à nouveau les filles se maquil- 
ler. se peindre les ongles comme avant 
1975. Plus personne n ’a peur de porter 
une minijupe ou des jeans moulants », 
assure un ancien militaire sud-vietna- 
mien. 

Cette soif de consommation, c'est 
dans la rue qu’elle s’exprime avec le 
plus de vigueur. 11 y a trois ans seule- 
ment, les voitures étaient réservées à la 
nomenklatura ; elles pullulent 
aujourd'hui, cependant que près d'un 
demi-million de motos, pour la plupart 
de fabrication japonaise, circulent dans 
cette ville de cinq millions d'habitants. 
La bicyclette, moyen de transport tradi- 
tionnel, voit peu à peu disparaître sa 
fonction utilitaire au profit d’un usage 
plus ludique : en témoigne l’arrivée 
massive sur le marché des vélos tout 
terrain chevauchés par des adolescents 
en quête de modernisme et d’acroba- 
ties. 

A Saïgon, le produit national brut 
annuel par habitant atteint 840 dollars, 
près de quatre fois plus que la moyenne 
du pays. 71 % des ménages ont la télé- 
vision, 63 % une moto, 24 % un réfri- 
gérateur. Près de la moitié de la popula- 
tion a moins de vingt ans ; selon les 
données officielles, 83,71 % des Saï- 
goanais âgés de six à quatorze ans sont 
alphabétisés (le taux étant de 88 % pour 
la population totale). Ces chiffres, très 
supérieurs à la moyenne des pays au 
même stade de développement (1), sont 
systématiquement cités par les investis- 
seurs étrangers : la main-d'œuvre viet- 
namienne est partout vantée parce 
qu’elle est lettrée, performante, travail- 
leuse et, bien entendu, bon marché. 


Corruption et pollution 


T OUTES les conditions paraissent 
ainsi réunies pour que Saïgon 
continue de prospérer. La presse locale 
reproduit régulièrement des statistiques 
flatteuses reprises par les médias occi- 
dentaux. La réalité est pourtant moins 

simple. 

Neuf ans après le lancement du doi 
moi, les contradictions s’aggravent 
entre une orthodoxie politique toujours 
de rigueur et l’édification d'une écono- 
mie de marché (2). L'État s’enlise dans 
une transition inachevée entre un sys- 
tème administratif byper-centralisé et la 
nécessité de donner aux dirigeants 
économiques d’indispensables préroga- 
tives. Les meilleures intentions expri- 
mées depuis Hanoï sont systématique- 
ment freinées par des mtennédiaires de 
niveau moyen qui réduisent l’État à une 
structure de type féodal. Dans, les 
bureaux, la corruption perduré et 
s'amplifie même, le seul moyen de 
vivre décemment consistant pour les 
fonctionnaires à imposer un droit de 
passage. * Contrairement aux autres 
pays asiatiques . la corruption ne touche 
pas les postes les plus importants, 
estime un ho mm e d'affaires. Les 
ministres sont propres mais les inter- 
médiaires bloquent les dossiers et 
s’octroient des cadeaux allant de 500 à 
10 000 dollars. » 

Le nombre croissant d'entreprises 
étrangères a fortement contribué à 
aggraver le phénomène. Le choix de 
telle société ne dépend pas uniquement 
de ses capacités techniques, mais aussi 
de ses possibilités d'investir dans les 
rouages où se prennent les décisions. 
Habitués de longue date à la précarité 
de remploi, les Vietnamiens tentent de 
ga gne r aujourd’hui ce qu’ils ne pour- 
ront peut-être pas obtenir demain, une 
avidité de tous les instants qui transpa- 
raît Hans toute une série de petites 
arnaques quotidiennes. Les prix des 
produits varient d'une boutique à 
l’autre, d’un client & l’antre. Et face aux 
injustices du pouvoir, les Vietnamiens 
les plus « sages » font preuve de rési- 
gnation, les autres usant de la tricherie. 
Dans certains nouveaux quartiers de 
Saigon, de nombreuses habitations 
détournent le réseau d’électricité pour 
alléger la facture et une part incal- 
culable de la' consommation municipale 


» Jo urnaliste indé pendan te. Singapour. 


ciels. Si la croissance y est bien réelle. 
Ho Chi Minh-Ville s'engage sur la voie 
classique des cités asiatiques tenta- 
culaires dont on célèbre & l'envi les 
« miracles » économiques sans en 
détailler trop les contreparties. 

La pollution est devenue dramatique. 
L’état de construction permanente 
constitue un facteur omniprésent de 
nuisance ; la densité de poussière dans 
les rues esc de 0,64 mill igra mme an 
mètre cube, soit deux fois le niveau 
considéré comme tolérable selon les 
normes internationales. Les gaz 
toxiques représentent un danger plus 
grand encore : 60 % proviennent du tra- 
fic routier. 30% des déchets indus- 
triels; la vétusté de 'nombreux véhi- 
cules explique pour une bonne part 
cette situation. La plupart des autobus 
ex des camions, dont la circulation dans 
le centre-ville n’est pas vraiment régle- 
mentée, ont des émissions toxiques six 
fois supérieures (huit fois dans certains 
carrefours) à ce qui est communément 
admis. 

La pollution des canaux, véritables 
égouts à ciel ouvert au long desquels 
vivent des centaines de milliers de 
démunis, est jugée irréversible par les 
spécialistes. La rivière Saï Gon et son 
affluent le Dong Naï - source de l'eau 
potable de l'agglomération - subissent 
régulièrement des agressions écolo- 
giques majeures. En 1994, deux acci- 
dents ont provoqué le versement dans 
des cours d’eau proches de la ville de 
200 tonnes de fioul, puis de 1 700 
tonnes de gazole. 

La municipalité tente d’élaborer un 
plan de rénovation du réseau d’eau 
potable auquel 250 000 personnes seu- 
lement ont accès. Mais c'est toute la 
ville qu’il conviendrait d'assainir et le 
sujet n'est qu’effleuré au plus haut 
niveau. La presse locale a indiqué que 
des fonds seraient au cours des mois 
prochains consacrés à ce secteur, que 
verseront la Rance et la Banque asia- 
tique de développement. 

Ho Chi Minh-Ville souffre cruelle-' 
ment de l'absence d’un plan d’urba- 
nisme. Les discours officiels affirment 
certes qu’il faut éviter d’en arriver aux 
aberrations de Bangkok mais ne pro-, 
posent aucun projet & long terme. 
L’anniversaire du 30 avril a été l’occa- 
sion de renouveler le marquage au sol 
des grandes artères et de paver 
300 000 mènes cariés dans le centre. 


DYNAMISME AUX 

Saïgon, une rénc 




Maïs de quel poids pèse cet investisse- 
ment de 2,7 millions de dollars 
(13,5 millions de francs) quand toute 
l' agglomération part à la doive ? 

Chaque jour la circulation étouffe un 
peu plus une cité conçue à l’époque 
coloniale pour une population dix fois 
moins nombreuse. Des quartiers d’habi- 
tations poussent comme des champi- 
gnons près du centre. Dans des ruelles 
larges de 3 mètres, fils électriques et 
téléphoniques se chevauchent à proxi- 
mité de terrasses exiguës, au mépris des 
règles les plus élémentaires de la 
sécurité. Et chaque propriétaire est 
fibre, pour peu qu'il sache « négocier » 
avec les autorités locales, de surélever 
sa maison de deux, trois, voire quatre 
étages sans que soit seulement évoquée 
la question de la densité de population 
au soL 

Le patrimoine architectural de Saï- 
gon, tant vanté dans le passé, est mis en 
péril par des travaux aussi divers que 
désordonnés. Le désir de faire moderne 
et la frénésie d’investissements font 
oublier la nécessité de gérer les struc- 
tures existantes et fragilisent tout 
l’équilibre de la ville. Un spécialiste 
note ; * Quelques maisons coloniales 
témoignent de l 'effervescence intellec- 
tuelle des années 20 et 30 et de 
V influence de l’école allemande du 
Bauhaus. Mais la richesse de Seügon 
tient surtout dans sa lisibilité, dans les 
grandes plantations d’alignement des 
boulevards à la française, les zones 
pavillonnaires du 3* arrondissement, 
les volumes homogènes des quartiers 
du grand centre ». D’importants enjeux 
politiques entrent aussi en ligne de 
compte. Les militaires, et no tamme nt la 
marine, demeurent propriétaires de 
pans entiers de la cité et refusent de les 
placer sous l’autorité de la municipalité. 


Quant à la notion d’intérêt général, elle 
vole en éclats en raison des conflits de 
pouvoir entre les divers corps de l'État. 

Phénomènes d’autant plus inquié- 
tants que la densité de la population 
prend des proportions alarmantes : 
quatre cinquièmes des 5,5 millions 
d’habitants de la ville vivent dans les 
300 kilomètres carrés de Saïgon intra- 
muros. Si la densité moyenne de la cité 
est de 23 200 habitants au kilomètre 
1 carré, elle atteint les 80 000 dans cer- 
taines zones. L’espace moyen par tête 
est passé de 7 mètres carrés en 1975 â 
5.8 en 1993. Et le gouvernement estime 
qu'il faudra construire entre 1,5 et 
2 millions de mètres carrés de loge- 
ments par an au cours de la prochaine 
période si l’on veut satisfaire les 
besoins de la population. 

La municipalité a officiellement 
répertorié 67 000 tandis. Nombre de 
citadins y vivent, que la croissance a 
laissés sur le bas coté de la route. La 
cristallisation sociale s'amplifie. H n’est 
plus guère d'intermédiaires entre la 
famille la plus démunie qui fouille Hana 
les restes des marchés et le modeste 
employé de l’État qui, grâce à un petit 
travail d’appoint, s’est offert un magné - 
toscope et un véhicule dernier modèle. 
Une classe moyenne émerge peu à peu 
cependant qu’une énorme foule 
d'exclus assiste au phénomène sans 
comprendre ni participer à quoi que ce 
soit Mendiants, handicapés de tous 
ordres, mutilés parviennent parfois à 
occuper des endroits stratégiques - 
lieux de passage des étrangers, mar- 
chés, sorties de pagodes - pour recueil- 
lir les miettes d’une croissance à eux 
refusée. 

Et puis il y a les enfants. Venus de 
Hanoï, des plateaux du Centre on da 
delta du Mékong, ils ont quitté leur 



DŒM PHUNG THL - « Prière » 

famille pour des raisons économiques, 
ou parce que la violence y était devenue 
ins u pportable. « L’enfant des rues est ’ 
parti de chez lui parce que l'enviroimç* 
ment familial étais hostile, explique 
représentant d’une organisation non 
gouvernementale française. Inverse- 
ment. celui qui est parti pour gagner de 
l’argent, qui garde le contact et fait 
parfois vivre toute la famille, se trouve 
dans une situation psychologique toute 
différente et ne dort pas dans la rue. » 
Toutefois, le nombre de ces enfants ne 
semble pas augmenter de façon subs- 
tantielle. 

Il reste que la violence n’épargne 







UITS MAL PARTAGÉS 
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V^tion sans projet 


les nantis eux-mêmes. La structure 
liale vacille sous les coups conju- 
gués d’une longue période de guerre et 
de mutations sociales accélérées. Para- 
doxalement, c'est an moment où l’équi- 
libre des sexes se rétablit dans la 
société, où la famille nucléaire peut 
enfin se reconstituer puisque les 
ho»™"» sont revenus du front ou des 
camps dits de rééducation, qu’elle a le 
plus de mal à jouer à nouveau un rôle 
satisfaisant *La collectivité familiale 
ne veut plus rien dire. Elle n’est 
qu 'assemblage d’individus et subit une 
lente et permanente désintégration », se 
lamente un pédiatre. 

Les grandes institutions religieuses 
elles-mêmes périclitent, la volonté de 
consommer passant avant toute consi- 
jj k dération d’ordre spirituel. Le boud- 
^ cfirisme tente de survivre sous la chape 
de silence imposée par le pouvoir. Dans 
leur majorité ses dirigeants sont sous les 
verrous ou se terrent au fond de 
pagodes reculées ; les principaux porte- 
parole ont représenté jusqu’à mainte- 
nant la seule véritable dissidence, 
dénonçant les atteintes aux droits de 
l’homme et à la liberté d’ expression. 
Les responsables catholiques, qui béné- 
ficient quelque peu du réchauffement 
de leurs relations avec le gouveme- 
ment, assistait impuissants à l'érosion 
■ -Jp>da nombre des fidèles. Coincée entre 
‘ une fidélité sans faille à Rame et la 
nécessité de redonner au cube une nou- 




velle vigueur, l’Eglise plie sans rompre. 
« Selon le diocèse, il y aurait 480 000 
catholiques dans l’agglomération d’Ho 
Chi Minh-Ville. U déclin se poursuivra 
inexorablement si nous ne sommes pas 
capables d’adapter le discours aux 
nouvelles donnes . économiques », 
estime un prêtre. Il ajoute, évoquant ta 
foule d’adolescents assistant le 


dimanche à ta messe devant ta cathé- 
drale Notre-Dame - sans fn ^ me des- 
cendre de moto : * Il n'y a aucune fer- 
veur, aucune participation. C’est une 
foi totalement dépourvue de maturité. » 

L'État pour sa part péricliter 

ses fonctions régaliennes tradition- 
nelles. La perspective d’entrer très 
bientôt dans une Association des 
nations d’Asie du Sud-Est (3) au 
rythme de croissance élevé a poussé les 
dirigeants à privilégier ta production 
aux dépens du social. 

Les statistiques ne doivent pas faire 
j pnsiftn : l'éducation se trouve dans un 
piteux état. L’accès à l’école et à l’ uni- 
versité s’est démocratisé depuis plu- 
sieurs années, les critères politiques 
ayant disparu depuis le lancement du 
doi moi. Mais deux systèmes éducatifs 
se chevauchent, le premier est réservé 
anr bons élèves et est quasiment gratuit 
(5 francs par mois). le second est de 
qualité moindre et plus onéreux 
(30 francs). Les écoles privées se multi- 
plient, au coût prohibitif, qui consti- 
tuent le meilleur outil de reproduction 
d’une classe sociale privilégiée. 
D'autant que leurs misérables salaires 
ne motivent aucunement les ensei- 
gnants du secteur public qui ne sur- 
vivent que grâce aux cours du soir ou 
ries services de traduction dans les 
agences de tourisme. 

L’évolution du service de santé est 
identique: apparaissent des cliniques 


tions non gouvernementales, l’ Unicef, 
ta Banque mondiale, etc-, et ta forma- 
tion des médecins a atteint un niveau 
satisfaisant. Et, à la fin de l’année, 
l'hôpital d’An Binh, dans le quartier 
n“ 5, sera exclusivement consacré aux 
indigents - à ceux du moins qui, bénéfi- 
ciant de ce statut, ont encore accès à 
quelques services d'assistance. 

La presse, qui témoigne de réelles 
velléités de faire son métier, tente de se 
foire l’écho des inquiétudes qui se font 
jour d 8 ™* ta population. Mais les dis- 
coure officiels, s’ils reconnaissent cer- 
taines évidentes lacunes du développe- 
ment, cachent mal ta seule obsession 
dirigeants : l’attraction massive de 
capitaux 'étrangers, à Ho Chi Minh-Ville 
et ailleurs, ta création d’un marché des 
changes, ta privatisation progressive 
d’entreprises d’État. Us assurent contrô- 
ler parfaitement cette évolution, au nom 
de l’indépendance du pays, et leur 
euphorie est partagée par ceux des 
Occidentaux qui soulignent à l envi la 
stabilité politique et le pra gm a tism e du 
pouvoir. Tout ce qui pourrait ternir 
l’image d’un Vietnam en pleine renais- 
sance est ignoré. Comment pourtant 
dissim uler longtemps ce dont témoigne 
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GEKTRUD W1NKLE- 


personnel des établissements publics. 
Les centres de chirurgie esthétique sont 
de plus en plus nombreux, où des prati- 
cîen s arrondissent leurs fins de mois, ou 
les riches satisfont leur coquetterie. 
Cependant des fonds sont régulière- 
ment alloués pour l’ équipement de 
centres hospitaliers par des organisa- 


nt A tiîre de comparaison, le Banglad esh, do *»- 
selon 1» Bajxpe mondiale, k PNB par habitant es* 
similaire ôceta du Vietnam (220 doOm par an), a 
— mn. rTutnfcllh^fÜalion de 35 ». 


nn taux cTalpheMnstoon cJe 35 %. 

(2) Lire Ngnyen Duc Ntaan, «J*»» £ 
loppenient durable du Vietnam », La Monde diplo- 
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le quatrième millénaire 

nous vous proposons d’entrer 

dans le troisième. Grâce a notre 

nouveau Boeing 777, vous pourrez désormais 




voyager dans une cabine entièrement repensee 

pour vote confort : des sièges plus larges, plus d’ espace entre 

les passagers étirai 

pourrez aussi profiter des toutes dernières innovations technologiques teilles 
queTécran vidéo individuel, téléphone.- Ce n’est pas un hasard si United Aillines est k 
- première compagnie aérienne dans le monde. Le Boeing 777 assurera k liaison entre Pans et 
Chicago à partir du 2 juillet 1995. Pour plus d'informations, contactez votre agence de voyages œ 

United Ahiines de Paris au 48 97 82 82 ou de province sa 05 01 91 38 (Numéro Vert) ou composez 3615 United. 




M United Airlines 

ü^îiTdTTÆÏÎ au-dessus des nuages 
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TTNÉMA PAKISTANAIS 

Loin de la société 


a; 


^ _ tt Pakistan comme aü- 
lenrs, isoler la population de 
l’invasion d’images extérieures 
relève de 1’iQnson. Mais la pro- 
duction locale mérite-elle protec- 
tion? 


£*'■- 


Par YVES THORAVAL 


- raconte un mariage d'amour brisé par 
les différences de classe entre 
Kartor Singh, de Seif Uddin Serf (1959). 
évoque l'amitié d’un musul m an et d un 
sikh du Pendjab, confrontés à la paronon. 
jnith one («- Un sur un million ■*), de 
Reza Mir (1967). les amours contrariées 
d'un TTnicniman pour une hindoue (le 
remake indien inverse les religions !)■ 
Avec Khak aur Khoon (-* ftjussière et 
sang ». 1979), Masud Parveez revient sur 
la désintégration d’une communauté pro- 
voquée par des dissensions religieuses. 


Un parfum de nostalgie flotte sur les 
cinq studios de Lahore. L’effervescence 
des débuts. Hans les années 30, ou celle 
des années 60 et 80, a disparu. La capi- 
tale culturelle du Pakistan et du Pendjab 
_ ta province ta plus peuplée et ta plus 
riche - prévoit penntant le tournage de 70 
films sur les 80 à 90 produits annuelle- 
ment dans le pays. L’unique studro de 
Karachi ta capitale économique, n est 
pas de taille à rivaliser.- 

Au P akistan, comme en Inde, le 
cinéma constituait jusque récemment le 
divertissement par excellence. Des pro- 
fessionnels musulmans de Bombay se 
sont installés au Pakistan après là paru- 
tion de 1947. avec l’intention de repro- 
duire sur F Indus les recettes magiques de 
« Bollywood ». Depuis, le Pakistan - y 
compris son aüe orientale devenue le 
Bangladesh en 1971 - a produit près de 
3 000 fil™* de fiction : une centaine par 
an en moyenne dans les ann ées 60 à 80 
avec des « pointes » de 150 au début des 
années 70, dont une importante propor- 
tion exportée vers les com munau tés émi- 
grées. 

Le patrimoine cinématographique du 

Pakistan renferme des films ourdous-ta 
i«nmie nationale - et pendjabis de valeur, 
dont bon nombre de drames sociaux 
engagés, comme Gumnam (« Ano- 
nyme». 1953), du talentueux Anwar 
KamaL De même, Khalil Qaysar tourna 
en 1960 l’un des rares exemples du 
cinéma d’art pakistanais, Clerk, un film 
gç i qiai et tragique. Certains thèmes sont 
récurrents (le viol, le mariage, ta reli- 
gion...). Dans Neend («Sommeil», 
1959) d’Hassan Tariq, la grande chan- 
teuse-actrice Noar Djahan incarne une 


lee. u ans swnv v* “ ■*“*-** 7 

1966), Saroor Barabaki montre ta dénve 
tragique d’une fille violée par un gang. 
En 1977, Avna (« Le miroir ») de Nazrul 
Islam - avec ta célèbre actrice Shabnam 


Dans un tout autre style, des films 
musicaux soignés célèbrent 1 art de vivre 
moghol par de magnifiques ghazafs - 
poèmes chantés en ourdou - (Tadj 
MahaL de S. T. ZaydL 1968 ) ou illustrent 
la culmre populaire pendjabie, comme la 
romance mythique de Heer Randja 
(1970), réalisée par Masud Parveez, 
longtemps le plus grand succès pakista- 
nais. Plus politique, Khalil Qaysar 
aborde la lutte anti-impérialiste roman- 
cée Hans Farangi (* L’étranger'*, 1964) 
qui décrit la résistance des farouches 
Paihan s aux Britanniques et fut tourné 
dans la Frontière du Nord-Ouest (Ttesha- 
war). Autant de films souvent inspirés 
des modèles indiens. 

Jusqu’à l’jnvasion soviétique de 
l’ Afghanistan, nombre de producteurs 
pakistanais se rendaient régulièrement à 
Kaboul pour recopier les recettes des 
films indiens qui y étaient projetés. Car ie 
plagiat des productions du cousin 
ennemi a toujours été très rentable. 

Parallèlement, le Pakistan a cherché à 
se prémunir contre l’invasion audiovi- 
suelle indienne, pourtant plébiscitée par 
le public. Dès 1963, les producteurs fai- 
saient pression sur les autorités pour 
qu'elles imposent des quotas de films 
pakistanais dans les salles de cinéma 
(85 % du temps de projection). Après la 
seconde guerre indo-pakistanaise (1965), 
l’importation- des productions indiennes 
(plus lucratives pour les distributeurs que 
Jes films nationaux) fut carrément inter- 
dite et les quelques bandes rescapées 
furent brûlées dans les rues. Mais la tech- 
nique permit de contourner 
|*«e embargo ». Des milli ers de cassettes 
mode in Bombay sont en vente libre 

depuis les années 80 : on peut acheter les 

meilleurs classiques indiens au, bazar 
d’Anarkali. Quant aux foyers pakista- 
nais, ils captent les films prohibés, grâce 
notamment au puissant émetteur 
d' Amritsar, installé au Cachemire indien, 
qui dévoile avec délectation les plagiats 
des réalisateurs « ennemis »... 


Chaînes câUées el piratage 


S ELON les amateurs, tel Aïjaz Gui, le 
meilleur historien du cinéma natio- 
nal, les quelque 650 salles du pays (130 
millions d’habitants) ne présenteraient 
plus de films pakistanais valables. B est 
vrai que cette production collectionne les 
handicaps. Les faibles moyens (certains 
films sont tournés avec des budgets de 
600 000 à 1 milli on de francs), la pénurie 
d'instituts de formation et d’aides de 
l’Etat (lequel se signale surtout par une 
taxation outrancière) s’ajoutent à la dic- 
tature des distributeurs, aux capnces des 
producteurs - en majorité des hommes 
rf affaires obsédés par le box-office - et à 
des possibilités d’exportation réduites 
aux vidéos destinées aux émigrés dans le 

Golfe, au Canada et en Grande-Bretagne. 

En outre la censure, tatillonne (tas 
s’est renforcée en 1977 sous l’effet de la 
loi martiale et de ta « réislamisaûon », 
décrétées par le général Zta ul-Haq, et 
pour se doubler d’une censure « morah- 
sarrice » croissante de ta part du public 
lui-même. La situation est encore aggra- 
vée par les chaînes câblées qui mondent 
le pays (la Zee-TV indienne i drffiise 
conunrteflement des clips qui déploient 
les charmes des plus pulpeuses acmces 
de Bombay ou de Madras), ainsi que par 
le piratage, ta contrebande vidéo -prin- 
cipalement de films indiens et de plus en 
p]^ américains - et la vente libre depuis 
1994 des antennes paraboliques, maigre 
les foudres des zâotes de ta Jamaar-i 
Idami. 


Avec les années 80. ta violence - théo- 
riquement bannie au même titre que * tes 

baisers et les thèmes 
l’islam et à la nation » -, les productions 
incohérentes, coupées de WMjaj 
social, et les soap-opéras bâclés cmt 
envïï les salles de cinéma, annota fré- 
quentées par un public masculin, pâme 
(ETtick* coûte 2 francs) et 
seize et quarante ans -, ^ 
souvent les projections avant ta fin de la 
séance: à Rawalpmdi, on peut se «trou- 
ver setü en fin (te 

1 000 places 1 Les autorités et les dism- 
buteurs affirment avec fierté que les 
classes aisées, qui boudaient le cinéma, 
eu retrouvent le chemin. Et ce au grand 
dam des producteurs car c’est surmut 
pour voir des films de série B amén- 


• gpWaüiBE des cinémas du monde musul- 
man. 


cains... Pendant ce temps, la télévision 
gouvernementale draine les talents, pro- 
duit des films d’» art * et des séries de 
qualité, nés prisés par les voisins indiens 
car la nudité en est prosente ! 

Les films pendjabis. à présent majori- 
taires dans ta production nationale, sont 
plus « locaux ». marqués par un tempo 
plus vif que les films ouidous. Ils véhi- 
culent une langue, une musique, des cou- 
tumes et un contexte social en phase avec 
le <* régionalisme » ambiant du Pakistan. 

La plupart racontent de sanglantes his- 
toires de féodalisme, plaie du Pakistan 
ruraL La tendance est aussi à d’extra- 
vagantes vendettas tribales en langue 
pacH traîne - parlée dans ta rude Fîonuère 
du Nord-Ouest, limitrophe de l'Afgha- 
nistan ce qui représente 20 % de ta 
production en 1994. Dans une raoincbe 
mesure, les Pakistanais apprécient égale- 
ment les films sindhis avec leur spécia- 
lité, les dacoïis. bandits bien réels qui 
infestent ta province du Sind. 

Considérés comme trop proches des 
modèles commerciaux indiens, les nims 
ourdous sont généralement dodïles en 
pendjabi mais sont moins apprécies hu 
public. Depuis une quinzaine d années, 
le film ourdou privilégie l’action et la 
violence. Le scénario type met en scène 
des justiciers brutaux aux motivations 
obscures et des filles pulpeuses maniant 
la kalashnfltov : ainsi, dans 1 mv J‘^ en ?" 
blable Zendjiraïn (« Chaînes ». 1994). le 
héros motard met à lui seul hors de 
combat une centaine de «misants». 
Les histoires de terrorisme urbain hé a la 
drogue ou à des politiciens corrompus 
face à une police impuissante, voire 
vénale, ne font que refléter une réalité 
préoccupante à Karachi. Ainsi un fibn - 
intéressant - réalisé par Naznil Islam, 
disparu depuis, Khwahish (* le vœu », 
1994), montre un policier de Karachi qui 
se fait justice - après le massacre de sa 
famille par les hommes de main d un 
politicien véreux - et venge une femme 
violée et bafouée par la justice. La même 
année, Sool (* La piqûre ») est une tenta- 
tive courageuse mais peu ,0™*“!! 
de Jamil pour dénoncer le fléau de la 
drogue. Mais le cinéma pakistanais 
peut-il encore aider à foiger une identité 
nationale cohérente quand la presse 
s'interroge sans cesse sur 1 avenir d un 
pays miné par les séparatismes 7 
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RÉINVENTER 


Pour en finir avec les faux 


l A A précision d’un sondage augmentant au fur et à mesure que se 
rapproche la date de réfection, n’est-il pas paradoxal que, eu France, on 
en interdise la publication à la veille d’une consultation? Surtout 
quand, plusieurs mois avant le scrutin, on autorise la diffusion d’une 
débauche d’enquêtes dépourvues de tout statut scientifique ? Pourtant, 
avant même que les candidats se soient déclarés, alors que la campagne 
et le débat n’ont pas commencé, ce sont bien ces sondages-là qui ali- 
mentent le conditionnement de l’opinion publique. 


Tout au long de la récente campagne 
électorale en fronce, on a pu constater à 
quel point les sondeurs ont été Omni' 
présents et aussi fortement critiqués, 
cer tains accusés de manipulations poli- 
tiques. et tous d'incompétence. Si le 
problème n'a pas encore trouvé sa solu- 
tion, c'est parce que règne, en ce 
domaine, une confusion extrême qui 
conduit à mal penser un problème en 
définitive relativement simple. 

En premier lieu, il convient de savoir 
de quel type d'enquêtes il s’agiL En 
période préélectorale, l'essentiel des 
sondages publiés ne visent pas l’opi- 
nion publique, mais les intentions de 
vote. Or la critique qui vont pour les uns 
ne vaut pas pour les autres et les 
reproches habituellement faits aux son- 
dages d’opinion proprement dits ne 
peuvent en l'occurrence être présentés. 

Un sondage préélectoral n’est, dans 
son principe, guère critiquable, mais à 

* Sociologue ; auteur de Faire l’opinion, le 
nouveau jeu politique, éditions de Minuit. 
Raris. 1990. 


. Par PATRICK CHAMPAGNE * 

deux conditions expresses. La première 
est qu'il soit réalisé de manière tech- 
niquement satisfaisante. Les sondeurs 
ont acquis en ce domaine, en France, un 
savoir-faire indiscutable. Seconde 
condition : il faut que le sondage pré- 
électoral soit effectué dans les jours qui 
précédera le scrutin. A ces deux condi- 
tions, et à ces conditions seulement, on 
peut parier de sondage préélectoral. Ces 
enquêtes sont assez fiables et donnent, à 
la veille d’un scrutin, une’ image 
souvent fidèle des intentions de vote. 

Or il est paradoxal de constater que 
les critiques les plus virulentes portées, 
durant La dernière élection présiden- 
tielle en France, contre les sondeurs 
concernaient précisément ces sondages. 
Us se seraient trompés en ne donnant 
pas, lors du premier tour de l’élection, 
les scores exacts des candidats et sur- 
tout le bon ordre d'arrivée. Cette réac- 
tion appelle deux remarques. 

En premier lieu, on rappellera que. 
d'un point de vue technique qu'il serait 
trop long de développer ici, l'« erreur » 
des sondeurs était peu importante 


(inversion de 3 points) et ne portait que 
sur deux des hait candidats en présence. 
Mais ■ surtout, ce type de critique est 
assez illogique. D'une part, cela semble 
signifier que si les sondeurs « ne 
s’étaient pas trompés », ils auraient été 
irréprochables. D’autre part, une telle 
critique oublie que dès lors qu’un son- 
dage préélectoral est publié et large- 
ment commenté dans les médias avant 
l'élection, il est pris en compte par un 
certain nombre d'électeurs qui vont 
l’intégrer comme variable dans leur 
choix final. 

Si nu sondage préélectoral ne devait 
surtout rien changer dans la décision 
des électeurs, on ne comprendrait pas 
que les politologues invoquent les 
grands principes (liberté d’expression, 
démocratie, etc. ) pour exiger leur publi- 
cation afin que les citoyens se décident 
en connaissance de cause. Il est donc 
normal que le vote final ne corresponde 
pas exactement aux chiffres donnés par 
les derniers sondages préélectoraux, ces 
derniers n'étant pas des pronostics, 
mais une simple information faisant 
partie de la cam p a gn e électorale. 

Les sondeurs sont-ils alors irrépro- 
chables ? Non, bien sûr, mais pas pour 
les raisons que l'on croit Les réactions 
virulentes des hommes politiques au 
sujet des sondages effectués et publiés 
en fin de campagne tendent à occulter le 
fait que les sondages les plus fantai- 
sistes et surtout les plus structurants 
politiquement ne sont pas ceux-là, mais 
ceux réalisés en début et tout au long de 
la campagne électorale. 

Les derniers en date ne font que livrer 
une ultime information aux électeurs 
sur l'état des rapports de foires poli- 
tiques à la veille d'une consultation et 
donnent une idée de ce que seront les 


résultats probables de l'élection. En 
revanche, les enquêtes réalisées durant 
toute la campagne (parfois bien en 
amo nt de celle-ci) sont nombreuses, et 
pèsent lourdement sur le milieu poli- 
tique, mais aussi sur la presse et, notam- 
ment, sur les grands médias nationaux 
(radio et télévision) qui invitent les can- 
didats. organisent des débats et com- 
mentent la campagne électorale en 
fonction des résultats de ces enquêtes. 

Or ces sondages sont peu fiables du 
fait qu'ils ne recueillent pas des opi- 
nions mobilisées, mais des déclarations 
en grande partie suscitées par l’enquête 
elle-même. Ils saisissent des intentions 
de vote souvent fictives, potentielles et 
non encore cristallisées. Ils ne peuvent, 
de ce fait, que pousser une large frac- 


tion de l’électorat ainsi consulté à don- 
ner, lorsqu’il en drame, des réponses 
provisoires, souvent sans lendemain 
parce que sans conséquences. 

Qu’une même question («pour qui 
pensez-vous voter ? ») puisse susciter 
des réponses n’ayant pas la même valeur 
technique ni le même statut épistémolo- 
gique (ceux-ci variant selon le moment 
où elle est posée), n’est pas aisément 
compréhensible parles commanditaires 
de ce type de sondage qui imposent, sans 
précaution, pour les lire, une grille de 
lecture politique. Et cela d’autant plus 
qu’il est impossible de fixer le m oment, 
variable selon les élections, & partir 
duquel un sondage préélectoral devient 
plus fiable et permet de faire des prévi- 
sions raisonnables. 


Le traitement des indécis 


A UTRE erreur majeure : le traite- 
ment des indécis. Dans ces son- 
dages « préélectoraux », le taux 
d’indécis et de non-réponses, géné- 
ralement très élevé en début de cam- 
pagne électorale (plus de 60 % lors de 
la récente cam pagn e présidentielle), 
est l'informaiion la plus importante, 
plus importante que la répartition des 
voix de ceux qui ont apparemment 
choisi leur camp ou leur candidat. Si, 
comme le répètent les responsables 
des instituts de sondage, ces enquêtes 
ne donnent pas des pronostics mais 
constituent seulement des « instanta- 
nés » de l’état des Intentions de vote, 
pourquoi n’en tirent-ils pas les consé- 
quences logiques ? Pourquoi donnent- 
ils les résultats de ces enquêtes 
comme s'il s’agissait de votes effec- 
tifs ? 


Sans doute les journalistes, & la suite 
des sondeurs, menti onnen t-ils générale- 
ment ces taux dans leurs commentaires, 
mais c’est co mme pour mieux s'en 
débarrasser aussitôt et proposer des 
répartitions d’intentions de vote indécis 
et non-réponses exclus. Or procéder 
ainsi, c’est commettre une double fiwf» 
professionnelle. D’une part, ce mode de 
présentation des résultats implique mi». 
hypothèse hautement fantaisiste, à- 
savoir que les indécis et les non- 
réponses se répartiront dans les mêmes 
proportions que ceux qui se sont déjà 
exprimés fermement. D’autre part, ce 
mode de calcul fimsse la présentation 
de la situation politique en surévaluant 
les intentions de vote déclarées. 

Dire, comme ce fin le cas par 
exemple, que tel candidat est à * 30 % 
d’intentions de vote contre 18 % seule - 


MYTHES, MÉDIAS 


L’élection présidentielle, 


S 

k-r UR le chemin escarpé qui mène à l’Élysée, les efforts des candi- 
dats à la présidence française sont souvent décrits à grand renfort de 
métaphores tirées de la geste médiévale. Champions de leur camp, 
entourés de barons, endurcis par les épreuves, organisateurs de grand- 
messes et protagonistes de duels, ils ont, dans le cadre d’un récit 
mythique tissé par les médias, poursuivi leur initiation itinérante. 
Menacés du purgatoire en cas d’échec, en cas de victoire promis au rang 
de monarque républicain. Républicain ? Deux siècles après la Révolu- 
tion française, les journalistes semblent conserver des nostalgies 
d’ Ancien Régime. 

■ ■ par EMMANUEL SOUCHIER et YVES JEANNERET * 


La Révolution française, qui inventa 
l’idée démocratique moderne, ne pou- 
vait se réaliser qu'à travers une histoire 
singulière. L'historien qui le comprit le 
mieux fut MicheleL Dans sa préface à 
L'Histoire de la Révolution française, il 
ambitionnait d'écrire une histoire des 
peuples et non plus uniquement des 
rois. Quel serait son étonnement de voir 
resurgir aujourd'hui, d’entre les 
médias, le démon de l'histoire des héros 
et des rois (1). 

* Groupe d’analyse des pratiques de 
communication. Ecole nationale supérieure 
des télécommunications . Paris.. 


A travers la presse, la radio, la télé- 
vision, r histoire de France est à nou- 
veau aristocratique. Vue par les médias, 
elle redevient un récit mythique qui re- 
trouve le temps circulaire d’avant l’his- 
toire. La croyance y a la part belle et la 
religion en régente la syntaxe. 

C’est au fil de la récente campagne 
électorale, en France, pour l’élection 
présidentielle que les journalistes ont 
filé la métaphore. Leur récit a pris la 
forme d’une quête chevaleresque. Il est 
vrai que le but de la « course éiy- 
séenne » est d’atteindre l'Élysée - le 
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Paradis. La conquête du « pouvoir 
suprême » étant comparée au pouvoir 
royal qui consiste précisément à « revê- 
tir une dignité paradisiaque ». S’il ne 
s'agissait que d’une « fable ». l’histoire 
serait plaisante, mais elle a tant de fois 
été reprise par les médias qu'elle 
acquiert une valeur emblématique. 

« Jacques Chirac et Lionel Jospin 
arpentent le pays de long en large », - 
l’un a « écume les fêtes de la rose, battu 
les estrades et harangué les militants ». 
l’autre est * un stakhanoviste des tables 
rondes et des dîners-débats ». Le jour- 
naliste est lui aussi de la fête, 3 lui a 
fallu «r suivre le candidat ». rendre 
compte de sa « traversée du désert » et 
de sa « descente aux enfers » pour 
constater enfin qu'il est parvenu à 
« regagner la civilisation ». Trajet nar- 
ratif d’un homme politique, * de la vic- 
toire promue à la déroute program- 
mée » : parcours Séché de ces 
angéliques « apôtres » qui « sillonnent 
la France pour prêcher la bonne _ 
parole »... Que sont ces « voyages » et 


ces « rencontres »? Et qui donc le can- 
didat est-il censé rencontrer ? En 1276, 
dans son Livre de l’ordre de chevalerie, 
Raymond Lnlle fait de l'errance une 
condition nécessaire à l’apprentissage 
et précise que « l’empereur doit être 
chevalier et seigneur de tous les cheva- 
liers ». A l’instar des « chevaliers 
errants», les hommes politiques qui 
postulent à la « fonction suprême » 
voyagent à travers le pays. Leur quête 
présidentielle est rythmée par les 
« aventures » quotidiennes, comme 
dans la geste médiévale. Lente pérégri- 
nation qui délimite l’espace initiatique 
de chaque individu : * La route est 
sinueuse, c’est un petit chemin escarpé 
qui mène à l’Élysée. » Du « rite inter- 
minable de la table ronde » qui singe la 
Table du roi Arthur aux « harangues » 
évoquant la croisade, des « dîners répu- 
blicains » qui rappellent la Cène 
biblique aux « duels » semblables aux 
combats chevaleresques engagés sur la 
rente du Graal... les espaces commit 
nantaires n’ont guère changé. 


Chevaleresque candidat 


L E temps, le parcours garantissent 
l’acquis, la maturité : « Plus le 
voyage est difficile, plus les obstacles 
sont nombreux et ardus et plus l 'adepte 
se transforme au cours de cette initia- 
tion itinérante. » Ce changement 
d'identité a été l'un des enjeux essen- 
tiels de la campagne présidentielle cris- 
tallisé dans le dernier slogan de M. Jos- 
pin : * Le président du vrai 
changement. » De fait, «• l’expérience 
change les hommes », « à la faveur des 
épreuves et des trahisons », après avoir 
« traversé la solitude », « l’homme 
politique » « est devenu homme 
d’Etat ». Et les médias de qualifier le 
résultat de ce parcours initiatique de 
« mue ». « métamorphose » on « trans- 
figuration ». 

La pérégrination et l'aventure 
fondent l’essence cheval eresquè du 
candidat, sa « présidentialité », et on a 


« l’obscure perception du fait que seul 
le chemin le plus long conduit à la per- 
fection ». Dès lors, il est important que 
le candidat souffre, que son chemin ait 
été long et sinueux, qu’il n’ait pas été 
l’enfant gâté à qui personne ne peut 
s’identifier : « Seul l’homme fort, mar- 
qué physiquement et moralement, 
pourra par la suite commander ses 
concitoyens. » L’échec de ML Edouard 
Balladur était de ce point de vue inévi- 
table, et les deux « champions ». terme 
qui fit florès car il joue à la fois sur les 
registres médiéval, ludique et sportif, 
ne pouvaient être que M. Jospin et 
M. Chirac. 

Initiation de métier, la campagne est 
une initiation spirituelle. Chacun le 
reconnaît à sa façon : la campagne 
« m 'enrichit » (M. Chirac), « je suis 
gonflé de cette campagne » (M. Hue). 
« Durant cette campagne j’ai bougé. 
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j’ai mûri, j’ai changé... » (M. Jospin). 
S'il y a lutte de clans et de partis, la pré- 
sidentielle est avant tout « la rencontre 
d'un homme et du peuple français ». 
Né anmoins , lorsque M. Jospin reprend 
la thématique de l'évolution person- 
nelle, c’estpour en faire éclater la méta- 
phore médiévale: * J’ai fendu 
l'armure », martelle-t-il lors d'un 
entretien télévisé. 

La campagne électorale serait-elle à 
l’image de La Quête du Graal ? 
L'omniprésence du vocabulaire médié- 
val et chevaleresque plaide ea ce sois. 
M. Le Fen a clairement clamé : « Je 
suis le chevalier blanc. » On a dît de 
M. de Vilhers qu’il était parti « en croi- 
sade », on s’est ganssé de lui en susur- 
rant : « Non, le tournoi n’est pas perdu 
d’avance. » Chevalier soit, mais en 
quel royaume ? Les médias ont dessiné 
les contours de baronnies imaginaires : 
la «Çhiraquie », la « Balladurie », la 
« Socialie ». Ils ont dressé la carte de la 
* terre giscardienne », dn «.fief de Pas- 
qua ». exhibé « les racines authen- 
tiques du candidat ». M. Chirac et 
M. Le Fen ont campé un château sur 
leurs terres en attendant F Elysée (le 
Château). On a alors accueilli «les 
trois barons » et expliqué à la presse 
que les relations de MM. Chirac et 
Séguin «se développent entre parte- 
naires et non de féal à suzerain ». 

Le décor planté, nous pouvons assis- 
ter aux meetings, ces « moments 
magiques où le roi découvre son peuple 
de près », gmgi qu’aux cérémonies : 
M. Balladur y est « adoubé par Anne 
d’Omano ». M. Baroin y souligne la 
« noblesse » de M. Balladur avant 
d’aller à Bagatelle où « tous vantaient 
dame Unité ». Le clou du spectacle : 
l’intronisation ; l’élection présidentielle 
n’est-elle pas * l’équivalent du sacre de 
Reims » ? 

Cérémonie et combat, le tournoi 
médiéval offre la panoplie dn petit che- 
valier- politique : « haches », 
«flèches », « poignards », « masses 
d’armes »... tout y est. Autour des 
« joutes » et « duels », « janissaires » 
et « seconds couteaux », « venus pour 
ferrailler» et «pourfendre » sont 
« prêts au combat ». 

Il est toutefois une différence notable 
entre M. Chirac et M. Jospin, l'un choi- 
sit nn blason, l'autre G' a-t-on assez 
remarqué ?) se passe de l'emblème his- 
torique de son clan (la rose au poing) et 
lni préfère on slogan (« la clarté »). Son 
détracteur en revanche mise sur l’image 
d'un héraldique pommier semblable à 
l’Arbre de vie de La Quête du GraaL 
Rapporté dn Jardin de délices par Ève, 


f l) Lire « Leçons d histoire ». Manière de 
voir, te 26 , mai 199S. 
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débats sur les sondages 


ment pour son adversaire», lorsque 
50 % seulement des enquêtés ont 
répondu de façon ferme, c’est donner 
une représentation inexacte de la réa- 
lité ; les véritables scores n'étant en fait 
que de 15 % et 9 % respectivement. 

Ce mode de présentation n’est pas 
justifié s’agissant de ces enquêtes qui, 
précisément, ne sont pas assimilables à 
des votes mais sont de simples disposi- 
tifs visant à saisir l'état, à un moment 
donné, de la mobilisation électorale. 

Le problème des sondages a été qial 
pensé, y conquis du point de vue du 
fonctionnement du jeu politique. Ibutes 
les réglementations prises antérieure- 
ment et tontes les propositions qui sont 
régulièrement faites, le pins souvent 
dans l’urgence et dans l’indignation, 
restent inefficaces ou sont irréalistes 
parce qu’elles sont faites à partir des 
anciens modes de pensée politiques. 

Imposer, c omme l'a fût, en France, 
la loi de 1977 de publier pour tout sou- 
dage TWtft fiche technique indiquant la 
date de réalisation de l’ enquête ainsi 
que la taille et la structure de l’ échantil- 
lon de la population interrogée est bien 
un minimum- Mais celle mesure, qui 
vise précisément à empêcher la mani- 
pulation et les sondages fictifs, ne 
touche pas à l’essentiel Les effets 
majeurs des sondages en politique 
résident ailleurs, notamment dans la 
formulation des questions posées et sur- 
tout dans r interprétation qui est faite 
des réponses. 

Quant à l’interdiction de publier des 
chiffres la semaine qui précède im sau- 
. tin, elle repose sur une représentation 
fétichisée et sacrée du rite électoral 
symbolisé par l’isoloir. Cette mesure 
légale, qui rassure (bien à tort) les poli- 
tiques, a l’avantage de ne guère gêner 


les instituts de sondage, qui ont tout le 
temps nécessaire, eu dehors de cette 
courte période, pour faire leurs affaires 
et gérer leur publicité (1). ni le milieu 
joumabstique qui trouve dans ces don- 
nées chiffrées matière à articles, à 
manipulations plus subtiles et à des 
mises eu scène faciles (notamment mise 
en suspense de la compétition) pour 
intéresser le grand public à la « poli- 
tique». 


sondages les plus fondés (ceux qui pré- 
cèdent le scrutin) et à laisser publier et 
commenter les sondages les plus fictifs 
(ceux qui en sont très éloignés), qui, en 
revanche, contribuent à transformer le 
débat public en discussion entre spécia- 
listes de marketing politique. La solu- 
tion préconisée par les politologues 
médiati ques qui consiste à lever toute 
interdiction de publication n’est pas 
pins satisfaisante, dans la mesure où 


c fft tc disposition ne touche pas, elle non 
plus, aux sondages * préélectoraux » 
réalisés bien en amont du scrutin et tout 
an long de la campagne dont on sait 
pourtant à quels excès ils conduisent. 
Or les véritables pressions sur le vote, 
considérées aujourd’hui comme illé- 
gitimes aux yeux mêmes des acteurs 
politiques et médiatiques, viennent 
précisément de ces sondages « préélec- 
toraux **-là. 



l (2) 

pour mettre les électeurs à l’abn des 
pressions jugées illégitimes qui 
pesaient dors sur l’acte électoral. Le 
secret du vote visait notamment à 
mettre un terme aux menaces ou aux 
tentatives de corruption dont les 
membres des classes populaires étaient 
l’objet de la pan des notables qui 
essayaient de maintenir leur pouvoir en 
obligeant les gens (souvent « leurs 
gens »), à « bien voter ». Ce type de 
pression est devenu très marginal. 
L'isoloir a progressivement changé de 
fonction. Vestige d’un état ancien du 
système politique qui voulait instaurer 
dans de bonnes conditions le suffrage 
universel (masculin), il est devenu le 
symbole quasi philosophique de l’acte 
électoral, de « l’électeur citoyen » 
censé voter individuellement et en 
conscience. Les pressions illégitimes 
pesant aujourd'hui sur le vote ont 
changé. Encore faut-il les identifier, 
dan« la mesure où elles sont devenues 
plus subtiles. 

Etendre la période d’interdiction de 
publication des soudages préélectoraux, 
avant la date du scrutin, d’une semaine 
à quinze jours, voire à un mois, revient, 
en fait, à nmfntgnir l'mterdiction des 


Rumeurs et manipulations 


D IRE, comme le font les polito- 
logues médiatiques qui se veulent 
les gardiens intransigeants des valeurs 
démocratiques, qu’un sondage préélec- 
toral est une information légitime, 
indispensable aux citoyens, est un argu- 
ment politique parfaitement recevable 
et mérite d'être pris en considération. 

L’interdiction de publication, outre 
qu'elle engendre une inégalité en créant 
deux catégories de citoyens - la mino- 
rité qui a accès aux « confis » (les son- 
dages confidentiels de dernière 
semaine), et les autres ne peut que 
favoriser la diffusion de rumeurs et les 
manipulations de dernière heure. Par 
ailleur s, il ne faut pas fétichiser une 
logique du choix électoral constituée à 
un moment donné de l’histoire de la 
démocratie, alors que les sondages 
n’existaient pas. 

On ne voit pas au nom de quoi on 
pourrait interdire à l'électeur la possibi- 
lité, s'il le désire, de choisir son candi- 
dat on son parti en « petit stratège ama- 
teur » rnmmft le font ordinairement les 
professionnels de la politique. 

Si l’on veut rester fidèle à la logique 


de l’isoloir et à la conception de la 
démocratie qu'elle implique, il faut 
autoriser la publication des sondages 
préélectoraux, mais à deux conditions 
expresses. 

La première est que les résultats 
soient donnés d'une manière scienti- 
fiquement irréprochable, c'est-à-dire 
sans exclure les indécis et les « non- 
réponses ». La seconde. : que cette 
publication ne soit autorisée que durant 
la seule semaine 'précédant l’élection. 
Les sondages sont alors les pins fiables 
et, surtout, ils sont proposés au bon 
moment, lorsque les électeurs doivent 
se prononcer. 

En dehors de cette courte période, 
r interdiction de toute publication de 
sondages « préélectoraux » ne peut être 
que bénéfique à la fois d’un point de 
vue scientifique (ils sont peu significa- 
tifs) et politique (ils encouragent trop 
danc les médias une vision « hippique » 
du débat politique). 

Le faux débat qui. une fois de plus, 
s’est instauré lots de la récente élection 
présidentielle en France a eu pour 
conséquence positive d’entraîner une 


crise de la croyance dans les sondages 
et les sondeurs. C’est une opportunité 
qu’il faut saisir au plus vite pour 
essayer enfin d’imposer une vraie solu- 
tion à ce problème récurrent. 

D n'est pas question, bien entendu, 
d'interdire aux acteurs politiques le 
recours à la technologie des sondages. 
La véritable dérive réside dans le fait 
que, sous la pression des publicitaires 
politiques, des sondeurs et des journa- 
listes. ce type de travail politique tend à 
tenir lieu de débat public au lieu de res- 
ter Hans les arrière-boutiques des partis. 

Cet aspect vénal de la politique 
devrait être seulement l’objet de revues 
spécialisées et non pas s'afficher dans 
les grands médias nationaux. 

On ose à peine imaginer ce qu'aurait 
pu être la récente campagne électorale 
si les jour nalis tes avaient dû renoncer à 
évoquer, sondages à l’appui, la lutte 
entre les deux dirigeants de la majorité 
(M. Chirac et M. Balladur) sans voir 
d'ailleurs que ceux qui s’affrontaient, 
au-delà des personnes, c’étaient en réa- 
lité deux états du champ politique. 

L’un, ancien, s’appuyant principale- 
ment sur le travail de terrain et les orga- 
nisations politiques ; l’autre, plus 
récent, reposant sur les taux de popula- 
rité et la manipulation à distance des 
Secteurs par les médias. 

PATRICK CHAMPAGNE. 


(1) Ds en font également dorant cette période, 
puisque 1 ‘ interdiction ne porte que sur la publica- 
tion- fis réalisent donc des sondages ■ confiden- 
tiels » qu’ils peuvent d'ailleurs revendre à plu- 
sieurs clients. 

f2) ci- Alain Carignon, le Wtf* a le verBL 
Presses de la FNSP. Ans. 1993. 


ET DÉMOCRATIE 


ou la quête du Graal 


cet arbre est « le signe que viendra une 
saison où nous y rentrerons ». 
M. Chirac nous offre les clés du Para- 
dis ; n’avait-il pas pour mission, selon ■ 
M. Pasqua, de * conduire son peuple 
jusqu’à la Terre promise » ? 

Scène, décors, acteurs et accessoires 
sont eu place ; les règles désormais. A 
l’image des « moeurs qui appartiennent 
aux chevaliers ». M. Juppé réclame un 
«r code de bonne conduite » et les « can- 
didats qvû resteni en lice » deviennent 
ch evaliers * courtois ». Certes des poli- 
tiques ont eplié le genou devant» 
M. Chirac, mais les e fidèles » * n’ont 
jamais renié J. C. »~. L’Evénement du 
jeudi renoue avec le récit chrétien. * Le 
Bon Chevalier» Jacques Chirac est 
placé Huns la lignée de Jésus-Chnst an 
bénéfice de ses initiales. Exagération 
médiatique 7 Sans doute, mais ô 
frvmhicn révélatrice. 

La thématique religieuse n’a cessé de 
hanter la campagne électorale. Bien que 
syncrétique, elle s’est essentiellement 
articulée autour de la chrétienté : dans 
Libération, M. Bernard Pons promet 
«le purgatoire aux balladuriens qui 


ont professé des opinions pas très 
catholiques » ; dans Le Point, les résuL 
tats de sondages 
sont « sanctifiés » : 
dans L’Express, 

M. Jospin est 
requinqué grâce à une « mystérieuse 
potion magique » ; les « dernières 
grand-messes» sont placardées à la 
« une » de L’Yonne républicaine... On a 
entendu qualifier M. Chemin ade de 
«prophète » sur Rance huer et appris 
sur la chaîne de télévision Rance 2 que 
les luttes sociales ont été « une vraie 
bénédiction » pour M..Hue qui, selon 
Le Figaro, « s’est rendu aux pieds du 
commissaire [Navarre] » afin d’y 
« recueillir sa bénédiction électo- 
rale »... „ , , . 

A l'instar de la Haute Escrtture ael 
Saint Graal, qui rassemble la 
«matière de Bretagne» au 
YTTT° siècle, la relation médiaücjue de 
la campagne électorale réécrit une 
riiythologie contemporaine qui plonge 
ses racines dans la tradition, les 
hommes politiques n'échappant pas à 
ce schéma médiéval et religieux. Deux 
remarques alors. 


Initiation royale 


L A première concerne l’acceptation 
de cette épopée politique par les 
citoyens. Une population qui manque 
de rituels valorisants se retrouve dans 
tm récit dont elle sait l’issue glori- 
fiante: l’initiation royale dn «Bon 
Chevalier » en qui elle , r ® c °5 1 ^ î Vl^ 
* semblance » de la divinité. 
ainsi opposer à son avérer incertain et 

désenchanté mie «ntitu^ Inmmeusem 

forte faite de croyance. Encesens. «m 
mode de participation politique est 
avant trait religieux. 

La seconde remarque concerne 
M Jnsrrin oui a «fissuré l armure » du 

m&aphore médiévale : il rcfose 
aon~hn oppose un slogan politique, 

repousse lev^bulaire chevaleresque 
et remplace le monarque par un *W- 
sid^c^en ». 

de cette démarche républicaine repose 
sur ce à quoi elle s’oppose -ia France 
religieuse. M- Jospin estl otage du As- 
combat II doit due qu d 
s’affranchit de la métaphore afoÿj’f 
frayer un chemin 

médiatique qui n’a d ^ 

que pour la structure narrative mro 
S’il » fait 

peut Ô!» entendu car son mage n eutre 

pas dans les modèles du exinte. A 
^arvrio, porté I® k 


brodequins de la pensée aristocratique 
avec le naturel qui sied à la noblesse. 

Reste l’inévitable ambigüité causée 
par l’interaction entretenue entre la 
politique et les médias. M. Jospm ne . 
peut se défaire aussi simplement de la 
toile métaphorique tissée par les 
médias ; cette parole porte sa voix et ne 
hû appartient pas. La remise en ques- 
tion de la métaphore ne peut passer que 

par ceux qui. au premier chef, 1 ont 
exploitée, promue, diffusée... A cteur 
placé an cœur de la production du dis- 
coure reçu par la collectivité, le journa- 
liste est investi d’une très haute respon- 
sabilité. n est, lui aussi, garant des 
modalités de transformation symbo- 
lique de la société. 

Nous assistons à un tournant de 1 bis- 
toire républicaine- Deux voies se pro- 
posent à nous. La première 
Schéma médiéval que la Révolution 
française ne pouvait effacer en profon- 
deur, se contentant d’en abattre les 




la révolution bourgeoise de 1789. ta 
proposant fine « démocratie 
citoyenne », la soeial-démocratie 
achève le deuil du roi et de la monar- 
chie. Passage symbolique du tègtw de 
V enfant-père an pouvoir absolu -1 opi- 
nion -, à l’histoire d’un peuple adulte. D 

convient donc de passer de la « démo- 
cratie d’opinion» à la «démocratie 


Briser l'image ne va pas sans 
risques. Aller à l’encontre des 
symboles attachés à la fonction 
de président (Dieu, le roi. le 
père), c’est nécessairement la 
désacraliser. La « démocratie 
citoyenne » suppose d'autres 
relations à 
l’élection. 

Aujourd'hui, 
élire, c'est assu- 
mer le pouvoir 
de Diea : faire 
l’élu. Briser 
cette image équi- 
vaut à briser un 
rêve enfantin de 
toute-puissance et s'ins- 
crire en contradiction avec 
part de rêve et de fantasmes 
engendrée par l'épopée. 

Citant Lord Byron, M. Jos- 
pin achève le débat télévisé 
" mai par un renverse- 
ment significatif : « Nous 
sommes à une époque où les 
destins veulent changer de chevaux. » 
Si les armes politiques sont avant tout 
rhétoriques, sur quel ton, selon quelle 
épopée le discours de la raison 
citoyenne peut- il se faire entendre . 
Quelle narrativité pour une « démo- 
cratie citoyenne » ? 

Les médias ont mis en place les élé- 
ments d'une histoire légitimiste 
qu'ils prétendent ou croient simple- 
ment constater. Directeur de Libéra- 
tion, Serge Jnly, portant l’amalgame 
à un niveau inédit, déclare au lende- 
main de l’élection : « Jacques Chirac 
a un côté mousquetaire. Dans les 
années 60, quand il débarque en poli - 
tique, il veut devenir cardinal et je 
crois Que finalement il i est 
devenu » : tandis qu* Alain Duhamel-, 
saluant « hardiesse et audace », capi- 
talise la leçon de notre fable : 
« L’emportent d’abord des carac- 
tères », « ceux qui se préparent de 
longue date à l’élection présiden- 
tielle ou ceux qui ont une nature, un 
tempérament ultrapolitique. » 

Nature d’exception, sabre et gou- 
pillon de l’ultra-.. Les politologues 
savourent le charme discret de 
l'Ancien Régime. Mais les journa- 
listes ont-ils vocation à réécrire l’ms- 
toire? 

EMMANUEL SOUCHIER 
at YVES JEANNERET. 
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AUX ÉTATS-UNIS 


l'i*d 


La prison, machine 
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ANS les sociétés contemporaines, pins particuhèrement dans les 
grands centres urbains, la montée de la délinquance et de la violence 
n ? épargne aucun pays. Pour tenter d’y faire face, les autorités améri- 
caines ont de plus en pins recours à r emprisonnement, qui tient une 
place centrale dans le dispositif répressif. Les évolutions en cours aux 
Etats-Unis risquent, comme à l’habitude, d’être annonciatrices de celles 
à venir en Europe. 


Par JEAN-PAUL JEAN 


Plus d'un milli on et demi de per- 
sonnes sont actuellement détenues dans 
les prisons des États-Unis (1). La barre 
symbolique du million pour les seules 
prisons fédérales et celles des États 
avait été franchie en juin 1994. Pins pré- 
cisément, 1 012 851 personnes (l'équi- 
valent de la population de Dallas) 
étaient incarcérées Hans ce pays de 
260 millions d'habitants, soit un Amé- 
ricain sur deux cent soixante, un adulte 
sur cent quatre-vingt-treize; un taux 
quatre fois supérieur à celui du Canada 
et quatorze fois à celui du Japon (2). 
Selon une étude du ministère de la jus- 
tice (3), le nombre de détenus dans les 
prisons américaines - prisons fédérales 
et des différents États - s'élevait, fin 
1993, à 948 881 personnes, contre 
329 821 au 31 décembre 1980 ; une 
augmentation de 188 % en treize ans, 
soit pratiquement un triplement 


tique de « sentencing » (réflexion sur 
les conditions de prononcé et d'applica- 
tion des sanctions) sont même arrivés 
cette année à diminuer légèrement ou à 
stabiliser le recours à renfermement A 
l’inverse extrême, quatre États ont 
connu une progression de plus de 15 % 
d'une année sur l’autre : le Mississippi, 
le Minnesota, le Texas et le Connecti- 
cut 

Les États dû Sud sont les plus répres- 
sifs. Les augmentations en 1993 du 
nombre des détenus concernent d'abord 
la Californie (+ 10 453), le Texas 
(+9 925) et la Floride (+4 746), qui 
connaissent par ailleurs la plus forte 
progression démographique du pays. 
Avec les raisons fédérales (+9 327), 
ces trois États, qui accueillent plus du 


tiers du nombre total des détenus, 
comptent pour plus de la moitié 
(52,8 %) de l’augmentation totale. 

Le taux moyeu d'incarcération de 
personnes condamnées à pins d'une 
année d ’ emprisonnement qm était de 
139 condamnés pour 100 000 habitants 
en 1980, a atteint fin 1993 le record de 
35L un chiffre près de cinq fois pins 
élevé qu'en France et huit fois plus 
élevé qu'aux Pays-Bas. Le taux d’incar- 
cération le plus important est celui du’ 
distria de Columbia (siège de la capi- 
tale Washington), devant le Texas, 
rOklahoma, la Louisiane, la Caroline 
du Sud, tous au-delà ou proches du taux 
de 500 condamnés à une peine de plus 
d'un an pour 100 000 habitants. 

En 1992, les Noirs représentaient 
près de 48 % de la population pénale 
condamnée à plus d'un an, soit un taux 
de 2 678 pour 100 000 habitants, envi- 
ron huit fois plus élevé que pour les 
Blancs. Le taux maximum, 6 301 pour 
100 000, étant atteint pour les hommes 
noirs de vingt-cinq à vingt-neuf ans. 
Autrement dit, 6,3 % des jeunes Noirs 
américains purgeaient une peine supé- 
rieure à une année de prison. Ce pour- 
centage, déjà le plus important toutes 
catégories en 1980 avec 3.5 %. met en 
évidence sur quelle population 
s'exercent les choix répressifs de la 
société américaine. 
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Inflation carcérale 


L'évolution est particulièrement 
inquiétante si l'on relève que le rythme 
d'accroissement est de 1 500 par 
semaine ou de + 7,4 % de 1992 à 1993, 
soit 65 225 détenus de plus d'une année 
sur l'autre; une augmentation large- 
ment supérieure à la population carcé- 
rale française totale, qui était de 
53 736 personnes an 1 er janvier 1995. 


D ANS le Vieux Continent, le sys- 
tème statistique mis en place par 


Cette dernière progression ne 
concerne pas de la même façon tons les 
États. Huit d'entre eux, tel le Massa- 


chusetts (-3,6%), grâce à une poli- 


* Magistral, Cercle Condorcet de Buis. 


le Conseil de l'Europe en 1983 permet 
de mesurer l’évolution de la population 
carcérale sur dix années (4). Du 1° sep- 
tembre 1983 au 1” septembre 1992, 
l'augmentation du nombre de détenus a 
été de plus de 50% en Grèce, en 
Espagne, au Portugal, aux Pâys-Bas ; de 
20 % à 50 % en France, en Suisse, en 
Irlande, en Suède. Les hausses les plus 
faibles (environ 10%) ont concerné 
l’Italie, la Belgique, le Danemark et le 
Royaume-Uni. Les deux exceptions à 
cette croissance sont l’Allemagne et 


l’Autriche, mais ces deux pays avaient, 
au début des années 80, les taux de 
détention les plus élevés d'Europe de 
l'Ouest. 

Paradoxalement, on constate plutôt 
une baisse du nombre des entrants, 
grâce aux mesures de substitution à la 
prison a de contrôle en milieu ouvert, 
mais aussi un allongement des durées 
moyennes de détention qui peut s’expli- 
quer par l' accroissement de la durée des 
procédures, l’aggravation des peines 
prononcées par les tribunaux et le 
moindre recours aux mesures délibéra- 
tion conditionnelle (5). 
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Dessins animés pour une justice cran 






A, 


X A.UX États-Unis, les images informatiques ont fait une entrée en 
force dans les tribunaux. Pour convaincre, émouvoir ou séduire les 
jurés, avocats et procureurs ne se contentent plus de discours, 0s leur 
montrent des dessins animés réalisés sur ordinateur. Accidents, hold-up, 
assassinats : ce nouvel outil fait fureur dans tons les types d’affaires. 
L’Amérique est en train d’inventer une justice sur écran, oh innocents 
et coupables virtuels s'affrontent à coups de mégaoctets et de logiciels 
graphiques. 


catastrophes aériennes, etc. Pour les 
affaires mettant en jeu dés sommes 
importantes, plaignants et défenseurs 
ont donc pris l'habitude de fournir 
leurs explications sous forme de gra- 
phiques, puis .d'images animées, aisé- 
ment compréhensibles par des non- 
initiés. 


Par YVES EUDES 


L’avion s’élance sur la piste. Tbut est 
normal, l’équipage échange des infor- 
mations de routine avec la tour de 
contrôle. Mais aussitôt après le décol- 
lage l'appareil se met à pencher et 
oblique vers la gauche. Le pilote 
appelle au secours. Le contrôleur lui 
donne des instructions d’une voix 
naître, mais à bord c’est l’ affolement 
Brutalement l’avion pique vers le soL 
Un dernier cri du pilote, on bruit ter- 
rible, puis plus rien. D De s’agit pas d'un 
extrait de film-catastrophe, mais d'une 
animation snr ordinateur montrée en 
1993 dans un tribunal de l’État de New 
York, lors du procès opposant la famille 


du pilote an fabricant de l’avion. Les 
images n’ apportaient pas d’élément 
nouveau, elles étaient destinées à plon- 
ger la cour Hans l' ambianc e dramatique 
de l'accident Quant à la bande-son, le 
réalisateur s’était servi de l’enregistre- 
ment des conversations entre l'appareil 
et la tour de contrôle. Ce jour-là, le juge 
a estimé que le mélange d'images fabri- 
quées et de documents sonores authen- 
tiques risquait de créer la confusion 
dans l’esprit des jurés. Il a donc autorisé 
la projection, mais a exigé qu'on coupe 
le son : une demi-mesure qui illustre les 
incertitudes des juristes face à l’ irrup- 
tion des nouvelles technologies. 


Or l’imagerie numérique, an carre- 
four de l’art et de la technologie, 
connaît depuis quelques années une 
explosion sans précédent Ingénieurs a 
graphistes peuvent désormais fabriquer 
des animations de très hante qualité, 
qui reconstituent avec réalisme 
n'importe quel scénario. Elles restent 
chères (de 10 000 à 200 000 dollars), 
mais sont aujourd'hui à la potée de 
certains justiciables. Elles furent 
d’abord utilisées dans des affaires 
d'accidents de la route, ou pour mieux 


expliquer les conclusions des médecins 
légistes. Mais, très vite, avocats et pro- 
cureurs comprirent tout le parti qu’ils 
pouvaient tirer de ce nouvel instru- 
ment, non plus à des fins didactiques 
mais pour illustrer des hypothèses non 
vérifiées. Les dessins animés sont 
devenus de véritables plaidoiries ou 
réquiahotires en images, qui jouent sur 
le registre de l'émotion et de l’ imagina- 
tion. Le graphisme des personnages est 
volontairement rudimentaire, mais les 
décors, les objets, les véhicules sont 
très réalistes. Surtout, la perfection des 
mouvements a des perspectives drame 
à l’ensemble une troublante impression 
de réalité. Une même scène peut être* 
vue et revue sous tons les angles, de 
loin, puis en gros plan, ou en visiSn 
subjective. 

Les juges tentent de rester cir- 


La drogue alimente 
le système répressif 


Télé-inculpation 


L A présence d’un équipement audio- 
visuel Hans les tribunaux améri- 
cains n’est pas une nouveauté. Mais 
récemment elle a pris une ampleur telle 
que le fonctionnement de la justice s’en 
trouve modifié. Ainsi, de nombreux 
procès sont désormais filmés intégrale- 
ment soit par des chaînes de télévi- 
sion (I), soit à l’initiative des autorités 
judiciaires, qui estiment que ce sys- 
tème d'archivage est plus fiable que les 
comptes rendus écrits. Dur ailleurs, les 
juges acceptent désormais les déposi- 
tions et témoignages filmés à l’avance 
(ce qui interdit les confrontations a 
interrogatoires complémentaires). Les 
téléconférences sont devenues égale- 
ment monnaie courante : trente-deux 
jfaam autorisent des témoins on des 
experts à s'adresser en direct à un tribu- 
nal à partir d’une autre ville, par micro 
et caméra interposés. Certains États, 
notamment le Texas et la Fl onde, pra- 
tiquent même la * télé-inculpation » : 


grâce à un système de télévision en cir- 
cuit fermé entre le tribunal a la prison, 
les personnes eu état d'arrestatiqn se 
voient signifier leur mise en détention 
«ms quitter leur lieu d'incarcération, 
c’est-à-dire sans contact direct avec le 
juge ou avec leur avocat. 


* Journaliste. 


-L’apparition du dessin animé judi- 
ciaire semble donc s’inscrire dans nne 
évolution naturelle, ftourtant. une étape 
décisive vient d’être franchie : il ne 
s’agit plus de filmer la réalité, mais de 
créer des œuvres de fiction à partir de 
témoignages incertains, de déductions 
d’experts et d’extrapolations faites à 
l’aide de logiciels. Les animations 
informatiques firent leur apparition il y 
a une quinzaine d'années dans les tri- 
bunaux civils, où, aux États-Unis, la 
justice est rendue par des jurys popu- 
laires, au même titre que la justice 
pénale. Les jurés doivent donc se plon- 
ger Hans des dossiers très complexes : 
malfaçons d'ouvrages d’art, vices de 
fabrication de produits industriels. 


S i, aux États-Unis, le nombre de mandats de dépôt délivrés pour les crimes 
graves, viols, vols, violences et cambriolages a beaucoup progressé (la 
répression constituant un thème politique très en vogue), ce sont les 
délits directement liés à la drogue qui alimentent les prisons américaines : 
30,5 % des nouvelles incarcérations en 1993 (102 000 personnes) contre 6Æ"% 
en 1980 (8 900 personnes). 

La politique du président Ronald Reagan de « guerre à la drogue » a totale- 
ment échoué et n'aboutit qu'à une escalade vaine dans la répression. En effet, 
en plus des infractions liées directement au trafic, les délits et crimes da droit 
commun ayant une relation avec l'usage de drogue constituent une part impor- 
tante de la délinquance. Une enquête menée en 1991, sur quinze jours, dans 
24 grandes villes américaines, grâce è un entretien avec les 30 507 personnes 
interpellées et è un dépistage volontaire de dix drogues dans les urines, 
incluant les drogues légales obtenues sur ordonnance médicale (cocaïne, 
opiacés, marijuana, phencycJidin-PCP, méthadone, benzodiazépines, métha- 
qualone, propoxyphène, barbituriques et amphétamines), le tout sous couvert 
de l'anonymat, a permis de quantifier la relation entre délinquance et prise de 
drogue récente fl). 


drogue récente (1). 

Les tests détectaient des traces remontant è deux ou trois jours, sauf pour ta 
marijuana et le PCP, dont les traces peuvent remonter à plusieurs semaines 
après usage. Chez les 22 287 hommes, le pourcentage global de tests positifs 
pour une drogue quelconque était de 59 %, et de 64 % chez les 8 240 femmes 
arrêtées. 

Par catégorie d'infractions, chez les hommes, ce pourcentage était de 79 % 
pour détention ou vente de drogue - ce qui veut dire, a contrario, qu'une part 
non négligeable de personnes liées au trafic ne se drogue pas -, mais aussi 
68 % pour cambriolage, 65 % pour vol, 59 % pour vol de véhicule, 48 % pour 
coups et blessures, 49 % pour les infractions à la législation sur les armes, ie 
taux le plus faible étant de 37 % en matière d'infractions à la législation sur les 
mœurs. Chez les femmes, le pourcentage de tests positifs le plus Important 
concernait la prostitution (85 %). 


coospects, mais dans l’ensemble ils se 
laissent prêter par la vague. Pour eux, 
l’essentiel est que les jurés soient 
conscients de la différence entre 
« reconstitution » d’un fait établi et 
« fllusiration » d’une hypothèse, et que 
les concepteurs de l’animation 
expliquent en détail leurs méthodes de 
travail. Pourtant, les problèmes ne 
.man quent pas. Ainsi, en Californie, le 
dessin animé judiciaire fit sa première 
apparition dans une affaire criminelle 
en 1992, pour le procès de Jïmm Mit- 
chell. le « roi du porno » de San Fran- 
cisco, accusé d’avoir tué son frère. Le 
procureur fit réaliser, avec le concours 
d’un expert balistique, une animation 
tardant à prouver la culpabilité de 
M. Mitchell, qui fiit condamné. Or, lors 
dn procès eu appel, on découvrit que le 
scénario avait été établi sur la baæ de 
témoignages erronés. Cette expérience 
malheureuse n’a pas empêché les des- 
sins animés de s’installer Hans les tri- 
bunaux californiens. La même année, 
lors du procès de James Hood, une 
affaire compliquée de vengeance et de 
légitime défense, avocats et procureurs 
s’affrontèrent à. coups d’images infor- 
matiques, montrant aux jurés des ver- 
sions divergentes d’âne fusillade. 

Le marché de ranimation judiciaire 
est en pleine expansion, a nne dou- 
zaine d’entreprises se sont spécialisées 
dans ce type de produit, riémarrihanr 
activement les cabinets d’avocats et les 
bureaux de procureurs tout le 

pays. De son côté, la très puissante 
Am e rica n Bar Association (AB A), qui 
regroupe les avocats, a décidé d 'encou- 
rager le phénomène. Sa présidente, 
M“ Roberta Raino, intervient réguliè- 
rement dans les médias pour inciter ses 
confrères à *Tttlî«*r les anitnatirms Les 
autres professions judiciaires ne sont 
pas en reste (2). 
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(1) Bureau of Justice Stanstics. Washington DG 1993. 


De fait, l’ensemble de l’appareil 
judiciaire semble se prêter an jeu. 
Ainsi, depuis décembre 1994, les auto- 
rités pénitentiaires de l’État de New 
York ont dans leurs fichiers mm image 
numérique. Le rabbin orthodoxe 
Shlomo Helbrans, bien qu'emprisonné 
pour rapt d’enfant, entendait rester 
fidèle à ses principes religieux, et refu- 
sait donc de se couper la barbe et les 
cheveux. Or l'administration exige que 
tout détenu soit photographié le. visage 
glabre et les cheveux courts. Après 
quelques péripéties, elle a accepté 
qu’une équipe de spécialistes fabrique, 
à partir d'une photo du rabbin prise en 
l'état et des mensurations de sa tête. 


mensurations de sa têt e, 
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ET EN EUROPE 


à gérer l’exclusion 


La situation française est symptoma- 
tique à cet égard. De moins en moins de 
gras entrent en prison chaque année 
-83 000 en 1993 contre 97 000 en 
1980, record historique ! - (cela est vrai 
particulièrement pour les moins de 
vingt et un ans), mais la durée moyenne 
de détention est passée sur la même 
période de 4,6 à 7,6 mois. Le nombre de 
détenus admis à la libération condi- 
tionnelle diminue chaque annA». peu- . 
dant que reviennent périodiquement les 
grâces collectives et amnisties permet- 
tant seules de maintenir la surpopula- 
tion carcérale dans des proportions 
« acceptables ». Le nombre d’étrangers 
détenus est passé quant à lui de 15 % à 
30 % entre 1974 et 1994, une progres- 
sion deux fois plus rapide que pour les 
nationaux, et ayant pour origine exclu- 
sive l a intensification de la répression 
contre les personnes en situation irrégu- 
lière (6). 

Les causes de l'incarcération ont 
changé. La pari des vols a considérable- 
ment diminué (55 % des con damn és en 
1974, 22% en 1994); 21,5 % des 
condamnés le sont pour infraction à la 
législation sur les stupéfiants (contre 
14 % en 1987), avec des taux de réci- 
dive importants. Le chiffre des condam- 
nés pour infractions aux mœurs (viols, 
pftttnhrts à. la pudeur) a été multiplié par 
4,9 entre 1974 et 1994 (7). 

T aggravation des sanctions n’est pas 
un mythe. La Rance est loin d avoir 
une justice laxiste. Ainsi, entre le 
1“ janvier 1971 et le 1“ janvier 1991, le 
nombre des « longues peines » a pins 
que doublé ; les détenus exécutant une 
condamnation à perpétuité sont passés 
de 255 à 457, ceux purgeant une peine 

de réclusion de dix à vingt ans sont pas- 
sés de 1 561 à 3 177 et ceux purgeant 
une peine de cinq à dix ans, de 2 0ZU a 
5 021 (8). 

Face à cette inflation carcérale^ la 
plupart des pays occidentaux ont consi- 
dérablement augmenté les budgets des 
administrations pénitentiaires. Aux 
États-Unis, la kn de lutte con 







Clinton, a attribué 7.9 milliards de dol- 
lars aux États pour tenter de faire face à 
l’accroissement du nombre de dét enus. 
Au Royaume-Uni, le gouvernement a 
décidé en 1992 un programme sur trois 
an» de constructions de nouveaux éta- 
blissements pour 739 millions de l ivres. 
Douze prisons ont été construites entre 
1985 et 1992 et neuf autres étaient en 
construction fin 1992, dont sept 
commençaient déjà à fonctionner. Pour 
mettre en œuvre une politique de priva- 
tisation partielle, un nouveau directeur 
général de r administration péniten- 
tiaire a été recruté qui dirigeait aupara- 
vant nni» chaîn e de télévision, avec un 
salaire double de celui de son prédéces- 
seur (9). 

En Rance, à l’initiative de M. Albin 
Chalandon, alors garde des sceaux, un 
programme de construction de 
13 000 places de prison a été réalisé à 
partir de 1987, et confié à des entre- 
prises privées qui se sont vu concéder 
des missions du service public. Un nou- 
veau programme quinquennal ^ vient 
d’être voté prévoyant la construction de 
4 200 nouvelles places en milieu fermé 
et 1 200 en centres de semi-liberté. 

Les nations occidentales vont-elles 
continuer à se laisser entraîner dans 
cette spirale ? Une autre politique est- 
elle possible? Les mesures de rem- 
placement de l’incarcération - contrôle 
judiciaire, assignation à résidence, pro- 
bation, cautionnement, libération 
conditionnelle, peines de substitution 
exercées dans une communauté, tra- 
vaux d'intérêt collectif - sont efficaces 
face à la petite et moyenne délinquance 
et se développent dans l’ensemble de 
l’Europe (10). Elles permettent une 
réelle mobilisation sociale impliquant 
les élus et les associations, nécessitent 
des moyens autrement moins coûteux 
' que la répression par la prison. Pour- 
quoi alors ne pas envisager leur déve- 
loppement ? 

Elles mordent cependant pen sur les 
causes structurelles de l'inflation carcé- 
rale. notamment l’allongement des 
durées de détention. Mais, bien au-deia 
de ces choix internes à l’institution 


judiciaire, plus particulièrement dans 
les quartiers défavorisés des zones for- 
tement urbanisées, on constate une 
dégradation des situations économiques 
et sociales qui aboutit à faire gérer par 
les systèmes répressifs les dégâts 
sociaux du libéralisme (11). La prison 
n’est, pour la majorité des détenus, que 
la m^ûîTie à exclure une population a 
faible niveau de formation et ayant des 
problèmes psychosociaux majeurs, où 
les difficultés d' intégration tiennent une 
place essentielle. D est révélateur à cet 
égard que l’inflation carcérale ait pour 
oiiyc première la façon dont nos socié- 
tés répondent à la toxicomanie et à 
l'immigration illégale. Les murs des 
prisons nous protègent d'abord de nos 
peurs. 

JEAN-PAUL JEAN. 


il) Aux quelque 1 100 000 détenus des prisons 
fédérales et de celles des Étais, il faut ajoute* te* 
500000 des 3 304 prisons locales et cellule» de 
police dépendant des comtés et des municipalités 
où sc trouvent les personnes en attente 
ment ou condamnées 1 de courtes peines et dontle 
nombre a doublé en dit ans. Cliimes du départe- 
ment de la justice, cités par Tagenc* Associated 
Press. 1* mai 1995. 

<2» Chiffres du département de U justice, cités 
par U Monde, 31 octobre 1994. 

(3) « Prisonners in 1993 -. Danrl K. GUliard et 
ADcn J. Beck. BJS Statisnaans ; Bureau tfJunoe 
glaire ; US Depamnem of Justice. Waslung- 
locL juin 1994. 

(4) SPACE. dernière enquête au 

1992. non publiée. Les principaux rtuflrcs «tes 
sont extraits*! cette base de dwmfeei de Ui 
commumcaiion de Pierre Tourner iCNRS/CES- 
DIP1 au ccJloque de Re muai nm fltier (Su isse) s ur 
«Le crime et la politique criminelle en Europe ». 
en septembre 1994- 

(5) Synthèse des analyses de Pierre Tbunner. 

(6) note Tournier, ibid 

(71 Philippe Robert. Bitmo Aubusson de Cavar- 
lav Marie-Lys Poirier, Pierre Tonroier. Les 
Comptes du crime: tes délinquances et leurs 
mesures, L'Harmattan. Pans, 1994. 

(g) Atmie Kensey et Odile Timbart. Infostat 
Justice, octobre 199L 

(91 « Rapport nu gante des sceaux sur l'empri- 
sonnenxmTdes détenus difficiles et dançeinw -, 
inspection générale des services 
inspection générale de 1 admmistnmon. Pans, 
avril 1993. 

(]0) n„iute Faugeron, les Politiques pénales, 
La Documentation française. Rnis. 1992. 

Ml) Cf. Jean-Paul Jean. « Le üb étnlism ean^ 
ri taire ». Le Monde diplomatique, octobre 1WT/. 


sur écran 


une image virtuelle qui le montre sans 
barbe ni boucles. 

Mais .le moteur principal de cette 
évolution est sans doute la télévision. 
Les chaînes qui retransmettent les 
grands procès sont bien sur très 
friandes de dessins animés, car ils 

viennent renforcer l'attrait et l intensité 

dramatique des émissions. Us se sont 
définitivement imposés auprès du 
grand public en janvier dernier, quand 
Canal TV a diffusé le procès de 
M. Lucas, accusé d’avoir tné sa mère 
en la poussant dans l’ escalier, et qm 
avait commandité une anation 
«prouvant* qu’il s’agissait en fait 
d'un accident. Avocats et magistrats 
avides de notoriété savent que 
cès aura de meilleures chances d être 
télévisé s’il y a des dessins animés. 

Lorsque ni la défense m l’accus^on 
ne se décident à en 
vision peut s’en charger. Ce frit le ras 
pour l’affaire O. J- Simpson : la dwSM 
Fox a fait réaliser une animation 
reconstituant, seconde par second^ la 
scène du double meurtre de Nicole 
Simpson et de Ronald Gojdman_ 

L’assassin n'a pas de vrai visage, mais 


le scénario tend indirectement à men- 
nûner l’ancienne vedette du sport Fox 
en a diffusé trois minutes, mais Inver- 
sion intégrale est un document d une 
demi-heure, utilisable dans un tribunal. 
Les procureurs ont fait savoir qu ils 
n’en auraient pas besoin pour fane 


condamner l’accusé-, mais les unages 
informatiques pourraient quand même 
faire leur apparition au procès. Four 
parer à toute éventualité, le juge a fan 
équiper la salle d’audience d’un sys- 
tème multimédia ultra-perfecuonné, 
qui a coûté 200 000 dollars. 


Les jurés, harnachés de capteurs... 


L ’IMAGERIE numérique semble 
déjà entrée dans les moeurs judi- 
ciaires américaines, et T accélération 
foudroyante du progrès technique per- 
met d’imaginer tous les développe- 
ments. Les ingénieurs prévoirai une 
baisse continue des coûts de _ taon ca- 
tion, et certains rêvent déjà, d’ ici à 1 an 
2000, de proposer à leurs clients des 
effets spéciaux de la qualité de Jurassic 
Park pour quelques centaines de dol- 
lars. aTartradant, des juristes mutent 
pour la création d’un système d aide 
financière qui permettrait aux accusés 
désargentés de s’ offrir des dessim ani- 
més, pour pouvoir lutter à armes égales 
contrôles procureurs. Leschngeantsde 
r American Bar Association von t plus 
loin: ils n’hésitent pas à envisager 
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l’installation dans les prétoires de sta- 
tions de réalité virtuelle. Les jures, 
casques-écrans sur les yeux, harnachés 
de capteurs et de gants numériques, 
pourraient alors évoluer au cœur de 
l’action, être assis dans la cabine de 
pilotage au moment où 1 avion 
s’écrase, on pris au milieu de la fusil- 
lade. A défaut d'être sereine, la justice 
du XXI e siècle risque d’être divertis- 
sante. YVES EUDES. 

(1) Voir : Yves Eudes. ™ nou- 

veau spectacle, tes procès télévisés ». U Monde 
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VIOLENTES AMÉRIQUES 


Par CESAR A CHELALA * 
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FAILLITES DU SYSTÈME 

Le danger d’un chaos 


E — 

TONNANT paradoxe : il est devenu urgent et peut-être vital de 
protéger le marché, de l’empêcher de s’autodétruire, faute de quoi ses 
comportements aberrants, parce que non contrôlés, risquent d'englou- 
tir l’humanité dans un chaos financier généralisé». Le G 7 s’en est in- 
quiété, sans plus, le 17 juin à Halifax. Le danger est pourtant immense 
que les changements considérables qui s’imposent ne soient pas organi- 
sés pacifiquement, de manière préventive, mais soient un jour dictés par 
une meurtrière conflagration. 

■■■■■ — ■■■■ Par SUSAN GEORGE * 


Depuis la chute du mur de Berlin — le 
vrai dâwt du XXI e siècle -, l'Organisa- 
tion des Nations unies a beaucoup per- 
du «a pertinence. Son rôle dans le main- 
tien de la paix relève de la caricature et 
le Conseil de sécurité défend d’abord 
les intérêts de la seule superpuissance 
du moment, les États-Unis. Il en résulte 
que certaines résolutions ne sont pas 
suivies d’effet (par exemple celles sur 
Timor Oriental ou le Sahara occiden- 
tal}, et que d'autres ne reflètent ‘pas les 
vues réelles des États les ayant approu- 
vées ; on l’a bien vu à propos de La 
guerre du Golfe. L'Inde et le Zimbab- 
we, qui avaient besoin de crédits du 
Fonds monétaire international et de la 
Banque mondiale, prirent des positions 
critiques mais votèrent les textes. 
Quand le Yémen vota contre, un diplo- 
mate américain, M. John Kelly, dit au 
représentant de Sanaa : « C’est le vote 
négatif le plus coûteux que vous ayez 
émis. » Le Yémen avait de fait immé- 
diatement perdu 70 millions de dollars 
d’ aide cependant que l’Égypte voyait sa 
bonne conduite récompensée par la re- 
mise d'un quart environ de sa dette. 

Il serait cependant erroné de croire 
que de puissantes forces poussent à la 
réforme d’un tel système qui sert si bien 
certains intérêts nationaux. Les pays du 
tiers-monde et les anciens pays socia- 
listes sont de leur côté tellement dépen- 


dants dn financement international 
qu’ils s'en tiennent à la ligne prescrite. 
Dans ces conditions, le seul espoir ré- 
side dans la capacité à convaincre les 
principaux acteurs que la mise en place 
d’une nouvelle organisation mondiale 
irait dans le sens de leurs intérêts. Mais 
comment emporter leur adhésion ? 

Dans le passé, 3 a fallu 1 des guerres 
mondiales pour susciter la création 
d’organisations internationales. L’hy- 
pothèse d'une telle catastrophe n’est 
heureusement pas d’actualité, mais une 
antre pointe à l’horizon : le danger d’un 
chaos financier généralisé, d’un effon- 
drement, que la récente crise mexicaine 
pourrait bien annoncer. 

A cette occasion, les États-Unis ont 
réagi avec une rapidité sans précédent, 
presque incroyable, prenant à peine le 
temps d’informer leurs partenaires eu- 
ropéens et récoltant 50 milliards de dol- 
lars pour tenter de mettre un terme à la 
chute du peso. Une situation bien dif- 
férente de celle de septembre 1994 
quand, lors dn cinquantième anniver- 
saire des accords de Bretton Woods, 
M. Michel Camdessus, directeur géné- 
ral dn FML ne put réunir la moitié de 
cette somme en faveur de l’ensemble 
des pays de l’Est européen et d’un 
groupe de pays dn tiers-monde couverts 
de dettes. 


Nouvelles explosions en vue 


S L comme l'histoire de ce siècle le 
montre, l’échec total d’un système 
est nécessaire & la création d’un nou- 
veau, et si un autre système est réelle- 
ment désirable, faut-ü en conséquence 
souhaiter le règne du chaos 7 La ques- 
tion n’a rien de frivole car de nouvelles 
explosions s'annoncent. Viennent alors 
à l’esprit la Russie et l'Indonésie, à 
l’énorme endettement. Comme le 
constate le directeur de l’Institute for 
International Economies, M. C. Fred 
Bergsten, le nombre croît des marchés 
de devises qui sont « trop gros pour 
échouer (I) ». 

Or ils peuvent échouer et nul n’a la 
recette pour l'éviter D’autres crises, 
dans d’autres domaines, mûrissent sans 
qu’aucun espoir existe de les voir régler 
hors du cache d’une coopération inter- 
nationale. Le besoin est évident d’un 
Conseil de sécurité économique, mais 
rien n’indique qu’il sera reconnu en 
l’absence d’un Tchernobyl financier, et 
même en pareille hypothèse. 

Au cours des deux dernières décen- 

* Directeur associé du TVansnarîonal Instr- 
uite, Amsterdam. Auteur avec Fabririo Sabelli, 
de Crédits sans frontières, La Découverte, Pa- 
ns, 1994. 


nies le système dn libre marché a été 
étendu à l’ensemble du globe. Le G 7 
(et notamment les États-Unis), les insti- 
tutions de Bretton Woods, l’Accord gé- 
néral sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT) ont en un seul ob- 
jectif: promouvoir F acceptation (vo- 
lontaire ou forcée) des principes écono- 
miques néoconservateurs (parfois 
appelés à tort néotibéranx). ü s'agit 
d’ instaurer un commerce déréglementé, 
une intégration maximale dans nn mar- 
ché mondial soumis à la concurrence 
internationale (souvent par le biais de la 
dévaluation), d’assurer la « flexibilité » 
de la main-d’œuvre (abaissement des 
salaires et des conditions de travail, re- 
mise en cause des acquis sociaux) ainsi 
que les privatisations et la réduction 
drastique du rôle de l’État 

De lourds emprunts, puis la crise de 
la dette des années 80 et les « ajuste- 
ments structurels » ensuite imposés aux 
économies dépendantes par les institu- 
tions de Bretton Woods, ont beaucoup 
accéléré ce mouvement Les conditions 
des prêts, parfois réduits à quelques di- 
zaines de milli ons de dollars, peuvent 
être à ce point détaillées qu’elles 
couvrent des dizaines de pages (2). 


Répartition de Inactivité économique en 1991 

(en % du total mondial} 
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UNE SOCIÉTÉ MONDIALE DE PLUS EN PLUS INÉGALITAIRE, EN DÉPIT DE CERTAINS PROGRÈS 


H a souvent été noté que la Charte des 
Nations unies commençait par : * Nous, 
les peuples des nations unies» pour 
conférer ensuite toute la puissance aux 
gouvernements (3). Cinquante ans plus 
tard, ces gouvernements ont perdu 
beaucoup de ces pouvoirs car les déci- 
sions sont prises par les institutions de 
Bretton Woods et par le GATT (ou dé- 
sormais l’Organisation mondiale du 
commerce, l'OMC), que les peuples ne 
contrôlent en rien et les gouvernements 
que fart peu. 

La Banque mondiale ce dé termine 
pas seulement les choix macroécono- 
miques, elle pose aussi d’autres condi- 
tions, classées sons le nom de -« bonne 
gouvernance», qui demandent aux 
gouvernements de rendre des comptes 
aux citoyens, de respecter les droits de 
l’homme, de faire régulièrement, par le 
biais d’élections notamment, confirmer 
leur légitimité. Qui s’opposerait & ces 
principes ? Us sont cependant porteurs 
de contradictions. D’une part, la poli- 
tique d’ajustements s tructure ls a beau- 
coup réduit les capacités des États à at- 
teindre ces objectifs et à répondre aux 
besoins de la population ; d'antre part, 
la Banque elle-même fait fi des prin- 
cipes qu’elle prône. Certains de ses pro- 
jets ont débouché sur des violations 


massives des droits de l’homme en pro- 
voquant des déplacements forcés de 
millions de gens, pratique que l'anthro- 
pologue Thayer Scndder appelle « la •' 
pire des choses que vous pouvez faine à ' ' 
la population, si ce n'est la tuer». La 
Banque formule sa propre loi, sans 
avoir été légitimée depuis cin- 
quante ans et, pour des raisons 
complexes, ses instances dirigeantes ne 
peuvent susciter des mécanismes de 
contrôle satisfaisants (4). 

La Banque et le GATT ont pleine- 
ment agi pour mettre le monde an ser- 
vices des firmes transnationales dont le 
pouvoir sûr l’économie mondiale ne 
cesse de croître. Les échanges entre 
firme s de ces compagnies représentent 
un tiers dn commerce de la planète. 
Leurs investissements directs à l’étran- 
ger se montent à environ 2 000 mil- 
liards de dollars, dans les pays dévelop- 
pés et une poignée de pays en voie de 
développement. Avec 410 milliards 
d’investissements dans ce dernier 
groupe de nations, elles ont créé 
douze millions d’emplois (dont la moi- 
tié en Chine). Chaque emploi repré- 
sente en gros 34 000 dollars. A ce ryth- - 
me, il fendra donc plusieurs siècles et 
des milli ers de milliards de dollars pour 
procurer des emplois à une simple mi- 


norité de la main-d’œuvre du tiers-- 
monde, cependant que les firmes trans-. 
nationales tuent les e nt re p rises locales, 
.incapables de soutenir leur concur- 
rence. 

Aucune instance internationale n’a le 
pouvoir de contrôler ces compagnies. 
Bien au contraire, les institutions de 
Bretton Woods assurent qu’elles 
doivent être totalement libres. La tenta- 
tive de FONU de mettre an point un 
code de conduire a été abandonnée. 
L’un des premiers gestes de Factuel se- 
crétaire général a consisté à mettre fin 
aux activités du Centre des Nations 
unies sur les firmes t ransnati onales, qui 
procurait d’utiles informations et est 
désormais réduit à œuvrer an sein de la 
Conférence des Nations unies sur le 


(1) Ché par ftxer Passe!, « How to Plra for tbe 
Néon Gseat Baüouz », Inter national Herald Tri- 
bune. 11 -12 février 1995. 

(2) lire notamment Sono George, Jusqu'au 
cm .■ enquête sur ta dette du tien-monde, et Sman 
George et F ab ri ri o Sabelli. Crédits sans frontières 
-La religion séculière de la Banque mondiale, La 
Découverte, Paris. 1994. 

(3) Cf. par exemple Endcme OHM»* et Brian 
Urquhan, « Rcnewing tbe United Nanoos Sys- 
tem *, Development Dialogue. 1994: l_Uppsal&. 
Suède. 

(4) Cf. Sinon George « HabririoSabcdH. op. tir. 


RÉFUGIÉS DU MONDE 


L'étranger est une personne 


P i Par 

) DENIS 

V1EN0T* 

LUS de soixante États sont concernés par 
des conflits importants. Se sont ainsi accumulés près 
de 21 millions de réfugiés - dont l'immense majorité 
est accueillie par des pays du tiers-monde - auxquels 
il faut ajouter 25 millions de personnes déplacées 
dans leur propre pays. Une personne sur 122 dans le 
monde a été obligée de fuir! Il y avait 11 millions de 
réfugiés en 1985, 2 millions en 1975 et 1 million et 
demi en 1960. Les déplacements de populations ont 
essentiellement des causes politiques et militaires : 
Soudan, Angola, Libéria, Rwanda, Burundi, Birma- 
nie, Pérou, Tchétchénie, Bosnie et Croatie en sont 
quelques exemples actuels et sanglants. 

La détérioration de la situation économique joue 
aussi son rôle moins du fait de l'extrême dénuement 
que du fait des conflits qu'elle déclenche et qui 
viennent eux-mémes bouleverser les productions 
locales. Le Haut-Commissariat aux réfugiés des 
Nations unies (HCR) pousse encore plus loin l'ana- 
lyse dans son rapport pour l'année 1993 : « Les bou- 
leversements dont s'accompagne le développement 
entraînent des déséquilibres à la laveur desquels cer- 
taines classes, certaines régions, certains groupes 
ethniques bénéficient d'avantages disproportion- 
• Secrétaire général du Secoure catholique, Porte. 


nés. e II y a là les germes de nouveaux conflits. La 
dégradation de l'environnement peut aussi créer des 
mouvements de population, comme dans le Sahel 
ou la corne de l'Afrique. Les tensions 
ethniques, elles, engendrent facile ment des réfugiés 
et des déplacés tout comme la violation des droits de 
l'homme. « Dans la plupart des cas, notent les 
auteurs du rapport l'exode a pour cause directe un 
danger imminent qui menace la vie, le liberté ou la 
sécurité. » Dans ces conditions, chaque année deux 
millions de personnes cherchent à obtenir l'asile ; la 
réinstallation pour raisons humanitaires concerne 
entre 150 000 et 300 000 personnes. 

Face à ces situations le droit international ne s'est 
pas adapté. D'une part les personnes déplacées ne 
bénéficient d'aucune protection juridique Internatio- 
nale, par application stricte du principe de souverai- 
neté des États, et le HCR n'a môme pas compétence 
pour les soutenir matériellement. D'autre part le sta- 
tut de réfugié fixé en 1951 et en 1967 est trop limitatif : 
si le HCR et les États d'Amérique latine et d'Afrique 
plaident pour une conception large, les pays euro- 
péens et d'Amérique du Nord s'en tiennent à une 
définition r est r i ct i ve : le réfugié est la victime d'un 
conflit personnel avec son Etat d'origine, excluant 
ainsi qui! puisse bénéficier du statut International 
quand un conflit le pousse à chercher refuge à 
l'étranger même s'il n'a pas subi personnellement de 
menace directe. 

il est donc urgent d'étendre les compétences du 


HCR et de modifier des conceptions juridiques 
dépassées par la multiplication des conflits et de 
leurs conséquences sur les personnes. Il serait de 
plus possible de créer un statut temporaire excep- 
tionnel pour des personnes désireuses de rentrer 
dans leur pays une fois la paix revenue. La France a 
su le faire avec succès et de façon pragmatique pour 
des Libanais et des Bosniaques. Cependant la légis- 
lation française s'est durcie ces dernières années. 
Plus largement l'application en cours des accords 
européens, ceux de Schengen et de Dublin de 1990, 
vient limiter pour le réfugié son choix du pays de 
FUnîon européenne où il pourra obtenir le statut 

Le cas particulier des Algériens voulant se rendre 
en Fiance montre clairement les difficultés. Tout 
commence par un visa qui n'est quasiment plus déli- 
vré. C'est toujours la môme argumentation : il faut 
prouver que l'on a subi, personnellement des sévices 
ou des menaces. Certes, la situation est oomplexe à 
de multiples égards, mais la politique française dent- 
elle vraiment compte de l'esprit de la Convention de 
Genève de 1951 7 Un réfugié est reconnu internatio- 
nalement lorsqu'il craint u avec raison d'être persé- 
cuté du fait de sa race, dé sa religion, de sa nationa- 
lité, de son appartenance à un certain groupe social 
ou de ses opinions politiques ». 

Cette sévérité française n'est pas nouvelle, elle 
s'aggrave envers par exemple des personnes non 
expu (sables et non régularisables et elle crée un 
grand nombre de clandestins. Beaucoup d'entre eux 


s'adressent aux associations caritatives comme le 
Secours catholique. Que doivent faire les bénévoles 
qui les accueillent ? Bien sûr, ne pas entretenir chez 
eux des espoirs irréels, mais les recevoir avec luci- 
dité comme tout homme et toute femme en proie au 
désespoir. Une récente déclaration des évêques 
d'Europe relative aux migrants les y invite tout 
autant que l'Evangile selon saint Matthieu, cha- 
pitre XXV: «d'étals étranger et vous m’avez 
recueilli. » 


C'est aussi ta raison morale pour laquelle le retour 
de force des réfugiés chez eux n'est pas acceptable. 
Les réfugiés vietnamiens de Hongkong devront 
repartir avant 1997 à la suite des pressions de l'opi- 
nion publique locale et de la Chine. Partout, se déve- 
loppe ce type de phénomène. L'expérience récente 
démontra pourtant que le respect de la liberté de 
choix n'a pas entravé le retour progressif du Soudan 
etdu Kenya de centaines de m allers d'éthiopiens et 
d'Erythrâens à la fin du conflit 


- — " — - «un a uw umimunau 

étrangères - et il ne faut pas les ignorer - une rôca 
étude de la direction de l'évaluation et de la prosp 
non (DEP) du ministère de l'éducation nation 
montre que la tradition intégratrice y reste très foi 
N'est-!! pas significatif qu'elle souligne que, à sfr 
bon comparable, les élèves étrangers ou Issus 
I immigration réussissent mieux leur scolarité c 
les enfants français 7 
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LIBÉRAL 


financier généralisé 


commerce et le développement (Cim- 
ccd). 


'V* 

Ce système a beaucoup accentué les 
disparités au sein des sociétés, riches et 
pauvres, a creusé le fossé cotre régions 
développées et régions sous -dévelop- 
pées de la planète; a provoqué un chô- 
mage maanf et l’insécurité pour l'im- 
mense majorité. le cinquième le plus 
riche accapare 85 % du produit mondial 
C70 % en 1965), le cinquième le plus Mable danger pour r Europe, yas tu- 
déshérité n’en recueillant que 1,4 % (5). zaine* de zones dangereuses fwstcntde 

Aux États-Unis, selon les chif&csdn p? le monde, par exemple les gags 
ministère du travail, entre 1979 et 1993, urbains an sem même des pays nches. 

1_ Of\ OC. J'hahifnnto 1 m nh» rumvmt 


ment pas les bénéfices annoncés. L'im- 
migration illégale a immédiatement 
grimpé. T«i mesures d'austérité impo- 
sées & une population qui a déjà perdu 
50 % de ses revenus en raison du pré- 
cédent plan d’ajustement structurel 
risquent de provoquer des mouvements 
sociaux et il ne suffira pas de 50 mil- 
liards de dollars pour prévenir le chaos. 
L'Afrique du Nard représente un sem- 
blable danger pour l'Europe. Des di- 


tes 20 % d’habitants les pins pauvres 
ont perdu 17 % de leurs revenus déjà m- 
suffisants, tandis que les 20 % les pins 
riches augmentaient les leurs de 
18 % (6). Le inonde compte 358 m0- 
Kaxdanea ai dollars, dont la fortune to- 
tale (760 milliards) é quiv a u t an revenu 
gnnnfJ moyen (390 dollars) de presque 
deux imlliards d'êtres humains (7). 

Le marché dénué de règles menace 
ttfmrmirii» jusqu'aux nations, fussent- 
elles fortes. Un ancien responsable du 
Trésor français note que, si, dans les an- 
nées 70, la Banque de Brance « avait 
perdu même 5 % de ses réserves », 
c’eût été considéré comme « une catas- 
trophe majeure ». Or en juillet 1993 et 
en deux jours, elle a perdu toutes ses ré- 
serves, soit 300 milliards de francs et a 
été contrainte d’ emprunter pour faire 
face aux attaques contre la m onn a i e (8). 

L’Italie et l’Espagne sont deux cibles 
fragiles. La dette publique a m é ri caine 
a tteint des sommets. le paiement des 
intérêts requérant une part de pins en 
pftis importante du revenu national, les 
Etats-Unis seront tentés de faire donner 

la planche à HDets et de provoquer mie 

vague d'inflation mondiale. Les tran- 
sactions internationales en devises 
semblent désormais excéder les inves- 
tissements productifc et le fimmeraumt 

du commerce, et environ 1 000 mil- 
liards de dollars changent de mams 
chaque jour. 

Maintenant que le « miracle » 

cain a fait Umg feu, ce mar^é a été ré- 
duit de moitié pour les produite ^en.- 

cains» cependant que le «ntt ae ta 
main-d'œuvre était lui aussi réduit de 
moitié et que l’Alenane procurera sûre- 


Senle une organisation mondiale dis- 
posant de réels pouvoirs régulateurs 
peut riposter à cette œuvre de destruc- 
tion sociale car les entités nationales ne 
sont plus à même de le faire. Elle s’im- 
pose aussi parce que, contrairement aux 
idées reçues des institutions de Bretton 
Woods, les règles en vogue au 
XK* siècle ne peuvent plus fonctionner 
à notre époque. 

Adam Smith et David Ri car do 
eussent été étonnés è l’idée que de 
l'argent britannique pourrait un jour al- 
ler s’ investir à Taïwan ou au Venezuela. 
La fameuse théorie de l’avantage 
comparatif ne fonctionne que si les ca- 
pitaux demeurent nationaux. Une fois 
sorti de ce cadre, de comparatif l'avan- 
tage devient absolu, puisque le capital 
recherche les travailleurs les plus pro- 
ductifs au moindre coût, les matières 
premières les moins chères, et le mini- 
mum. de réglementation, et cela en 
n’importe quel lieu. 

Libre de tour contrôle, qu’il soit poli- 
tique et juridique, le mâché mondial 
dispose d’une apparente légitimité dont 
les présupposés idéologiques sont rare- 
ment analysés, voire explicités, u appa- 
rat de la sorte comme un phénomène 
naturel- Or, pour faire émerger les 
conditions politiques de nouvelles msü- 
mt inms internationales, il est vital u ai- 
fronter les idées sur lesquelles 1 actuel 
système est fondé. A cet MJ» 
thèses présentées en 1944 par KariPbla- 
uyi dans son livre La Grande Trans- 
formation (9) demeurent fondamen- 
tales. 


commerce) sont parfaitement inadap- 
tées, puisqu’elles militent pour davan- 
tage encore de déréglera cntaU on. de 
privatisation, d'intégration forcée de 
chaque communauté, de la nature, du 
travail dans ]e marché mondial. Selon 
y ht? critères, elles ont pleinement réus- 
si, le système qu'elles prônent ayant été 
élevé an rang de loi universelle. Ancien 
économiste principal de la Banque 
mondiale, actuel sous -secrétaire améri- 
cain au Trésor, M. Lawrence Sum- 
mers, a pu déclarer : « On l’oublie 
souvent, les lois de l'économie sorti 
comme les lois de l'ingénierie. Il 
n'existe qu’un jeu de lois et elles sont 
applicables partout (10). * 

Eu l’absence de forces à même d’op- 
poser un projet au modèle dominant, il 
St exclu d’espérer voir remplacer les 
Nations unies par un système capable 

de répondre aux dangers actuels et à ve- 
nir. Pourtant, plusieurs facteurs 
poussent à de tels changements, par 
exemple les .frustrations populaires 
grandissantes, l’incapacité des gouver- 
nements à y répondre, les attaques spé- 
culatives contre les monnaies faibles, 
comme les réactions de panique des in- 
vestisseurs. Deux autres éléments ma- 
jeurs pourraient contraindre les gouver- 
nements à agir: les destructions de 
1 * environnement et la multiplication 
d<»< conflits. 


Certes les atteintes à r environne- 
ment n'explosent pas comme une crise 
de type mexicain, mais on ne peut les 
cacher éternellement quand il s agit ce 
U raréfaction des poissons, de la dé- 
forestation, de r appauvrissement de la 
biodiversité, de la détérioration de la 
couche d’ozone, de l'érosion des sols, 
du manque d’eau, du risque alimen- 
taire. des pollutions toxiques. La moitié 
de la superficie des États-Unis est 
constituée d’écosystèmes « en dan- 
ger » (11). Les principales maisons 
d’assurances sont près inquiètes des 
changements climatiques, qui, croient- 
elles non sans raison, provoquent tor- 
nades tropicales, inondations et autres 

désastres, coûteux pour ces firmes. 

Le marché est étranger à ces pro- 
blèmes d'environnement. Ses prix ne 
reflètent pas les pertes eu capital naturel 
(par exemple, l'exportation de bois ou 
de poisson est comptée uniquement en 
tomes de revenu, mais le coût de la 
destruction n’est pas considéré). Le 
marché ne prend pas non plus en consi- 
dération ce qu’on appelle les extemah- 
tés, par exemple la dissémination de 
maladies ou la perte de fertilité. Le sys- 
tème de prix ne peut rien nous dire 
avant qu’il ne soit trop tard, du coût so- 
cial et environnemental des déchets in- 
dustriels. Si la Méditerranée se meurt, 
qui pourra prétendre chiffrer le phéno- 
mène (12) ? 


institutions de Bretton Woods doivent 
devenir transparentes aux yeux des ci- 
toyens et de la communauté internatio- 
nale. qui doit avoir le pouvoir de les 
sanctionner. Les firmes transnationales 
doivent voir le code de conduite 
complété et elles doivent être imposées 
afin d’alimenter le budget de la nou- 
velle organisation et les transferts 
(conditionnels) au profit des Personnes 
démunies dans le monde développe et 
dans le monde en voie de développe- 
ment. Les banques commerciales et les 
transactions de devises seraient eues 
aussi taxées (selon le Programme des 
Nations unies pour le développement 
rpNUD], la taxe proposée par M. To- 
bin. d’un taux de 0,05 rapporterait 
annuellement 150 milliards de dollars). 
Fnfin le Conseil de sécurité écono- 
mique et écologique assisterait les di- 
vers pays afin de surveiller l’usage et la 
destruction du capital naturel et de fa- 
voriser sa protection, cependant qu une 
agence pour la promotion de l’énergie 
renouvelable serait créée. 

H ne s'agit pas de changer pour chan- 
ger sous prétexte que le système de 
Bretton Woods a cinquante ans. B faut 
changer parce qu’il ne fonctionne pas. 
De toute façon le changement se pro- 
duira. Le tout est de savoir si ce sera de 
façon pacifi que et raisonnable ou dans 
le bruit et la fureur. 

SUSAN GEORGE. 


Destruction de la société 

L ’ AUTEUR a bien nKmtré comment 
la révolution industrielle a, pour la 
première fois, transformé en marchan- 
dises la nature, le travail (Ttaebumani) 

.. y* i «nwiliXo mar- 


niers et des lois sur le travail des enfanta 
comme sur la sécurité du travaü, de 
même que des textes organisant Ica ac- 
tivités bancaires. 

Aujourd’hui, le système des marchés 
injbriqués les uns dans les aimes fonc- 
tionne an plan internationaL Et ce qjie 
Polanyi évoquait à propos de 1 Angle- 
terre d’autrefois se réalise à 1 échelle 

planétaire : la destruction de la société à 

□ce de l'Homme. une dimension g^efiose. Paradoxate- 

„ ment, si nous voulons protéger un mar- 
Folanvi a aussi expliqué comment, h- ebé qui rend tant de services, il tant le 

vrf à hri-même, le marché détruirait la — ^_aw de se détruire lui- 

sodété, ce que ressentant, V Angleterre 
da XK- siècle e«iepntd’J™> se 


UBrawuuuie,»-.. - 

et l' argent Certes, marchés et mar- 
xhands existaient avant et aïBems, mais 
jamais avant la période 1830-1850 
n’avait existé un système de marchés 
reliés entre eux et commaiKbint vir- 
tndkxnent tous les aspects de 1 exis- 
tence de l'homme. 


L ES institutions existantes sont par- 
faitement incapables de répondre à 
ces défis. D faudrait mettre en place un 
système tout autre de transferts înter- 
nationaux de fonds et de technologie, 
car les peuples pauvres ne sauraient res- 
pecter r environnement ri c’est au prix 
Seieur survie. Même s’ils savent hypo- 
théquer leur avenir, ils couperont des 
attires, cultiveront de manière intminve 
leurs terres pour manger anjourd hui. 
La nouvelle organisation devrait déte- 
nir son propre pouvoir de taxation et 
non dépendre de contributions natio- 
nales. 

Quant anx conflits, dans ^ le tiers- 
monde du moins, la pauvreté, les inéga- 
lités croissantes, les destructions de 
l’ environnement les expliquent en 
grande partie et les Etats sont inca- 
pables de les résoudre (13). Quelque 

Pouvoir des nations 
ou pouvoir des firmes ? 

Chiffre d'affaires ou produit mmonal brut 
en miflüznls dt dollars (1992) 


du XK’ Siècle emrepni 
protégeant. Tbus les antres Etats capto- 

semexen^ert üywt 

shnuhanément 

et des régfomentations, des tarife douar 


CDC UUI twiu mmk . - . 

contrôler, l’empêcher de se détruire 1m- 
n>fane et de ncras détruire par la meme 
occarion. 

A cette tâche, les institutions ac- 
toeHes (le triumvirat Banque moodiale- 
FMI-Organisation mondiale au 
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Multiplication des conflits 

soixante-dix pays souffrent actuelle- 
ment de violences politiques et so- 
ciales. fi y a 47 millions de réfutés et 
de personnes déplacées (contre 35 mu- 
tions en 1990) et l'insécurité croît de 
manière intolérable. 

La crise de la dette joue un rôle ma- 
jeur dans la détérioration de la situation. 
Dan Smith a démontré que les pays du 
tiers-monde ayant à supporter le plus 
lourd fardeau (qu'il s’agisse de dette 
brute, ou du ratio du remboursaient) 
sont aussi ceux qui risquent le plus de 
subir une guerre : les deux tiers pour le 
premier cas. plus de la moitié pour le 
second. U écrit: * Les Suetresde 
langue durée sont plus encore liées au 
phénomène de la dette : sur vingt-sept 
États impliqués dans une guerre depuis 
plus de dix ans. on dispose de chiffres 
concernant la dette pour vingt-quatre ; 
dix-huit - soit exactement les trots- 
quarts - sont lourdement endet- 
tés (14). » 

Difficultés financières, atteintes à 
P environnement et conflits ne pouvant 
être aisément dissociés, une nouvelle 
organisation internationale s’impose, 
qui intégrerait tous ces facteurs. Les 


(5 ! Lire la publication annuelle du PNUD. Rap- 
port sur le développement humain, notamment la 
lit-raison de 1994. 

Chiffres repris du Mül Street Journal par 
2 février 1995. Dans The 

Politics ri Rich and Poor 11990*. 

montre que. pendant le temps que M. Reagan fut 

cru leur revenu annuel moyen de presque 50*. 
S^de-HO 000 à 404 000 dollar*. 

(7) Forbes publie chaque mois de juillet la liste 
des milliar daires. 

(8) Cf. la contribution d'André de Lattre an no- 
mére §écUl de 1. 

consaoéau cinquantenaire des accorda de Bretton 

Woods, millet 1994, Paris. 

(9) Première édition américaine, 1944. Publié en 
1963 pur Gallimard. Paris. 

110) Discours diflusé en novembre 1991 par te 
■radio nationale australienne. Cf. S. George et 

F. Sabelli. op. dt. 

fil) William K- Stevem. «Study&^ 

«jling U. S. ecosysœns ». International Herald 
Tribune, 16 février 1995. 

(12) La couverture du New Sdentut l* février 
1995) s'tnrereogeant : * fx Métrieromée : 
dangereuse, et condamnée ? ». 

de Fred Ffcaree. « Dead m the Waier », justifie 
ceoe inquiétude. . 

(13) Cf. Nina Gmeger « 
ment . Paverty. Confia, PRIO 

fVnrv» Research Insnnite, Oslo, 1994. « Thnows 
Homer-Dixon et al„ * En vironmental Cbangemid 
Violent Coofltct ». SelentÿK American, février 

1993 - , . . .. . 

(14) Dan Smith, auteur du chapitre 6 du üvre oe 
Susan George, L’Effet boomerang -• çhx en re- 
tour de la dette du tien-monde. U Découverte. 
Paris. 
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FAILLITES DU SYSTÈME LIBERAL 


Sous la coupe de la dette 


L 


>E G 7, réuni du 15 au 17 juin à Halifax, a décidé de confier au 
Fonds monétaire international la tâche de dépister les crises financières 
potentielles et de doubler - le faisant passer à plus de 50 milliards de 
dollars -, son fonds d'intervention d'urgence. Le rôle du FMI est de la 
sorte renforcé, quand Q devrait au contraire être davantage surveillé, 
tout comme celui de la Banque mondiale, alors que l'économie mondiale 
est de plus en plus « réglementée » par le phénomène de la dette. 


La vague de fermetures d’usines, la 
mrmr&> du chômage, r instabilité des 
marchés financiers n’ont pas modifié le 
point de vue des Hirigaantg des sept pays 
les pins industrialisés réunis en juin à 
Halifax. Four eux, la cause est entendue, 
la crise est finie : « Nous sommes tou- 
jours encouragés par la croissance sou- 
tenue observée dans la majorité des 
économies du monde (...). Les événe- 
ments survenus au Mexique en début 
d'armée et leurs répercussions nous ont 
permis de voir la situation plus claire- 
ment Nous nous réjouissons des amélio- 
rations récentes dans ce pays, ainsi que 
des progrès réalisés par un certain 
nombre d'économies en émer- 
gence (1)- » Déjà pareil état d'esprit ré- 
gnait à la fin des annfrs 20 aux États- 
Unis. L’orthodoxie de l’époque n'envi- 
sagea jamais réellement l’hypothèse 
d'un krach financier ; l’écroulement de 
Wall Street de 1929 loi-même ne mit pas 
fin aux prévisions optimistes (2). 

L’actuelle crise ne se concentre pas 
sur une région particulière. Le 
commerce internati onal est intégré, les 
marchés financiers sont en liaison per-' 
mane nte. En conséquence, c’est un phé- 
nomène d'accumulation de la dette qui 
« réglemente » l’économie mondiale en 
étranglant les institutions nationales. 

Cette crise est de la sorte bien plus 
complexe que celle de l'entre-deux 


Par MICHEL CHOSSUDOVSKY * 

guerres, et plus lourde de conséquences 
sociales et d'implications géopolitiques. 
La dette extérieure du monde en déve- 
loppement atteint les 1 900 milliards de 
dollars ; des pays entiers sont déstabili- 
sés en raison de l’ écroulement de leur 
monnaie nationale, des tensions so- 
ciales, des conflits ethniques, des 
guerres civiles qui s'ensuivent. Dans les 
pays membres de l’ Organisation pour La 
coopération et le développement écono- 
miques (OCDE) aussi, l’endettement at- 
teint des sommets : il est supérieur à 
13 000 milliards de dollars. Et le rem- 
boursement de la dette aboutit à son ag- 
gravation par., la création de dettes nou- 
velles. Alix États-Unis - le pays de loin 
le plus atteint-, la dette publique a quin- 
tuplé sous le règne de MM. Ronald 
Reagan et George Bush : elle est au- 
jourd'hui de l’ordre de 4 900 milliards 
de dollars. 

La très grande instabilité du système 
financier vient s'insérer dans cette évo- 
lution; elle est depuis le 19 octobre 
1987 - le « lundi noir » - marquée par de 
fréquentes convulsions des Bonrses. la 
ruine des monnaies nationales est-euro- 
péennes et latino-américaines, le plon- 
geon des nouveaux marchés financiers 
« périphériques » (par exemple Mexico. 
Bangkok* Le Caire, Bombay), précipité 
par les « prises de bénéfices » et le sou- 
dain retrait de grands investisseurs insti- 
tutionnels. 


Le « légal » et F« illégal » imbriqués 


S ’EST aussi créé un environnement 
financier différent de celui du pas- 
sé : la vague des fusions des aimées 80 a 
affermi le pouvoir d’une nouvelle géné- 
ration de financiers agglomérés dans les 
banques d’affaires, chez les investis- 
seurs institutionnels, dans les firmes de 
courtage, les grandes compagnies d’as- 
surances. les fonctions des banques 
commerciales s’unissant avec celles des 
banques d’investissements et des agents 
de change (3). 

Si ces « gestionnaires de fonds » 
jouent un très grand rôle sur les marchés 
financiers, ils sont de moins en ipoins 
présents dans l’économie réelle. Leurs 
tâches (qui échappent souvent aux ré- 
glementations étatiques) incluent les 
transactions spéculatives sur les cota- 
tions & tenue et les produits dérivés, ain- 
si que les manipulations des cours de 
devises. Bs sont, en permanence impli- 
qués sur les marchés « émergents » 
d’Amérique latine et d'Asie du Sud-Est, 
sans parler du blanchiment de l'argent 
et de ces banques « qui conseillent les 
clients aisés » dans nombre de paradis 
fiscaux. Si Les transactions quotidiennes 
de devises sont de l’ordre de 1 000 mil- 
liards de dollars, 15 % seulement de ce 
total correspondent à des échanges 
réels. Activités « légales » et « illé- 
gales » saut de pins en plus imt 
et, profitant de la déréjj 


* Professeur de sciences 
cahé des sciences sociales, université 


Ottawa. 


mafias criminelles jouent un rôle crois- 
sant dans les sphères bancaires. 

Le système financier traverse, une 
phase dangereuse, car. an cœur de la 
crise économique se situent les marchés 
de la dette publique, où des bons gou- 
vernementaux et du Trésor valant des 
centaines de milliards de dollars sont 
échangés chaque jour. Ces échanges et 
le commerce massif de dettes libellées 
en dollars s'accompagnent, en une quasi 
symbiose, d’intenses rivalités sur Les 
marchés de devises entre l'Amérique, 
l’Europe et le Japon. Selon Vlnstitutio- 
nal Investor de janvier 1995, « davan- 
tage d’argent a disparu des bilans [an 
cours des difficultés du marché des bons 
en 1994] qu’au cours de toute autre dé- 
bâcle depuis le krach de 1929 - plon- 
geon boursier de 1987 inclus (4) ». 

Les pertes pour 1994 de ces « gestion- 
naires de fonds » sont estimées à 
1 500 milliards de dollars, soit un peu 
moins que le total de la dette des pays en 
voie de développement Mais le plon- 
geon n’est pas terminé : la « caution » 
mexicaine de l’administration Clinton 
va nécessiter l'émission par le Trésor 
américain de 20 milliards de dettes et de 
« garanties ». Quant à la chute du dollar, 
elle est aussi là conséquence de la part 
impartante de la dette américaine (Éto- 
nné par les institutions financières japo- 
naises et allemandes, sans parier des 
énormes montants de billets américains 
en circulation dans le tiers-monde et ai 
Europe de l’Est La dépréciation du dol- 


lar — bien que non reconnue formelle- 
ment comme un défaut de paiement de 
dette - n’en signifie pas mains ans 
contraction de facto de La valeur réelle 
de la dette publique des Etats-Unis sur 
les marchés. Et r appréciation du yen et 
du mark à l’égard du dollar permet aux 
Alleman ds et aux Japonais d'acquérir à 
bon prix des parts de sociétés améri- 
caines. 

Quant à la crise mexicaine, elle n'est 
en rien résolue : le plan de sauvetage ap- 
prouvé par les Etats-Unis, la Banque 
mondiale et le FMI avait en grande par- 
tie pour but de permettre à Mexico d'ho- 
norer le service de sa dette vis-à-vis des 
banques étrangères et des institutions fi- 
nancières internationales. Les dettes pri- 
vées lurent recyclées en dettes pu- 
bliques. L'économie du pays est pour 
des années affaiblie, les banques locales 
vont devenir propriété étrangère, les re- 
venus tirés du pétrole serrait déposés 
dans un compte de New York géré par 
les créditeurs. 

Cette crise ne constitue qu’une pièce 
de l’édifice: le même mécanisme de 
collecte de la dette a été mis en place 
dans les principales régions do tiers- 
monde, en même temps que l’adoption 
des réformes conçues par le FML Son 
directeur général, M. Michel Camdes- 
sus, pensait en février qu’une dizaine 
d’autres pays endettés pourraient ren- 
contrer les mêmes difficultés que le 
Mexique: * Nous allons de ce fait 
mettre en place une surveillance plus 
stricte encore pour nous assurer que la 
convalescence se passe bien (5) ». dxt-iL 
En avril, il estimait à « au moins une 
quarantaine » le nombre de pays à 
hauts risques (6)... 

Sans implication formelle du FML 
pareille « surveillance » s’exerce aussi 
sur les économies développées. Car 
F accumulation des dettes publiques 
dote les intérêts bancaires et financiers 
du pouvoir de dicter leur loi aux gouver- 
nements dans les domaines économique 
et social. Depuis le début des années 90, 
les grandes réformes ent repri ses dans 
les pays membres de l’OCDE renfer- 
ment nombre d’ingrédients des pro- 
grammes d’ajustement structurel appli- 
qués dans le tiers-monde et en Europe 
orientale. Toutes les catégories de dettes 
publiques (de la municipalité à l’Etat) 
sont « notées » par les marchés finan- 
ciers et des firmes spécialisées comme 
Moody’s ou Standard and Pool Des mi- 
nistres des finances, on attend de plus en 
plus qu’fls rendent des conques aux 
grandes banques. 

En janvier dernier, Moody’s abaissa 
la «note» de la dette suédoise; en 
conséquence, le gouvernement social- 
démocrate minoritaire décida de coupes 
claires dans les programmes sociaux. 
Moody’s menaça d’une pareille « nota- 
tion » le Canada, ce qui a joué un rôle 
certain dans l’adoption en février 1995 
de mesures de réduction drastiques' des 
dépenses sociales et de pexsonneL Aux 
États-Unis, en mars dernier, le très 
controversé « amendement pour un 
budget équilibré » fin de justesse rejeté 
parle Sénat ; son adoption aurait consa- 
cré constitutionnellement les droits des 
créditeurs de l’Etal 

Depuis le début des aimées 80, une 
grande partie des dettes des grandes so- 
ciétés et banques ont été effacées et 
transformées en dettes publiques. Ce 
phénomène de « conversion » est un 
élément central de la crise : les pertes 
ont été systématiquement transférées à 
la charge de l’Etal De plus, une bonne 
partie des subventions publiques, an 
lieu de stimuler la création d’emplois, 
ont été utilisées pour financer les 
concentrations d’entreprises, des 


technologies limitant la main-d'œuvre, 
des délocalisation. Les dépenses de 
l’Etat ont ainsi contribué à la concentra- 
tion de la propriété et à une damnation 
sensible de la farce de travail indus- 
trielle, cependant que la disparition 
d’entreprises moyennes et petites et la 
mise an chômage de salariés (qui sont 
aussi des contribuables) accél é r ai ent la 
diminution des rent r ées fiscales (7). 

La crise de la dette a aussi favorisé la 
mise en place de systèmes fiscaux ré- 
gressifs. qui ont aussi contribué à_. l’ag- 
gravation de la dette. Alors que baissait 
r imposition des sociétés, les taxes (dont 
la TVA) frappant la population salariée 
étaient utilisées pour rembourser la 
dette publique. La crise fiscale a aussi 
été aggravée par le transfert de béné- 
fices d’entreprises vers des paradis fis- 
caux tels que la Suisse, le Luxembourg, 
les Bahamas, etc. T« rviyntmc co- 
lonie caribée n ne de la couronne britan- 
nique, constituent le cinquième centre 
bancaire de la plante»*- en de dé- 

pôts anonymes on issus de sociétés- 
écrans (8). C’est ainsi que l'aggravation 
du déficit américain est directement liée 
à une évasion fiscale massive et à la 
fuite de bénéfices non décimés. En re- 
vanche, use bonne part des fonds dépo- 
sés aux Caïmans et aux Bahamas - et 
qui sont pour certains d’entre eux 
contrôlés par or ganisations crimi- 
nelles - sert an financement d'inves- 
tissements aux Etats-Unis. 

Un code vicieux a «mû été mis en 
place. Les destinataires des subsides 
gouvernementaux sont devenus les cré- 
diteurs de l’Etat Les bans émis par le 
Trésor pour financer les grandes n™« 
Scan acquis par les banques et les institu- 
tions financières, qui bénéficient aussi 
des subsides étatiques. On nage en 
pleine absurdité: l'Etat de la 

sorte son p ropre endettement, des sub- 
sides sont utilisés pour l'achat de la 
dette publique. Le gouvernement est 
ainsi coincé entre des tnifieux d’affaires 
faisant pression pour obtenir des sub- 
ventions et ses créditeras- Et, parce 
qu’une grande part de la dette publique 


est détenue par des institutions finan- 
cières privées, ces dernières sont anssi à 
m3yne d’influencer les gouvernements 
afin de contrôler davantage les res- 
sources publiques-. 

De surcroît, dans nombre de pays 
membres de l’OCDE, les pratiques des 
banques centrales ont été modifiées afin 
de répondre aux exigences des marchés. 
Ces institutions sont devenues de pins 
en pins * indépendantes » étant été 
<r mises à l'abri des influences poli- 
tiques ». En fait, cela signifie que le Tré- 
sor est de plus en à la merci des cré- 

diteuts privés. C’est ainsi que, selon 
l’article 104 du traité de Maastricht, l'at- 
tribution de crédits an gouvernement 
par la banque centrale est ç entièrement 
discrétionnaire », et * la banque cen- 
trale ne peut être contrainte d’attribuer 
de tels crédits » (9). 

En réalité, la banque centrale (qui 
n’est responsable ni devant le gouverne- 
ment ni devant b» élus) opère en tant 
que bureaucratie autonome sous la tu- 
telle des intérêts financiers privés. Ce 
sont eux, plus que le gouvernement, qui 
ritejrmtn mf la politique monétaire. Un 
exemple : les fortes augmentations des 
taux d’intérêt américains en 1994-1995 
ont été dictées par Wall Street, provo- 
quant un gonflement des versements 
d'intérêts de la dette publique et des 
coupes correspondantes dans les dé- 
penses sociales, qui avaient aussi été ré- 
clamées par les milieux financiers. 

La politique monétaire comme 
moyen d’intervention de l’Etat a vécu ; 
elle est pour une part désonnais dn do- 
maine de la banque privée. Co ntrastan t 
avec la rareté croissante des fonds pu- 
blics. la « création de monnaie » (qui 
implique un contrôle des ressources 
réelles) s’opère an sein du système ban- 
caire injtemational, avec pour seule fin 
F enrichissement d'ordre privé. De puis- 
sants acteurs financière ont; outre la pos- 
s3nHté de créer et de foire circuler la 
monnaie , celle de manip uler les taux 
d’intérêt et de précipiter la chute de de- 
vises majeures, comme il advint pour la 
livre sterling en septembre 1992. 


Idéologie imiforme 


L ES créditeurs de l’Etat sont de la 
sorte devenus les véritables déten- 
teurs du pouvoir, cependant que se ré- 
pandait une idéologie uniforme, que le 
« consensus » recouvrait la palette poli- 
tique tout entière an nom de la néces- 
saire réforme macro-économique Vnx 
États-Unis et en Europe. Les options po- 
étiques se présentent sous forme de slo- 
gans mécaniquement repris sur « la ré- 
duction des déficits » ou * le combat 
contre Vùflaüon » . 

Les intérêts financiers ont, aux Etats- 
Unis particulièrement, pénétré les éche- 
lons supérieurs du Trésor et des banques 
multilaférales. Le secrétaire américain 
au Trésor; M- Robert Rubin, était un des 
grands responsables de Goldman Sachs ; 
le président sortant de la Banque mon- 
diale a détenu de hantes responsabilités 
chez J. R Morgan. Etant donné cette in- 
terpénétration, l’exercice de la démocra- 
tie se transforme en rituel. 

Des choix peuvent certes être présen- 
tés. Mais la classe politique, à supposer 
qu’elle en ait le goût, peut-elle mener à 
bien des programmes ri î fF éi ei ug ? L’ac- 
cumulation des dettes publiques et les 
pressions exercées sur l’Etat par ses cré- 
diteurs se situent an cœur de la crise, si- 
tuation qui nécessite une « régulation so- 
ciale » effective, une intervention sur les 
marchés financiers afin de ûfarniwr des 
spéculateurs à l’action déstabilisatrice. 
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S’impose -un « désarmement finan- 
cier (10) ». 

. En 1993, la Bundesbank estimait que 
le commerce des produits dérivés ris- 
quait de « provoquer des réactions en 
chaîne et mettre en danger l’ensemble 
du système financier (11)». Et, pourtant 
acquis à la déréglementation, le pré- 
sident de la Réserve fédérale américaine, 
M. Alan Greeuspan, a fut cet aveu: 
* La législation ne suffit pas pour i 
nîr une crise comme celle, de la 
Barings dans un monde technologique- 
ment très développé, oü les transactions 
s’opèrent en appuyant sur un bou- 
ton (12). » 

Le système libéral a fait faillite, il 
convient de le reconnaître, de réfo rm er 
les pratiques du commerce mondial et de 
mettre rat oeuvre une politique planétaire 
au service des pauvres. L’effacement de 
la dette extérieure des pays du tiers- 
monde et la déprédation des dettes pu- 
bliques des pays développés s'imposent 
comme des premiers pas, en même- 
temps que l'instauration de téglcxnentBr 
tions visant à surveiller de près les acti- 
vités des institutions de Bretton Woods 
et à démocratiser les structures des 
banques centrales (13). 

O) Cbnmnnriqné tfiflfosé à Halifax le 17 juin. 

(2) Çf. les prévisions de la prestigieuse Harvard 
Economie Society au d&m de 1930, dont fait état 
John Kenneth GaRxaith dans The Géras Crash. 
IS29, ftngmn. Londres ([n Crise économique de 
J929. Etayof, Buis, 1989). 

O) Aux Etats-Unis, la sépa ra ti on entre banques 
commerciales et banques d^mvesrissanents est ré- 
alemeniée par la loi Gfass SuagaU de 1933. 
L American Banking Association vient de deman- 
. s» am e ndeme nt afin de permettre l'intégration 
ï y* t ^* n es- Q: ABA Banking Journal, jan- 
viar 1995- 

(4) Sozanna Andrews, « Afler tbe Bond Dcfaade, 

WiOtoeet fa Oeiîtag Ugiy », New Ibrk Tbnes. 
13 février 1995. 

(5) Financial Times, g février 1995. 

(6) Le Mande. 29 avril 1995. 

(7) La contribution des firmes américaines «■» 

STS® (fe 13.8 * en 1980 à 

8*3 * en 1992. QM/J S ta ri jücal Abstract, 1992. 

. (8) Esti mations présentées par Jack A. Blum aux 
Journée* gnr les drogues, le dévrioppe mom et 


de droit Bilbao, octobre 1994. Cf. aussi Alain La- 
broaee et Alain Wallon (sens h direction de). La 
«miter des drogwu. Lc Seuil. Paris, 1993. et La 
Drogue , nouveau désordre mondial. Observatoire 
géopolitique des drogues. Hachette, Paris. 1993. 

W C®to CottareHL. Umübtg Central Bank 
Owfir MÛ* Government. Fonds monétaire inur- 
oxôooal, Washington, 1993. 

(10) L'expression « désarmement fimmeW » - 
“Smvemfc parl’Ecmnancal CaaBtian for Social 
Power dl Global Finance», Third 
Vtorid Résurgence, mare 1995. 

£f- Mmin Khan « Barings and die Seardi 

Sis* M 4 *' «»— ta 

sans: 

nues, op. or. 

(13) Lire la « décla ration alternative » de Copen- 
«nviron 620 orsamsatkrn* non 
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Un forum des citoyens organisés : 
le Comité économique 


et social européen 
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Au sain ouffl ckwit elle ne se sert qu'avec parcimonie : le Comité économique et social (CES). 

issus des nmm mme dans les CES nationaux, se retrouvent à la fois des experts et des hommes et femmes de terrain, 

^sdas rangs d'or^moabons représentatives. Pour rimmense majorité 

modèle de ou vingt-cinq n'a de sens que s^ s'agit de préserver ce qui fait la spécificité de l'Europe dans le monde : son 

' - ^ n ° USement m « à ma* par le néoübérafisme et la monefiafisation. Dans cette perspective, les avis du CES mériterajent 
uetre davantage prs en compte par la Commïssjon, le Pariement et les gouvernements. 



Servir de porte-voix à la société civile 


Par MICHEL THEYS 


O RGANE institué par le traité de 
Rome afin que la voix des dif- 
férentes catégories de la vie 
économique et sociale pidsse s'exprimer 
sur la scène européenne, et que les déci- 
deurs politiques puissent disposer d’une 
sorte de « tfaec ma mfeire de terrain » pour 
les guider dans leurs choix législatifs, le 
Comité économique et soda] (CES) a été 
conçu comme un instrument au service 
des autorités communautaires. Les- 
quelles l’ont longtemps utilisé à leur 
guise, en maintenant smr hû une étroite 
tutelle. D’où un certain malaise <Jn CES, 
qui, depuis des années, milite afin que 
son rële soit davantage reconnu. 
M. ftançois Staedelin, syndicaliste firan- 
çais qui fut l*ün de ses présidents les pins 
en vue, avait résumé cette quête de 
reconnaissance dans un discours pro- 
noncé en octobre 1990 ; « A-t-on besoin 
et veut-on, ou niveau communautaire, 
d’une institution qui exprime l’opinion 
des acteurs économiques et sociaux 
nationaux, et qui soit capable de rassem- 
bler et de synthétiser leurs expériences et 
attitudes nationales en une position 
européenne ? Si la réponse est positive, 
il fiait alors en tirer les conclusions et 
toutes les conclusions au niveau poli- 
tique et institutionnel, pour permettre à 
un tel organisme de remplir son râle, 
rien que son rôle, mais tout son rôle. » 

Réticences de la KFÂ 

C E propos condense bien des élé- 
ments du problème existentiel du 
CES. Ddécoub^ en premier Heu, des réti- 
cences initiales de la République fédérale 
d'Allemagne (voir ci-dessous V article de 
Jacques Genton) à l’égard d’une 
méthode de consultation des groupes 
socioprofessionnels qui était, en 
revanche, acceptée par lès cinq antres 
Etals membres fondateurs. Sans doute le 
ŒS fot-fl, pour l'essentiel, façonné & 
l’image du Conseil économique et social 
français, dans lequel sont représentées 
l’ensemble des forces économiques et 
sociales (lire, page 27, l’article d’Odile 
Jankowiak). Toutefois, ses concepteurs 
veillèrent aussi & ce que cette encrante 
puisse être tenue sous surveillance par 
les exécutifs, afin de prévenir tout risque 
de corporatisme ou de dilution des préro- 
gatives du monde politique. _ 

H aura fallu attendre le traité de Maas- 
tricht pour que Je Comité se dégage de la 
plupart de ces contraintes, puisqu’il 
bénéficie désarmais de tontes les préro- 
gatives d’une institution sans cependant 
en avoir obtenu la reconnaissance juri- 
dique. Toutefois, les conseil l ers restent 

* Rédacteur en chef adjoint de l’agence 
Europe, Bruxelles. 



A Brnxtfles, atpüaie de rUnk» européenne ; le ^gr dn CES 


aujourd'hui nommés à r unanimité par le 
Conseil, sur la base de listes confection- 
nées par chacun des gouvernements. Ce 
qui, Hans le chef de certains, autorise 
d'évidentes manipulations, non pas dans 
le choix des représentants du patronat ou 
dans cehri des conseillers issus du monde 
du travail, mais surtout des personnalités 

3 ui composent le groupe dit des activités 
i verses : représentants des consomma- 
teurs, des agriculteurs, des PME, des 
professions libérales... 

Les conseillers, qui ne bénéficient que 
d'une modeste indemnité pour leurs 
séjours mensuels à Bruxelles, ne sont pas 
nécessairement des ténors, mais plutôt 
des experts dont on écoute avec intérêt 
les avis techniques. Que ces avis soient 
pris en compte an moment de la décision 
politique est une antre affaire... Le fait 
que les liens entre le CES et ses homo- 
logues nationaux, d'une part, ses 
membres et leurs organisations d'ori- 
gine, d’antre paît, soient ténus n’arrange 
rien à l’affaire. 

Ces différentes données expliquent et 
alimentent le malaise du CES. Ni ins- 
tance de négociation ni simple collège 
d'experts, le Comité doit, sur tous les 
(Lire la suite page 26.) 


Qui sont et que font les conseillers ? 


L ES traités de Rome et de Maastricht déterminent de façon précise la compo- 
sition du Comité économique et social (CES), en même temps que (e 
nombre et la procédure de nomination de ses membres, il comprend des 
représentants des différents secteurs de (a vie économique et sociale, ainsi 
répartis par pays: Allemagne, France, Royaume-Uni, Italie: 24 membres; 
Espagne : 21 membres ; Belgique, Grèce, Pays-Bas, Portugal, Suède, Autriche : 
12 membres; Danemark, Irlande, Finlande: 9 membres; Luxembourg: 
6 membres. 

Les conseillers, nommés pour quatre ans renouvelables par le conseil des 
ministres de l'Union européenne, sur proposition des gouvernements natio- 
naux, proviennent des organisations socioprofessionnelles les plus représenta- 
tives. Ils sont organisés, au sein du CES, en trois groupes « politiques » d'impor- 
tance numérique è peu près équivalente: les employeurs (groupe I), les 
travailleurs (groupe II) et les activités diverses (groupe Tll). Les conseillera 
exercent leurs activités professionnelles principales dans leur pays d'origine, et 


ils se rendent à Bruxelles pour les diverses réunions de travail. Ils ne bénéficient 
d'aucune rémunération, seuls les frais de voyage et de séjour étant pris en 
charge par l’institution. Un « bon » membre du Comité économique et social doit 
consacrer, en moyenne, au moins une semaine complète par mois ô son mandat 

La principale tâche du CES est de donner des avis i la Commission au Conseil 
de l'Union européenne, et, indirectement, au Parlement européen. Pour ce faire, 
le Comité fonctionne comme un Parlement, avec des rapporteurs pour chaque 
sujet neuf « commissions » et une session plénière par mois, eu cours de 
laquelle les avis 13 000 depuis 1958) sont adoptés à la majorité simple. La tâcha 
principale des conseillers est de parvenir, sur chaque thème en discussion, è des 
conclusions conciliant les intérêts économiques et sociaux en cause. Ce dialogue 
aboutit la plus souvent à de véritables négociations et à des compromis qui 
impliquent non seulement les partenaires sociaux traditionnels (patrons et 
syndicats), mais aussi tous les autres intérêts socioprofessionnels représentés 
au sein du groupe III, celui des activités diverses. 


L'observatoire du marché intérieur 


L E CES participe directement à la mise en place du marché unique. Par ses 
avis, bien sûr, mais aussi par sa fonction de forum du marché intérieur, 
exercée sur demande conjointe du Parlement, de la Commission et de la 
présidence du conseil de l'Union européenne. Une mission confirmés par le 
conseil « marché intérieur » du 6 juin dernier. A cette fin, le CES s'est doté d'un 
instrument de travail qui lui permet d'exercer un rôle d'observatoire permanent 
de l’état d'application de la législation régissant le marché intérieur. 

Au cours d'un premier examen critique, le Comité a relevé l'existence de 
82 obstacles à la libre circulation, qui ont suscité de sa part des recommanda- 
tions concernant notamment : 

- une plus grande harmonisation des normes environnementales pour 
parvenir è un niveau de protection supérieur. Cela afin de garantir l'équilibre et la 
compatibilité entre les objectifs de renforcement des exigences environne- 
mentales et le fonctionnement du marché intérieur ; 


- l'adoption de la directive concernant le « détachement des travailleurs », qui 
constitue une étape supplémentaire vers la suppression des distorsions de 
concurrence liées à l'emploi transfrontalier ; 

- un programme intensif en faveur de l'équivalence des qualifications pour 
toutes (es professions « non réglementées » ; 

- les inconvénients majeurs, pour les entreprises, et les PME en particulier, de 
l'absence de statut juridique communautaire pour les sociétés anonymes, les 
associations, les coopératives et les mutuelles. 

De tels statuts, dans la promotion desquels la Comité économique et social a 
investi une large part de sa légitimité et de sa représentativité, sont l'expression 
de valeurs essentielles pour les sociétés européennes. 

LUCIE TAMARIS * 

* Chercheur. 


En application de l'article 4 des traités de Rome... 


P ENDANT les travaux prépara- 
toires & la signature des traites de 
Rome du 25 mars 1957, les négo- 
ciateurs furent sollicités avec insistance 
par les organisations professionnelles 
(ouvrières, agricoles, patronales) pour 
qu'une instance de représentation des 
opérateurs économiques et sociaux des 
Six soit prévue dans les institutions 
co mmunautaire s en gestation. Cette 
demande émanait partirai èreanent des 

nnvlîratc nAqiflnHais. bcllUS. ItShCDS et 


français eau ao lendemain de la pre- 
mière guerre mondiale, des structures 
représentant les activités économiques 
et sociales avaient été créées dans leur 
pays, et délibéraient de manière utile sur 
le plan national. 

La République fédérale d’Allemagne 
(RFA) ne fut pas d’emblée favorable à 
cette initiative, le régime de Weimar 
ayant laissé de dès mauvais souvenirs 
d’instabilité ministérielle, et cette der- 
nière étant imputée aux diverses assem- 
blées, dont celle qui réunissait les man- 
dataires des milieux professionnels. 
Devant l'insistance de ses partenaires, 
et aprts avoir reçu l’assurance que le 


futur Comité économique et social 
(CES) des Communautés européennes 
n’aurait que des compétences consulta- 
tives limitées, Bonn donna finalement 
son accord. 

Autre difficulté qu’il fallut surmon- 
ter : les exigences des syndicats 
ouvriers qui réclamaient la parité numé- 
rique avec les organisations patronales. 
A leurs yeux, le troisième groupe envi- 
sagé - où se retrouveraient des 
membres des professions agricoles, 
commerciales, artisanales et libérales - 
ne ferait que renforcer le camp des 
employeurs. Les gouvernements impo- 
sèrent néanmoins son existence à part 
entière, étant entendu que l’interpéné- 
tration des groupes serait possible en 
fonction des activités de leurs 
membres. 

H n'existait pas, dans les années 50, 
de structures regroupant les (ou des) 
syndicats européens. Seules fonction- 
naient des internationales ; Confédéra- 
tion internationale des syndicats libres 
(CISL), dont, en France, Farce ouvrière 
(FO) était adhérente ; Confédération 
internationale des syndicats chrétiens 


Par JACQUES GENTON * 

(CISC) dont faisait partie la Confédéra- 
tion française des travailleurs chrétiens 
(CFTC) française, la Confédération 
française démocratique du travail 
(CFDT) ayant seulement été créée en 
1964; Fédération syndicale mondiale 
(FSM), où se retrouvaient les syndicats 
des pays de l’Est et ceux, à l’Ouest, 
proches des partis communistes, dont, 
en France, la Confédération générale du 
travail (CGT). La CISL et de la CISC, 
dont les affiliés étaient majoritaires au 
niveau des Six, apportèrent leur appui 
au projet de comité, mais la FSM main- 
tint son refus d’y participer pendant 
plus de dix ans. 

Les procédures de désignation don- 
nèrent également lieu à de rudes dis- 
cussions : les membres du CES 
seraient-ils nommés par le conseil des 
mini stres - au niveau communautaire - 

. * Secrétaire général honoraire do Comité 
économique et social, sénateur du Cher, pré- 
sident de in délégation sénatoriale pour l’ Union 
européenne. 


sur proposition des gouvernements des 
Six, ou bien sur proposition directe des 
organisations elles-mêmes ? Après 
d’assez difficiles palabres, il fut admis 
que les gouvernements procéderaient à 
des consultations laissées à leur appré- 
ciation et que Je conseil ne ferait 
qu’entériner leurs choix. 

Le premier conseil des ministres de la 
Communauté économique européenne 
(CEE) et de la Communauté euro- 
péenne de l’énergie atomique (CEEA), 
qui se tint à Bruxelles au début du mois 
de janvier 1958, devait mettre en appli- 
cation l’article 4, alinéa 2, des traités de 
Rome : « Le Conseil et la Commission 
sont assistés d’un Comité économique 
et social exerçant des fonctions consul- 
tatives. » Le ministre français des 
affaires étrangères, Christian Pineau, et 
son secrétaire d’Etat Maurice Faure, 
intervinrent pour s’assurer que ce 
Comité serait mis en place sans tarder et 
que les consommateurs y seraient 
représentés. Le secrétariat du conseil 
des ministres fut chargé d'élaborer un 
avant-projet de règlement, de nommer 
un secrétariat et de trouva 1 des locaux. 


C’est seulement au début du mois de 
mai, lors du conseil tenu à Bruxelles 
sous la présidence du ministre de 
l’économie de la RFA, Ludwig Erfaard 
(décédé eu 1977), que l’auteur de ces 
lignes reçut mission d’exécuter ces 
tâches. U fallait faire vite et bien avec 
peu de crédits - 30 millions de francs 
belges de l’époque - et provoquer le 
moins de perturbations possible dans le 
fonctionnement d'institutions nou- 
velles, et donc fragiles. Cette nomina- 
tion, effectuée à l'initative de M. Mau- 
rice Rrnre et avec l’appui de M. Walter 
Hallstein (décédé en 1982), devenu pré- 
sident de la Commission, fut proposée 
par la Rance, Htalie, la Belgique, le 
Luxembourg et l’ Allemagne. Les Pays- 
Bas donnèrent plus tardivement leur 
accord. 

Le Comité commença véritablement 
ses activités à l'automne 1958 sous la 
présidence de Roger de Staerke. alors 
président de la Fédération des industries 
belges. Chacun put remarquer que, dès 
la première réunion, les membres du 
Comité se rassemblèrent par groupe 
professionnel et non par nationalité... 
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Supplément 
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(Suite de la page 25.) 




sujets dont Q est saisi ou dont il se saisit, 
proposer des solutions dans lesquelles 
l'accent est davantage mis sur le faisable 
que sur le souhaitable. La variété des 
intérêts représentés en son sein constitue 
d’ailleurs une garantie de réalisme. D’où 
le légitime souci des conseillers que leurs 
avis soient obligatoirement examinés 
avant décision par le Conseil, la 
Commission et le rafemeot. En d’autres 
termes, qu’une suite soit réservée à leurs 
travaux. 








l'Europe, à condition de hri donner véri- 
tablement les moyens de devenir la 
vitrine de la société civile européenne. 


. ir -t T*âs- 




Tout serait donc une question 
d’impact. De visibilité. En réalité, le 
CES a beaucoup perdu de son caractère 
subalterne an fil des aimées. D’abord, le 
sommet de Paris d'octobre 1972 lui a 
reconnu le droit de rendre des avis de sa 
propre initiative sur toutes les questions 
touchant au travail communautaire, alors 
qu'il devait, à l’origine, en vertu des trai- 
tés, attendre une saisine du Conseil ou de 
la Commission et n’opérer que dans des 
secteurs précis. Son champ d’action s’est 
donc fortement flargî. Ensuite, en éten- 
dant la procédure de codécision, le traité 
de Maastricht a bouleversé la donne ins- 
titutionnelle : devenant nn colégislateur 
incontournable, le Phdement européen a 
privé le Conseil - et, à travers lui, les 
administrations nationales - de son 
monopole de prise de décision. De ce 
fiait, la Commission a acquis une marge 
de manœuvre supplémentaire, là où elle 
ne faisait plus que jouer au conciliateur 
entre les Etais membres. 


Ecouter les ONG 
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L E fait qu’ü ne soit composé, à 
l'heure actuelle, d'aucun politique 
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juin 1967 : la cérémosfe d’adieux du 1 Walter HaikMn , premier président de la Cmmsdon 
Au premier plan, de gaocfee à droite : Jacques Genton, premier secrétaire général du CES ; Louis Majoz^ président 0966-1968), et Walter H al b t ri n 


Nécessité de la consultation 


D U coup, les intérêts nationaux 
constitués ne peuvent plus, pour 


JL/ constitués ne peuvent plus, pour 
influer efficacement sur le cours de la 
législation européenne, agir seulement 
sur le clavier des administrations natio- 
nales. et le Comité économique et social 
européen devient un outil intéressant. 
D’autant, comme l’a constaté l’ancien 
haut fractionnaire européen Raymond 
Rifflet, que. « moins encore que les Par- 
lements nationaux, le Parlement euro- 
péen, mais aussi la Commission, dans la 
mesure où elle détient l’initiative législa- 
tive, ne peuvent se passer d'une consul- 
tation effective facilitant l’intégration 
des intérêts et les accords pragmatiques 
indispensabl es , à la fois transnationaux 
et transprofessionnels », tant il est vrai 
que, «dans le cas contraire, les obs- 
tacles « nationaux » à l’Union euro- 
péenne, dans tous ses aspects, risquent 
de se révéler insurmontables (1). » 

On en vient là au fond du problème. 


Le CES est le fruit d’un concept cultivé 
par certains Etats à une époque où le 
monde et avec loi l’Europe - n’était 
pas ce qu’il est devenu. Y a-t-il encore 
place pour la « concertation sociale » ? 
La question peut paraître iconoclaste, 
mais y répondre est indispensable si l’on 
se préoccupe réellement, au-delà des dis- 
cours. de l'« Europe des citoyens ». 

Car; poursuit Raymond Rifflet, «la 


fonction consultative pose tout le pro- 
blème de la démocratie intégrale, à la 
fois économique, sociale et mime 
« culturelle ». dépassant de loin la 
démocratie purement politique dans son 
acception étroite, électorale, partisane et 
formelle (2) ». La création dn CES s’est 
inscrite dans la perspective de l'appro- 
fondissement d’une démocratie qui ne se 
cantonnerait pas au simple exercice 


libertés politiques et irait jusqu’à la parti- 
cipation au pouvoir économique. 

Etait-ce nne voie sans issue ? Le mar- 
ché unique, la .marche vers l'Union 
rfrym n miqn» et monétaire sont-ils autant 
d’éléments favorables À cet approfon- 
dissement démocratique transnational ? 
La réponse ne va nullement de soi, et, en 
posant ainsi la question, on découvre que 
le CES pourrait bi en être m» institution 


l'heure actuelle, d'aucun politique 
constitue un ainuL H gagnerait en cré- 
dibilité - et deviendrait un organe 
irremplaçable - s’il pouvait donner 
voix au chapitre aux gras qui vivent 
l’Europe : les milieux professionnels 
bien entendu (pour autant que les orga- 
nisations dépêchent à Bruxelles des 
personnalités de premier plan), mais 
aussi les associations, les ONG. les 
réseaux qui, aujourd’hui, constituent le 
maillage de la société. ATD Quart 
Monde, les SDF ne représentent-ils pas 
aussi des Eu r o p é en s qu’il serait bon 
d’écouter, sous peine de connaître des 
dâioires autrement plus graves que 
ceux qui rat jalonné la ratification du 
traité de Maastricht 7 
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(1) Jacques RifBct contribution à fonvoge 
collectif Fonction consultative professionnelle a 
dialogue social dans la Communauté euro- 
péenne, P res s e s htenatmiiuisf winyfam» » 
BnneUes, 1993. 
aubid. 
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M CARLOS FERRER, président du Comité économique et social euro- 
péen, a une haute idée de l’institution qui l'a porté à sa téta pour la 
■ période 1994-1996: «Le Comité est composé d’hommes et de 
femmes actifs et représentatifs de leurs domaines d’activité et catégories 
sociales. Ils ne sont ni technocrates ni politiciens. Nous sommes et nous serons 
en effet la seule Institution consultative non politique du système européen. 
C’est cette caractéristique unique qui fait de nous une source de cohérence et 
d'indépendance, une référence en ternies d’expertise, et le forum idéal pour la 
mise en œuvre d'un effet multiplicateur auprès de la société européenne orga- 
nisée et des citoyens en général. » Et quel meilleur tremplin, pour un a effet 
multiplicateur », que la conférence intergouvemementale de 1996, avec la multi- 
plicité des débats qu'elle va susciter dans toute l'Union ? D'où l'idée que le CES 
apporte sa contribution aux travaux des négociateurs, non pas par des avis sur 
telle ou telle modification institutionnelle, mais par une réflexion prospective sur 
ce qui fait la spécificité de l'Europe dans le monde : son modèle de société et la 
place qu'y auront les citoyens. 

Cette idée a reçu sa première concrétisation par un séminaire organisé à 


Réflexions prospectives pour 1996 et au-delà 


Barcelone du 9 au 11 juin dernier, par M. Ferrer, personnalité de premier plan du 
monde patronal espagnol, qui, en présence du secrétaire général du CES, 
M. Simon-Pierre Nothomb, et des présidents des trais groupes composant 
l'assemblée bruxelloise, avait mobilisé divers experts européens, dont 
M. Michel Albert, membre du comité monétaire de la Banque de France, ainsi 
que M. Jérôme Vignon, directeur de la cellule de prospective de la Commission, 
proche de M. Jacques Delors et confirmé dans ses fonctions par M. Jacques 
Santer. Une bonne partie de la discussion, dont (e cadre méthodologique avait 
été proposé par M. Vignon, a concerné l'impact de la mondialisation sur l'iden- 
tité sociale et culturelle de l'Europe. Un impact potentiellement destructeur selon 
plusieurs participants, parmi lesquels M. Albert 
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Cette problématique sera au cœur d'uns grande rencontre publique que le 
CES organisera à Bruxelles au début de 1996, et qui lui pe r m e tt ra , au-delà des 
échéances de 1996, de consolidée, voire d'élargir son rôle de forum européen des 
citoyens organisés. 
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Un « outillage démocratique » complexe 
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C OMMENT, analyser ces institu- 
tions, mal connues et pourtant en 
plein développement, que sont, en 
France-, en Europe, voire Hans le monde, 
les conseils économiques et sociaux 
(CES), structures dont l'objet explicite 
est d’organiser la participation des 
forces économiques et sociales à la vie 
politique ? A l'évidence, les concepts 
manquent, et c'est un appel aux cher- 
cheurs - politologues, constitutionna- 
listes, sociologues - qu’il faut lancer, 
pour qu'ils acceptent de travailler sur ce 
domaine. Un domaine qui n’est pas (on 
pins) «ne spécificité française, comme 
l'a montré la IV e Rencontre des conseils 
économiques et sociaux dn monde, 
tenue en mai dernier à Lisbonne, et où 
quarante institutions de ce type étaient 
représentées. 

Pour rendre compte de cette réalité, le 
concept de société civile est à la fois trop 
situé historiquement dans le contexte du 
marxisme de Gramsci — analysant les 
possibilités de prise de pouvoir du Etorti 
communiste dans l'Italie des années 20 
— et en même temps trop global, trop 
Bon pour traduire une pratique institu- 
tionnelle inscrite dans une Constitution. 
On ne peut pas davantage se contenter 
de la notion de coups intermédiaires, qm 
renvoie, qu’on le veuille ou non, à la réa- 
lité juridique de la Rance de l’Ancien 
Régime. On accepte donc, faute de 
mieux, l’expression, trop simpliste, de 
« représentation des forces économiques 
et sociales». 

Si les concepts font défaut, peut-être 
faudrait-il plutôt s'interroger sur les pro- 
blématiques qui sous-tendent ces institu- 
tions. A quoi servent-elles, là où elles 
existent 7 Les travaux de recensement 
des textes effectués en vue de la ren- 
contre de Lisbonne pour étudier le mode 
de fonctionnement des conseils existant 
dans le monde offrent, à cet égard, des 
pistes intéressantes. De quoi parie-t-on, 
en fffey, dans ces différents pays, quand 
on parie de CES ? On parie, tout simple- 
ment, de démocratie, d’« outillage 
démocratique ». et d’un certain type de 
rapport au politique. La démocratie, 
c'est d’abord un état d’esprit qui 
implique, dans nos sociétés complexes, 
une « boite à outils » tout aussi démo- 

* Secrétaire général du Conseil économique 
et social, Paris. 


cratique et complexe, dont participent 
les conseils économiques et sociaux. 
Dans les démocraties encore récentes 
que sont, par exemple, l’Espagne et le 
Portugal, la création de CES est juste- 
ment l’une des marques d'ancrage dans 
la liberté. 

On parie aussi de CES à l’Est - Hon- 
grie, Ukraine, Slovaquie -, en Afrique 
francophone et au Maghreb (lire, 
page 28, l’article de Lucie Tamaris), en 
Chine, eu Afrique dn Sud, en Amérique 
latine... Bref, dans nombre de pays en 
train d’inventer leur propre mode de 
■p assage à la démocratie (ou sa consoli- 
dation) et qui, dans ce but, ont besoin de 
faciliter l'apparition d’acteurs écono- 
miques et sociaux autonomes, entzete- . 
nant avec le politique de nouveaux rap- 
ports : ni inféodation ni opposition, maïs 
autonomie appuyée sur leur représentati- 
vité, et dialogue institutionnalisé avec 
les détenteurs du pouvoir. Ce dernier 
point est important : nulle part les 
conseils économiques et sociaux ne se 
situent Hans une logique d'affronteme n t 


Par PATRICE CORBIN* 

avec les autorités. Ds fonctionnent par- 
tout sur la base de ce que l'on pourrait 
appeler une double reconnaissance : 
celle, évidente en démocratie, de la légi- 
timité absolue du suffrage universeL et 
celle, implicite, de la reconnais s ance du 
rôle des divers acteurs économiques et 
sociaux. C’est dans les marges de cet 
« implicite » que les différents pays, en 
fonction de leur histoire politique, cultu- 
relle et sociale, ont inventé ou non cette 
formule de conseils économiques et 
sociaux, et en ont défini les principales 
fonctions. 

Restent cependant de nombreuses 
questions. Pourquoi les pays anglo- 
saxons. de tradition protestante, 
semblent-ils aussi rétifs à ce type d’ insti- 
tutions, alors qu’elles fleurissent dans les 
pays de culture ou d'influence catho- 
lique et latine 7 Pourquoi certains Etais 
ont-ils accepté de faire jouer à leur CES 
un rôle très poussé dans la prévention et 
la résolution des conflits sociaux (Bel- 
gique), et pourquoi d'autres ont-ils 
refusé cette formule (France)? Dans 


quels terreaux idéologiques s’enracine 
l’idée même de conseil économique et 
social ? 

L'exemple de la France est, à cet 
égard, intéressant parce que l’on peut 
repérer, les origines de son CES, au 
moins trois grandes traditions cultu- 
relles : 

• Celle de représentation des produc- 
teurs tout d'abord, chère à Saint-Simon, 
mais dont Sieyès, le premier, dans un 
discours du 7 thermidor an HL proposa à 
la Convention de la meure en place, par 
le biais d'une assemblée législative 
composée de ■» représentants de l'indus- 
trie rurale, de l'industrie citadine... et de 
celle qui a pour objet la culture des 
hommes ». 

• La tradition de l'autonomie de la 
classe ouvrière ensuite, dont les repré- 
sentants estimèrent, des le XIX r siècle, 
qu'il était impossible de s’en remettre au 
seul pouvoir politique pour améliorer la 
condition prolétaire. C’est cette idée qui 
sera clairement exprimée au moment de 
la révolution de 1848 dans la création de 


la commission du Luxembourg, qui 
avait pour mission de * s’occuper du 
sort des travailleurs ». Cette tradition se 
retrouvera dans la charte d’Amiens (1) et 
dans la création, en 1925, par le Cartel 
gauches et par Léon Jouhaux, du 
Conseil national économique, ancêtre de 
l’actuel Conseil économique et social. 

• C’est enfin la grande tradition 
sociale -chrétienne, issue des ency- 
cliques papales de la fin du XIX e siècle, 
qui assignera à chacun le but de recher- 
cher le bien commun, au-delà des inté- 
rêts catégoriels. Nourri de ces enseigne- 
ments, le général de Gaulle - qui avait 
déjà en tête l’idée de fusionner le CES et 
le Sénat - pouvait ainsi écrire en 1963 : 
* Il faut que le Conseil économique et 
social devienne l’organe neuf oit les 
gens s’expliquent sur l'élaboration et 
sur l'application des programmes de 
dc\’eloppement national. » 

1 1 1 Adoptée par b Confédération générale du tra- 
vail (CGT) en 1906, U chane d - Armera affirme 
l'indépendance du mouvement syndical à 1 égard 
des partis politiques. 


A l'écoute du Palais d'Iéna 


P OUR beaucoup de citoyens français, le Conseil économique et jjoerel kj 
Palais d'Iéna, comme on dit le Quai d Orsay - est une mstrtuuon quast 
inconnue. Peut-être n'est-il pas inutile de rappeler qu i! s agit de Je troi- 
sième Assemblée constitutionnelle de la République après I Assemblée natio- 

le premier État européen à se doter d'une f 1 r'JÏÏïfÏÏrtionï 
tive de représentation des acteurs économiques et sociaux : le "f*? 1 

économique, créé en 1925 par Edouard Hemot auprès de la P^ence du 
conseil. Mais c'est seulement avec la IV- Répubhqu^ue. sous I appell^on de 
Conseil économique, une assemblée assurera ^S>îSl| ÏÏt 

Sfui de Conseil économique et social (CES), mais elle ® „^ras 

rendum^E' lîTraltîe'départ du général conduiront à l'abandon de toute velléité 
rie réforme dans ce domaine sensible. . . . , 

ÆïlïïM 


un reflet des principales activités économiques et sociales du pays ; 69 rapré- 

ministres, comme actuellement M. Claude Evin et M. Charles Fite m 
Le rôle du Conseil est consultatif : sa saisine par le 
toire pour toutes les lois de programme et de plan i àj rïStS 

Résistance manifeste sa personnalité et son indépendance. travaux du 

concernés, par les médias et les milieux universitaires. q ^ 

(1) Ken* Bodineau. Us ComeUs ' Jfrf» 

d «J « <**_ nfcfefc «So* Knio 

symhe* sur le sujet fi*** *, Conseils 

***** Naptes - 1992 
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Supplément 


Variété des situations chez les Quinze 


Par ODILE JANK0W1AK 



A U sein des Quinze, seuls l’Alle- 
magne, le Danemark, et le 
Royaume-Uni ne disposent pas 
d’un conseil économique et social ou 
d'une institution qui en soit proche. Et 
le modèle français, si modèle ü y a (lire 
l’article p. 27), y est majoritaire mais 
□on universel- Mais on pourrait aussi 
parler d'un modèle belge, en tout point 
aussi élaboré, mais & d ominan te pari- 
taire. An niveau national existent, en 
effet, deux institutions regroupant un 
nombre égal de représentants des tra- 
vailleurs et des employeurs : le Conseil 
central de l’économie, créé en 1948, et 
le Conseil national du travail, datant de 
1952. Le dispositif est complété par 
trois conseils économiques et sociaux 
régionaux correspondant aux trois 
régions de l'État fédéral : Wallonie, 
Flandre et Bruxelles. 


mesures de caractère économique et 
social, et émet près de 300 avis par an -, 
il exerce une fonction de surveillance 
des organismes professionnels de droit 
public et approuve leurs budgets. Le 
Luxembourg n’est pas en reste, qui 
s'est doté, en 1966, d’un Conseil écono- 
mique et social national prenant le 
relais de structures de même type, dont 
la pins ancienne remontait à 1931. 


Aux Pays-Bas, le Sociaal Econo- 
mise!» Raad (SER), dont employeurs, 
travailleurs et experts se répartissent 
par tiers les 45 sièges, est une instance 
qui compte dans la vie nationale. Au- 
delà de son rôle consultatif, qu’il par- 
tage avec tous les CES - il est obliga- 
toirement saisi pour e xaminer toutes les 


* Chercheur à l’Institut d’études euro- 
péennes de I" université îtais-VHL 


La situation est diff érente dm* les 
pays d’Europe septentrionale à forte 
tradition socvale-démocrate, oà le dia- 
logue entre gouvernements et parte- 
naires sociaux fait partie intégrante du 
paysage politique et s’incarne dans de 
nombreuses institutions. Ainsi, en Nor- 
vège existent différents organismes 
réunissant patronat et syndicats - dont 
la commission de concertation présidée 
par le premier ministre -, et la loi sur la 
procédure administrative du 10 février 
1967 rend obligatoire la consultation 
des partenaires sociaux pour tous les 
projets de loi concernant les relations 
du travail et les conditions de travail. 
Au Danemark, la tradition de médiation 
organisée, sociale et étatique est extrê- 
mement ancienne ; aussi le Conseil 
économique, créé en 1962, est-il davan- 
tage une structure technique qu’une 
assemblée : il produit des rapports et 


non des avis. Quant à l’ Allemagne, la 
pmtvf ic du dialogue social est s uffi - 
samme nt établie pour qu’une commis- 
sion parlementaire d’enquête pour la 
réforme constitutionnelle, siégeant de 
1973 à 1976, ait refusé la création d’un 
conseil économique au niveau fédéral. 

En Mande, le National Economie 
Council, créé en 1973, est fort proche, 
tant pour sa composition que pour ses 
compétences, du CE S français. Au 
Royaume-Uni, le néolibéralisme triom- 
phant depuis l’arrivée an pouvoir de 
M“ Margaret Thatcher en 1979 a réduit 
à sa plus simple expression la concerta- 
tion État-syndicats et syndicats-patro- 
nat Aussi n’est-il guère surprenant 
qu’ait été supprimé, en 1992, l’orga- 
nisme triparti te qu'était le National 
Economie Development Council, créé 
en 1962. 


l’égard de tout ce qui pouvait ressem- 
bler à une assemblée non âne mais 
dotée de pouvoirs politiques. Néan- 
moins, la Constitution italienne de 1947 
institutionnalisa la mise en place d'un 
Conseil national de l'économie et du 
travail (CNEL), mais la loi constitutive 
ne fut promulguée qu’en 1957. Le 
Conseil économique et social portugais, 
qui fait preuve de beaucoup de dyna- 
misme, est le résultat de la fusion du 
Co n sei l national du plan, instauré par 2a 
Constitution de 1976, selon le modèle 
français, et du Conseil permanent de 
concertation de 1984, plus représentatif. 


européen vient d’être mis en place le 17 
janvier 1995. 

Ces expériences (I) sont observées 
attenti vement^ en Europe centrale et 
orientale oà il a fallu reconstruire des 
institutions démocratiques sur les 
décombres du « socialisme réel ». Déjà 
la Hongrie, la Slovénie ex la Slovaquie 
ont rois en place des CES. Les perspec- 
tives d’adhésion à l’Union européenne 
devraient étendre ce mouvement h 
d’antres pays, et en premier lieu à la 
Pologne et à la Roumanie. 


Méfiances latines 


T ROIS pays de l’Europe latine, l'Ita- 
lie, le Portugal et l’Espagne, ont 


connu, au vingtième siècle, des 
périodes de dictature caractérisées, sur 
le plan économique, par le dirigisme 
économique et le corporatisme. Ce 
passé a engendré une forte méfiance à 


En Espagne, après le retour à la 
démocratie, les communautés auto- 
nomes, disposant de compétences 
économiques et de la liberté d’organiser 
loirs institutions, ont toutes prévu de 
se doter d'un CES et 15 des 17 «c auto- 
nomies» ont déjà engagé les procé- 
dures nécessaires. Mais il aura fallu 
attendre février 1993 pour que, après 
bien des difficultés, soit installé, an 
niveau national, un Conseil écono- 
mique et social assez proche du CES 
français. Difficultés aussi en Grèce, 
où le Conseil de politique économique 
et sociale, créé par le premier ministre 
en 1978, a été dissous en 1982. Un 
CES directement inspiré du modèle 


(1) Sur les CES europ é e n s , on oansntea FScne 
Bottinem, la Couda deoneod&ta a sociaux. 
PUP. ecU. « Que sais-je ? », Pet ». 1994, ea parti- 
culier pour ks paya d’Europe du Sud, et les cha- 
pitres spéci alis é s de Conseils écon omi ques et 
aoebmx en Europe. JE Me et pe rsp ec tiv es. Conseil 
national de r économie et du travail. EtSzwm 
Scic n rifKhr luüiaac, Naples. 1992. En mai 1990. 
k comité écono mi que et social de la région Lm- 
gredoe-RoossiDan « organisé un «oDoqne intitulé 
«Le de des pouvons ouuauUallfe soeâo-éemo- 
tmques dans une onanisée». Les 

de mi< Qèf 

utile source d'informations. 




UNESPACEEWKV^IDEUSCENCE.-Anto- 
nio Buberti et Michel André 
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La volonté d'indépendance du CNES algérien 


■4e PUF, eoll. «Science, histoire et 
société m. Pubs, 1895, 18S pages, T48F. 


E N Algérie, malgré les sabotages, les at tent a ts contre les travailleurs, 
les cadres de fêtât, les journalistes, les syndicalistes et les femmes, 
les écoles continuent à dispenser le savoir, (es usines à produire, les 
journaux à paraître , les chercheurs à réunir symposiums et autres colloques 
scientifiques »„ et le Conseil national économique et social (CNES) à siéger, 
aurait pu ajouter celui qui prononce ce message devant les représentants d'une 
quarantaine de ses collègues d'autres pays, réunis à Lisbonne à la fin du mois 
de mai dernier : M. Abdeslam Bouchouareb, le jeune président du CNES. Avec 
trois autres membres de cette institution, il a obtenu un visa de six jours pour la 
France et les autres pays de l'espace Schengen, donc pour le Portugai où se 
tenait la quatrième Rencontre internationale des CES. 


postes de direction ; vote sur tous les actes ; indépendance de l'institution et de 
ses membres, protégés pendant leur mandat ; compatibilité avec une activité 
professionnelle ; libre accès è l'information ; publicité des débats et des actes ; 
respect de la pluralité des opinions ; capacité d'autosaisine.- 


Patron d'une entreprise privée de 142 salariés, spécialisée dans l'agroali- 
mentalre, M. Bouchouareb est également président de la première Confédéra- 
tion générale des opérateurs économiques algériens, et. à ce titre, membre du 
CNES. C'est à l'unanimité de ses 180 membres, dont les 30 syndicalistes, que 
cette assemblée. Installée en mal 1994, l'a élu i sa présidence. Il s'agit d’un 
a espace relativement Indépendant», et les conseillers « veillent à ce 
qu'aucune captation politicienne ou d'intérêts Indus ne vienne parasiter leurs 
débats ou Influer sur les actes qu'ils produisent », précise M. Bouchouareb , qui 
rappelle les principes sur lesquels fonctionne le CNES : élection à tous les 


Le CNES, en un an, n'a pas chômé : sait sur saisine du gouvernement, soit de 
son propre chef, îl a émis des avis sur l’aménagement du territoire et l'envi- 
ronnement, la stratégie nationale de l'habitat, la restructuration industrielle et 
la privatisation, l'état d'application des (ois sociales, le pacte social, et II a 
adopté, au second semestre 1994, un rapport sur la conjoncture. Certes, à la 
lecture de ces documents, on n'a pas la sentiment d'une témérité excessive de 
l'institution. Mais, déjà, elle discute, s'informe, prend des initiatives, se dote 
d'une marge de manœuvre par rapport au pouvoir. Ainsi, aile entretient des 
rapports étroits avec les Quinze, par le biais du Comité économique et sodai 
européen. Dans un pays soumis, de 1962 à 1990, au régime du parti unique, 
puis è un coup d'Etat et à le violence intégriste et militaire, l'existence de 
l'espace de débat qu'est le CNES constitue une précieuse avancée pour la 
démocratie. Les participants à la rencontre de Lisbonne ne s'y sont pas 
trompés, qui ont chaleureusement applaudi la délégation algérienne. 


Amonio Rnberti ta Michd André, respec- 
tivement ancien c o mmi ssaire et a crue! nanr 
thnetmn nMr ra à la Cnmmiarirt n. ywt p tjpffl pH 
de • définir les contours de ce que devrait être 
une politique européenne de la recherche et dr 

la technologie ». En puant de l’acquis - les 

gimdit pro j e t» inl w™ n) iwie»MBHmi d’aprts- 
g pec re (CERN. ESO, EMBQ, Aidais, Ariane, 
etc.), les programmes communautaires et 
Eurêka — mus usb en pas s a nt de la coopétu- 
tion & la coardmation des politiques nationales. 
Meflkme «w»iiimi«nn actions existantes, 
pro grammes à géométrie variable « tirés » par 
on Pj»t, utilisation optimale de l'Assemblée 
e ur opée nn e des sciences et des technologies 
créée en 1994, etc- amant de voies à suivie. 


Vil* 


T ^8 auteurs un chBpiÜfr irnp ^ jf pwfir 

à la science dans la cufcnrc europée nn e, et 
notamment à ses aspects éthiques es sociaux. S 
y A bieû ddc certaine mAflÜrp cnrop^oinfi de 
fine de la science, qo’il convient de valorisera. 
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M ALGRÉ quelques voix isolées, 
aucun débar de fond n’a pc s’ins- 
taurer en Occident sur les tenants 
elles aboutissants du prcijet sioniste incarné 
dans l’État d’Israël, et cela pour plusiears 
raisons : la mobilisation des principales 
orga ni sations juives en vue de défendre 
tovde politique israélienne, quel qu’en soit 
le contenu. « comme prix à payer pour 
n'être pas allé s'installer là-bas», selon 
l’ expression d’Elie Wiese l :’la craîraa de 
dosmer prise raftnne jnÆnart w ra-nt à des 
résurgences antisémites ; et surtout la para- 
lysie suscitée chez beaucoup d’hommes 
po l i t i q ues, journalistes et intellectuels, par 
la culpabilité Ü& a l’histoire récente du 
continent européen responsable de l'Holo- 
causte. 

En revanche, dans la société israélienne, 
où la discussion sur ce dossier brillant a 
cours, bien que discrètement, notamment 
depuis r occupation de la Cisjordanie et de 
Gaza en 1967, l'image de proue de ce cou- 
rant est 1e professeur Yeshayahu Leibowitz, 
qui s'est éteint, le 18 août 1994. à l’âge de 
quatre-vingt-onze ans. Docteur en bio- 
chimie et en médecine, philosophe et théo- 
logien, ü est « la personnalité la plus mar- 
quante du monde -intellectuel israélien et 
juif de ce dernier demi-siècle », au dire des 
tra&ictents de ce troisième ouvrage de hn 
paru en français (1). Sioniste convaincu, juif 
profondément pratiquant, esprit moderne et 
universel, ü est le nneux placé pour recadrcr 
le projet sioniste. Il le fait en s’attaquant de 
front anx trois notions - peuple. État, terre - 
fondant l'idéologie sioniste et s’imposant 
tel un postulat, voire un tabou, à la 
conscience juive et occidentale. Il en résulte 
une clarification de l'identité israélienne, 
mu» libération de l’entité juive non israé- 
lienne et la délimitation d’un espace mocal 
propice à 1a paix et an dialogue entre 
hnrnffvm comme entre religions. 

A la question « qu’ est-ce que le peuple 
juif?», Leâbowitz répond par une triple 
négation. Le judaïsme n’est pas lié A une 
terre précise: « L’idée que le peuple 
d'Israël est né sur ce sol ce sont les rédac- 
teurs de la Déclaration d'indépendance qui 
l'ont imaginée (_), le petqrle jutf n’est pas 
Hé à un t er ritoire dont ü a été expulsé— Dès 
le départ, le peuple jutf est m peuple de 
l'exil * H ne l’est pas davantage à un Etat : 
« Le peuple juÿ historique, malgré toutes 
les contradictions et toutes les divisions qui 

se sont produites en son sein, n'a jamais 

considéré l'appareil étatique LJ) conune un 

élément constitutif de son essence natio- 
nale. » D est encore moins lié à une langue : 
fl s’est exprimé en araméen, arabe, yiddish 
et d’autres langues encore. 

Ma» alors, quel est ce peuple? C’est, 
répond le philosophe, le peuple du 
« judaïsme de la Torah et de ses comman- 
dements. le peuple d'm mode de vie spéà- 
fique, aussi bien sur le plan spirituel que sur 
2e plan pratique, mode de 'rie qui exprime 
l'acceptation du joug du Royaume des 
deux, du joug de la Ibrah et de ses 
commandements. Cette conscience fut son 
essence nationale. » Mais « la crise qut a 


Prophétisme ou barbarie 


« LA RÉVOLUTION INACHEVÉE », de Ghazi Hidouci 

Reconstruire l’Algérie 


commencé au XEXr siècle est la plus grave 
de toute l'fàstoire du peuple juif, plus grave 
que ne fui en son temps la destruction du 
Temple ». Car sur ce judaïsme, auquel 
s’identifient à peine 10% des Israéliens, 
s’est superposée la judâté, vague sentiment 
d’appartenance an judaïsme sans en parta- 


tique ; d'où l'impuissance de l’État d’Israël 
A dire qui est juif. 

D ÉT-F-K TÉK de ses trois fondements 
symboliques essentiels - le lien A la 
tare d'Israël, le rapport à un appareil éta- 
tique spécifiquement juif et la revendication 
d'une identité clairement définie—, que 
dévias l'entité israélienne ? Israël est une 
des «cristallisations étatiques > qui ont 
jalonné l’histoire juive, affirme Leibowitz. 
fl est né du wniî ra wit national qui a déferlé 
sur les communautés juives dans un Est 
européen incapable de leur trouver une 
place convenable et est devenu irréversible 
avec le génocide nazi, fl ne dont donc ni se 
considérer comme un État-refuge (la majo- 
rité des juifs se sentent plus eu sécurité en 
Europe ou en Amérique), ni chercher dans 
la Bible des arguments fallacieux : « Il y a 
une sorte de disqualification à la fins reli- 
gieuse et morale, une corruption spirituelle 
par le mensonge et l'hypocrisie qui touche 
au blasphème dans le fait qu 'un peuple se 
serve des promesses de la Torah pour ren- 
forcer ses prétentions nationales, alors que 
la majorité de ses membres ainsi que le 
régime social et politique qu'il s'est donné 
n’ont aucun lien avec la foi religieuse. • 

Que reste-t-il alors ? Une fois débarras- 
sée des fantasmes et des tabous, une véri- 
table réflexion politique port se développer. 
Une première exigence s'impose : le refus 
de dominer un autre peuple. « L 'État 
d'Israël existera sur la terre d'Israël, 


comme cadre de l’indépendance politique 
nationale du peuple juif s'il évite (...) 
d'assujettir l’autre peuple, fils de cette 
terre » Même si Leibowitz n’évoque pas 
explicitement l'énorme préjudice causé au 
peuple palestinien par la spoliation de sa 
terre et à toute la région par la perturbation 
durable de son développement normal, 
l'aveu affleure. 

Une deuxième exigence, le refus de 
reconstituer les frontières « historiques » 
d'Israël en cherchant à régir l’avenir du 
peuple palestinien ou A dominer la région. 
Cela sonne comme un avertissement pos- 
thume contre la politique du gouverne- 
ment de M. Itzhak Rabin qui. tout en 
développant les colonies, en empêchant le 
retour des réfugiés et en cherchant A 
s'imposer économiquement, projette 
d'entourer le territoire israélien d’un 
« rideau de fer *. Manifestement, ü fau- 
drait une relève de- la classe politique 
avant que l'on ne puisse envisager une 
paix selon le coeur de Leibowitz. 

La parole du philosophe est « prophé- 
tique • dnw; le sens plein du terme, fl sauve 
la grandeur du message spirituel du 
judaïsme et indique le chemin de la paix. Si 
les tommes de bonne volonté en Israël 
□'arrivent pas A inventer les moyens de 
s’intégrer dans la région autrement que par 
la séparation ou la domination de l'autre ; si 
1e inonde arabe ne parvient pas A assumer la ^ 
difficil e tâche (devant laquelle l’Occident a* 
renâclé) de faciliter l'intégration de la réa- 
lité juive sans renoncer A son projet national 
de modernisation culturelle, sociale et poli- 
tique ; alors lé pire sera. A craindre et la bar- 
barie aura eu raison du prophétisme. 

BOUTROS HALLACL 

fl) Yeshayahu Leibowitz. Peuple. Terre. État, tra- 
duit par Gémir! Haddad « C. Neuve-Eglise. préface 
de G. Haddad, Plon, faris. 1995, 228 pages. 129 F. 


A PRÈS Le Mal algérien (Fayard, 
1994) de Smaïl Gotunéziane. 
ministre du commerce du gou- 
vernement réformateur de Mouloud 
Hamrouchc (1989-1991). voici le témoi- 
gnage de Ghazi Hidouci, qui fui l’émi- 
nence grise de tout le mouvement des 
réformes et un des acteurs, discret mais 
très influent, de la période 1985-1991 en 
Algérie. Alors que l’ouvrage de Smaïl 
Gotunéziane était axé sur la description 
claire et précise des dysfonctionnements 
de la machine économique et des méca- 
nismes de formation des rentes impro- 
ductives engendrées par le socialisme. 
La Révolution inachevée (I) de Ghazi 
Hidouci recherche la source des mal- 
heurs de l’Algérie dans le fonctionne- 
ment de la société dès le début de l’indé- 
pendance. 

L’auteur pratique avec succès le 
mélange des genres : le style de l'homme 
politique animé d'une vision éthique 
forte et qui écrit ses Mémoires d’on côté, 
le style du technicien de l'économie doué 
d'une forte vision politique de l'autre er 
qui décortique les causes d'une dégé- 
nérescence bureaucratique affectant le 
mouvement révolutionnaire dès ses ori- 
gines. Ce double regard sans concessions 
donne à l’ouvrage toute sa force. 

Même pour un lecteur peu au fait de 
l'histoire algérienne récente et qui pour- 
rait être gêné des allusions A des événe- 
ments qu’il ne connaît pas, l’écriture de 
Ghazi Hidouci nous fait vivre an cœur de 
la bureaucratie et démontre impitoyable- 
ment les causes et les mécanismes de so n 
opacité. Un vocabulaire direct et trans- 
parent nous fait toucher du doigt les 
mécanismes de marginalisation et 
d'écrasement de toute opinion an sein de 
la société. Les manipulations idéolo- 
giques sont décrites avec précision dans 


LES MÉMOIRES VIETNAMIENS DE BUI TIN 

Errances d’une révolution 

T ««Basas «s t*sssr~"ïs gg-Hï 

JLf en 1990. M.Bin Tin constantes semble te le «aflft «M 1« 


L ORS de sod passage e» Rance où il a 
été invité parle Parti communiste, 
en septembre 1990, M. Brn Tm 
phni«nt de lancer un appel A la transforma- 
tion démocratique du Vietnam. M. Bm Un 
n’est pas n’importe qui. Directeur-a djoin t du 
Nhan Dan, le quotidien dn Parti commu- 
niste vietnamien (PCV), révolutionnaire 
depuis 1945, colonel présent, le 30 avril 
1975, au palais présidentiel lors de la reddi- 
tion dn régime sudiste, parvenu A Fbnom- 
Pmh avec les premiers détachements qui en 
chassèrent les Khmers rouges, fl vit A 
l' étran ger depuis sot coup d'éclat «TA y a 
presque cinq ans (1). 

Homme de terrain (il a emprunté A deux 
reprises la fameuse « piste Ho C3u Mmh »}, 
M. Bui Tin fut aussi un homme du sérail et 
son livre est, de ce fait, une contribution non 


négligeable A la comnrissance de l’histoire 
du Vietnam contemporain- L’une de ses 
m«iEiantes semble être le conflit entre les 
intefleetnds et une partie de la classe poli- 
tique & la fois ultra-sectaire, jouisseuse et 
souvent inculte. Deux personnalités résistent 
à la critique informée de M. Bui Tin : Ho 
Qn Mirih et surtout le général Vo Nguyen 
Gïap, le vainqueur de Dien-Bien-Phn, que 
les cabales nweuies A l’aimée et an parti 
n’ont pas épargné. 

L’auteur ne remet jamais ai question la 
ligne générale du combat révolutionnaire, 
contre te colonialisme, fans contre les Etats- 
Unis et leurs alliés locaux. Il considère 
comme logique 1a déeïsiou prise œ 1959 par 
Hanoï d’intervenir dans le Sud. De même 
estime-t-il fondé l'engagement militaire au 
Cambodge. Mais, selon lut sec tarisme et 


aventurisme ont entaché choque étape de la 
révolution. Bot s’en tenir A la période 

récente, fl dénonce la campagne xénophobe 

i-rvntTY* les Chinois du Vietnam après 1975 ; 
l’arrogance A l’égaid des Cambodgiens au 
cours d’une intervention hien trop longue (et 
A laquelle échappèrent fils et protégés des 
nouveaux mandarins) ; les métho de s dicta- 
toriales de dirigeants tels que Le Duap et Le 

Duc Tho : l'incapacité du régime A 
comprendre tes chambardements dn monde 
communiste ; bref, l’absence de vie démo- 
cratique. Et l’émergence de « capitalistes 
rouges » liés aux intérêts étrangère ne laisse 
guère prévoir l’éclosion des libertés. 

J.D. 

il) Bui Tin. FoOowmg Ho CM Mmh Memoûs cf a 
North Vietnamese Colonel Hun*. Londres. 1995. 
202 pages, 25 £. 


chacun des thèmes que le pouvoir, ouver- 
tement aux mains des militaires depuis 
1965, instrumentalise, y compris la reli- 
gion et le tiers-mondisme, mais aussi le 
• populisme le plus niais abondamment 
camouflé par un discours avant-gar- 
diste ». 

Ghazi Hidouci date de 1974 le bas- 
culement du modèle algérien dans le gas- 
pillage prédateur. Cette année-là, la 
hausse des prix du pétrole a eu raison des 
dernières oppositions cristallisées par le 
secrétariat d'État au Plan qui perd toute 
influence (2). Il nous conte ensuite com- 
ment la chute des prix du pétrole en 1986 
ouvre une brèche dans le système, ce qui 
lui permettra, avec l'appui de Mouloud 
Hamrouche, futur premier ministre 
(entre 1989 et 1991). de mener le combat 
pour introduire l'État de droit et son 
corollaire inéluctable, l’économie 
contractuelle. 

Le livre fera ici grincer bien des dents, 
tant les images naïves, si prisées dans les 
médias français, sur les bons démocrates 
et sur le danger islamiste, sont mises A 
plat, y compris la tragique équipée de 
Mohamed Boudiaf acceptant de couvrir 
le retour de l’autoritarisme violent. Un 
chapitre final, intitulé * Les conditions 
du changement ». est nne réflexion 
dense, mais écrite en termes limpides, 
sur islamisme et islam, A contre-courant 
des idées reçues les plus courantes. Ceux 
qui n’ont jamais cru au sérieux du mou- 
vement des réformes en Algérie y ver- 
ront. peut-être, une preuve additionnelle 
de l’indulgence des réformateurs A 
l'égard des islamistes. Mais l’ensemble 
du récit de Ghazi Hidouci sonne trop vrai 
pour pouvoir se contenter de ce cliché 
qui a longtemps couru A l’encontre de 
l'équipe des réformes en Algérie. 

D ANS sa conclusion, l’auteur, qui 
replace l’expérience algérienne 
liant le contexte général de la transition 
des économies de type socialiste, 
n'hésite pas à réaffirmer un vibrant credo 
démocratique où la justice fiscale. la 
légitimité des ornes, la responsabilité des 
jeunes Hans le contrôle du pouvoir sont 
les ingrédients indispensables du retour A 
la paix civile permettant enfin de 
construire l’Algérie. Pour lui. les vieilles 
recettes truquées pour retarder l’avène- 
ment démocratique ne sont plus 
d’aucune utilité. Hélas, pour le combat- 
tant sur le terrain, le seul programme 
reste « tuer ou être tué », comme dans 
une arène de gladiateurs où personne 
n’est IA pour mettre fin au combat. Espé- 
rons que le livre courageux de Ghazi 
Hidouci contribuera au moins à faire 
taire les voix les plus extrémistes qui, 
Hftnc tm camp ou dans l'autre, appellent A 
la poursuite du carnage. 

GEORGES CORM. 

il) Ghazi Hidouci, la Révolution inachevée. 
U Découverte. Paris, 1995. 302 pages, 155 F. 

i2> Voir aussi 3 ce sujet. Mahmoud Ounibah, 
Les Transformations économiques de l'Algérie. 
Publisud. Paris. 1982. 
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□ PORE1GN AFFAERS. Une série d'articles 

sur « le chaudron islamique » : réflexion» sur 
l'Iran et l'Algérie, les relations israélo-égyp- 
tiennes et on Brtide d'Ann» Fterim uner sur * te 
mort de l' accord d'Oslo ». (Mal, trimestriel 
7,95 dollars. - 58East 68th Street, New 
York, NY 100ZL) . 

□ ÉTUDES. Lueurs d’espoir en Al gène ; la 

crise mondiale dn sens ; où en est le Vietnam 7 
B une intéressante étude sur Henry PjjroelL 
(Juin, mensuel, 55 K -14, rue d’Assas, 75»» 
Paris.) „ 

□ DÉFENSE NATIONALE. La première 
partie d’un dossier sur reBgïons et conflits : tme 

analyse de la crise de rannée_r^(Jran- 
mwMri. 55 F. — 1. place Joffre, 75700 Par c.) 
o RELATIONS INTERNATION ALlffi ET 
STRATÉGIQUES. Un doretar «r J réamte 
européenne à l’heure des choix. 0* 
mestrid, 90 F. - IRIS, avenue Jean-BaptSste- 
Ctément, 93430 Vffletanense.) 
a FUTURBBLES. Un article, sur la poBuque 
étrangère allemande er une réflexion m Je 
choix d'indicateurs pertinent* en 

d’emploi. (N* 198, » “ïSteir) 

55, me de Varenne. 75341 Plans Cedex 07.) 

□ MÉDECINE ET GD ? RKE 
NUCLÉAIRE, une émttesur^conréq^»^ 
des essais nucléaires en Amérique du Nondet 
un appel A la 

dans 1e monde. (Anfl-jwn» *5 E - 5, tue Las 
Cases, 75807 Paris.) 

0 SCIENCES HUMAINES. Un dosaeraiT 
« Le destin de ta psychanalyse * avec 
de LauTtmWucchielli et un èO Peaen avcc Jean 
Laplanche. (N- 52, 

S; rue RautbeaiBM.^ BP 256, 89004 Auxerre 
fWlM.) 

□ MDENTRAS TANTO. A 

Ramona. « La pensée unique 
v Bot Sutdiffeî«Lë nouvel ordre 

iu société de l'automobile: une “‘P®**’ 
(#£7SLd, 906 pm. - Apaxtado de 
Correofl 3QPS9, Barcefoate» Espagne-) 
n LA PENSÉE* Cinquante ans apres 
shima : mathématiques « 
de l’opinion publiqoc. 

U0 F. - IRM, M. boulevard AugnSte-Bten- 

qm. 75013 Paris.) 

„ vcprit Le soectre du imünculturalisme 
bielle en quête d’avenir; défense du revenu 


minimum d’existence. (Juin, mensuel, 80 F. - 
*>)*?-, rue Saint-Martin, 75003 Paris.) 

□ THE ATLANTIC MONTHLŸ. Quand les 
Etats-Unis prétendent expliquer aux nations en 
voie de formation comment résoudre les 
conflits qui les dédorent, tout en ignwïmi que 
l’histoire de la diversité américaine n'a été que 
celle de l'imposition de la norme dominante 
anglo-saxonne. (Mai, mensuel, 2^ dollars. - 
1290, avenue of tire Amerïcas, New York, 
N.Y. 10104.) 

□ HARPER’ S- Un remarquable article de 

Michael tinri sur le creusement des inégalités 
s ori pW aux Etats-Unis et sur la • rapacité de 
l’olienrcbie américaine»; voyage chez les 
eurocrates de Bruxelles. «N- 1741, juin, men- 
sod, 2^5 dollars. - 666 Broadway, New 
York, N.Y. 10012. États-Unis.) 

n EXTRA ! L'Etal- provider ce dans la 
ligne de mire des médias américains: 
quand, par désir de dépeindre la vie en rose, 
le New York Tunes accumule tes euphé- 
mismes ; fl y a un an, la presse des Etats- 
Unis odébrait le « miracle mexicam 

(VoL 8, ré 3, 

30 W. 25 th Stree t, New York, N. Y. MOL) 

□ VOCABLE. Aux Etats-Unis, des couvre- 
feux pour lutter contre la criminalité infantiie ; 
réalité sociale et stéréotypes dans tes *soap- 
operas » britanniques. (N* 252, bimensuel. 
15 F. - BPI, 59440 Avesares-sur-Helpe.) 

□ SOCIÉTÉ. Cette revue de théorie critique 
Québécoise publie un numéro bots séné sur la 
sïwveSnelé « sur le référendum de l'automne 
prochain « plaide pour que > QUMPon de 
nndtodaDce du Qn&ac son 

contre l’économisme mondial. (Hors-séne, 
£*& gratuit sur demande. - Louis Jacob, 

gneennsate centre- ville, Montréal, Québec, 
rviiMufai T H3C 3P8.) 

□ CAHIERS D’ÉTUDES SUR LA 
jgojtANÉE ORIENTALE ET LE MONDE 
TURCO-IRANIEN. Un dossier snr * laïcixéfs) 
en France et en TVnqme» : inte aoaft se de la 
crise économique en Turquie. (N* 19, tnnres- 
triei, 90 F. - CEMOTI, 4, nie de dwvrwtse, 
75006 Paris.) 

Q REVUE D’ÉTUDES PALESTI- 
xrrENNES. La crise entre l’Antonté tumorale 
et l'OLP ; la question dès réfugiés pale stini e ns ; 


1e Golan. Lire aussi, d’Henry Laureus, une page 
d’histoire : • La France. le Grand Mufti et la 
révolte palestinienne de 1936 ». (N* 4, été, tri- 
mestriel, 00 F. - Éditions de Minuit, Paris.) 

□ LES NOUVELLES D’AFGHANISTAN. 
Une série d'étnetes sur les influences extérieures 
(Pakistan, Iran, Asie centrale) et le jeu des 
forces intérieures sur lesquelles est venu buter 
le plan des Nations unies. (N 1 68, 2* trimestre, 
30 F. - BP 254, 75524 Paris Cedex IL) 

o TROUBLES. Un numéro essentiellement 
consacré à I’« Algérie : entre le sabre et le gou- 
pillon, la démocratie ». (N* 3, mai, n uanswl, 
10 F. - Case postale 343, 12D Genève 4.) 

□ IMFRECOR- Un dossier sur l’Afrique du 
Sud un an après la formation du gouvernement 
d’unité nationale. (N* 392, juin, mensuel, 35 F. 

- PECT, BP 85, 75522 Pians Cedex IL) 

□ REGARDS AFRICAINS. Un dossier spé- 
cial * Recolonisation. phase terminale d'une 
Afrique malade 7 » et un dflxu. sur l'avenir dn 
Zaïte, entre État unitaire « fédéralisme. (N* 34, 
printemps, trimestriel 30 F. — Case postale 
46, CH. 12X1 Genève 24.) 

o L’AFRIQUE LITTÉRAIRE. Un numéro 
spécial préparé par Jacques Chevrier, en hom- 
mage au grand écrivain congolais Tchicaya 
U Tbm’Si, disparu en 1988. Tchicaya avait col- 
laboré au .Monde diplomatique». <N*oJf 
2 * trimestre, semestriel pas d’indication de 
prix. - Centre d’études francophones, 
6L avenue du Général -de-GauBc, 94010 Cré- 
teil Cedex.) 

o CROISSANCE Un reportage au Vietnam, 
une enquête sur « les ONG entre doute et 
colère » ; un dossier sur la télévision « • 1e 
crand zapping planétaire». (Juin, mensuel. 
32 F. _ i63, bd. Malesherbea, 75859 Pans 
Cedex 17.) 

□ DONG FANG. Une nouvelle revue consa- 
crée à l'Asie et qui n'entend pas réduire à 
l'économie sa vision du continent. Articles sur 
les limites dé la coopération régionale : sur 
familles, dynasties et pouvoir; sur Henri 
Michaux «te Barbare ». (Eté 1995, trimestriel, 
125 F. - 40, rue des Écoles. 75005 Paris.) 

□ GOLIAS. Une étude sur «les réseaux 
secrets de la nouvelle droite intégriste » (catho- 
lique) et un «guide des lobbies de l'ordre 
moral ». iMai-Joiu, bimestriel 50 F. - 
BP 4034. 69615 Vüteorbantte Cedex.) 

d PROJET. Fondements, enjeux, recettes et 
remèdes d’une nouvelle politique de la protec- 


tion sociale. (N* 242, été. trimestriel 65 F. - 
14, rue d'Assss, 75006 Paris.» 

□ SILENCE Le nébuleux compromis de Ber- 
lin sur la protection des climats ; recentrais et 
renoncements des Vens allemands, troisième 
force politique du pays. (N* 19L juin, mensuel 
23 F. - 9, rue Dumenge. 69004 Lyon.) 

□ LA CHRONIQUE D’AMNESTY INTER- 
NATIONAL- La soif de justice du Rwanda un 
an après le génocide. Les mauvais traîuaneuui 
infligés aux minorités ethniques par des poli- 
ciers xénophobes en Allemagne et en Italie. 
(N* 103, juin, mensuel 22 F. - 4, rue de te 
Pierre-Levée. 75011 Paris.) 

□ M. Un dossier qui s’interroge sur la possibi- 
lité de reconstruire te politique par le bas. avec 
me série d'articles sur la vie associative et sur 
les communes. fN*77, mai-juin, mensuel, 

40 F. - 209, rue Salnt-Maur, 75010 Paris.) 

□ POLITIS, LA REVUE La question des 
banlieues comme révélateur de la question 
sodale : un dossier très complet comportant 
approche historique, électorale, urbaniste, 
sociale, culturelle, professionnelle, médicale, 
judiciaire. (JubjdltMlAl trimestriel 50 K 
- RP 90, 75961 Paris Cedex 20.) 

□ A CONTRE-COURANT. Une âude détail- 
lée du vote Front national en Alsace, par Alain 
Bihr. (N* 64, mai- juin, dix numéros par an. 

S F. - BP 2123, 68060 Mulhouse Cedex.) 

□ VERSION ORIGINALE « U Rance de 

demain ». une réflexion sur l'aménagement du 
territoire, préfacée par Chartes Pasqua, qtn 
reflète largement les thèses du libéralisme 
ambiant avec, notamment, un article au titre 
évocateur: «Se délivrer de la sécurité 
sociale ». (N» 5, trimestriel abonnement un 
an: 550F. - 120, avenue Saint-Exupéry, 
92160 Antony.) , . 

□ SCIENCES DE LA SOCIÉTÉ. Un numéro 

consacré à * Territoire, société « communica- 
tion ». (N* 35, tirais numéros par an, 100 F. - • 
Unlventité Tooloose-Le MiraU, 56, rue du 
Taur, 31000 Iboloose.) 
n ALINÉA. « Non à l'exclusion, nûfl à l'inser- 
tion ». ce titre d’un article résume l'esprit de 
cette stimulante livraison sur «Altérités, entre 
normes et marges». (1*7, mai, semestriel 
25 F. - Université Pferre-Mendès-France, 
département de sociologie, BP 47, 
38040 Grenoble Cedex 09.) 

□ SE FORMER- La revue sur les pratiques a 
apprentissages de l'éducation s'interroge: 


« Qui suit qui 7 ». réflexions sur 1e suivi sco- 
laire. (Avril bimestriel 35 K — Votes livres, 
CP 630, 69258 Lyon Cedex 09.) 
o RÉSEAUX. Un grand dossier sur * médias, 
identité, culture des sentiments ». avec des tex- 
tes de Dominique Pasquier (• Les usages 
sociaux des séries collège »). et Sandrine Rui 
(«Foule sentimentale»!. (N* 70, marswrB, 
trimestriel 60 F. - CNET, 38, rue du Géné- 
ral-Leclerc, 92131 Issy-les-Moulineaux.» 

a LES CAHIERS DE L’AUDIOVISUEL. A 
lire : « Médias et démocratie *. par Jean-Louis 
Rollot; et «La liberté d’expression et les 
médias ■* par Jean Cluzel. (N* 4, juin, trimes- 
triel 80 F. - Le Marab, 03500 BrausaL) 

□ COMMUNICATIONS. Un superbe 
numéro dédié à « Beauté, laideur ». On lira, en 
particulier, les textes de Daniel Percheron. 
Georges Vigarello et Véronique Nahoum- 
Grappe. (N* 60, juin, trimestriel 100 F. - Le 
Seuil Paris.) 

□ TELOS. Deux dossiers : te premier fait je 
point sur une décennie de technologies de 
l'information * ; 1e second sur « L’borizon de la 
société de l'information », avec un article 
d'ignacio Raxnonet : • Le journalisme â 1 ère 
du soupçon ». (N" 4L trimestriel mal prix 
non indiqué. - Plaza de 1a Independenria, 6, 
28001 Madrid.) 

□ LA RECHERCHE Un débat sur l'origine 
de l' homme contemporain et une évocation du 
parcours du combattant qu'a dû accomplir 1e 
chercheur colombien Manuel Puamiyo pour 
faire reconnaître son vaccin contre le palu- 
disme. IN* 277, jota, mensuel 38 F. - 57, nie 
de Seine, 75280 Paris Cedex 06.) 

□ ALLIAGE. Un dossier intitulé «\foir les 
images de te science * : comment nous voyons 
nos 1 ancêtres, la géométrie de DOrer. le 
• visuel * de Huygeos, etc. (N* 23, été, trimes- 
triel 85 F. - ANAIS, 78, route dé Samt- 
Pterre-de-Férk, 06000 Nice.) 

□ TUMULTES.* La conscience des mois, des 
représentations du politique en littérature ». 
(N* 6, mal semestriel 100 F.- L’Harmattan, 
Parte.) 

□ CAHIERS PANAIT ICTRATI. Un dossier 
sur * Les femmes de 1a vie » du grand écrivain 
roumain, et . les femmes 

(N- 12, annuel, 200 F. - BP SU. 26008 

Valence Cedex.) 
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OUBLIER L’ALGÉRIE? 


NORD-SUD 


AFRIQUE 


H était une fois 
une guerre 

LE FAKIR, de René- Victor Pflhes, Flammarion, 
Paris, 1995, 291 pages, 120 F. 

D EPUIS trente ans — 1965, La Rhubarbe - , un article défini pour imposer le 
titre, puis le je pour ouvrir le roman, et la narration de s'engouffrer dans 
l’espace brutalement dégagé. Une fois encore, la « méthode Piihes » happe le 
lecteur grâce à cette manière de soudain créer l'événement dont use l'auteur en ren- 
dant énorme, monstrueux ce qui relève a priori de la quotidienne banalité. Ici, pour- 
tant, le je prend une dimension inconnue dans les dix aucrei précédents romans car 
parle aussi, 4 n av et s le Thomas Lenoyer de la fiction, l'ancien sous-üeurenant Piihes. 
Sous-lieutenanc en Algérie : 1955-1957. 

* L 'Allemagne a eu vite fait de digérer son nazisme. Une opération de moindre envergure 
mais dm style identique est amorcée en France (...). Tout le monde a fait son devoir, et si ton a 
torturé, disait sur ordre... Ma in tenant occupons-nous du niveau de lie a de la redistribution des 
menus », écrivait Jean-Marie Domenach peu après la fin de la guette O- A force de 
vouloir oublier, la France risque de ne plus savoir et, de ce fait, de ne pas toujours voir 
rlair rtanc les tourments actuds d'ou tre-Médi rerntoéç . Et Pîlhes-Lenoyer de soulignée, 
dès la cinquième ligne du roman, cet hiarus, d expliquer — pédagogie inusuelle en 
récit imaginaire - entre parenthèses le sens de sigles et de mots étouffés sous les 
cendres de l'ignorance : O AS, pieds-ooirs... 

Lenoyer, président d'un tout-puissant institut de sondage, ancien héros de la 
«pacification» en Algérie, aurait cyniquement continué à extraire des fortunes d'une 
éponge nommée opinion si la guerre, quarante ans après, ne lui avait tendu une impa- 
rable erabusrade : surgit dans sa vie privée et publique une créature de rêve, jeune 
putain affirmanr, à juste titre, être sa fille, conçue en plein bled du Sud «amis avec 
une maqueneUe pour soldats feçiyié^. n fiuic tout le talent de René-Victor Piihes pour 
rendre crédible cette histoire pour midinette qui n'aurait d'intérêt aucun si elle n'avait 
des prolongements politiques bien dans la veine de notre auteur. Avant de trépasser à 
Perpignan, la valétudinaire tenancière de bordel a rappelé ce que le sous-lieutenant 
Lenoyer raconta au cours d'une nuit trop arrosée : le héros s'était mué en traître 
lorsqu'au cours d'un ratissage il avait reconnu Abane Ramdane, le vrai chef de la révo- 
lution algérienne, autrefois rencontré à Toulouse, et l'avait laissé filer. Et un quarteron 
d’anciens nffirim supérieurs de «juger» aujourd'hui le grand manitou d#»< sondages : 
le fidtit ( surnom pendant la guerre du sous-lieutenant) seca exécuté. 

U NE histoire assurément folle. Mais où gît la folie ? Le roman de René-Victor Piihes 
va beaucoup plus loin qu'un squelettique résumé peut le laisser supposée L'ancien 
baraudeur s'interroge beaucoup sur les 1res) responsabilités : il n'est pas le premier à le 
foire, mais certaines reprises ne relèvent pas du superfétatoire. Elément plus important : 
il «parie» aux jeunes générations, à tous ces mondes qui s'entrecroisent (émigrés, pieds- 
noirs, beuts, anciens harkis, islamistes) à Perpignan ou ailleurs. H apprend à beaucoup 
qu'il y eut une guerre d'Algérie, grâce notamment à la clairvoyance de dirigeants appelés 
Guy Mollet, Robert Lacost e , François Mit terrand , et, à partir de cet é cla i rag e historique, 
invite à une réflexion sur l'actualité, citant à cc propos le livre grave dg Rachid Mimouni 
Le Fleuve détourné (2). Il s'interroge aussi sur le sens du discours humanitaire aujourd'hui, 
au sujet de la Bosnie en particulier Plus qu’un r oman , ce Fakir, talentueuse purge de 
l'auteur, est une salutaire leçon d 'histoire. 

JACQUES DECORNOY. 


(Il Esprit . Paris, octobre 1962. Dans ce numéro, trois courts bilans « à chaud » d'anciens d'Algérie 
(Jacques Rennes. CH. Roquet, Yves Benbentt rendent compte du dâxüs de l'époque. 

(2) Robert l&Hàat, Pans, 1992 ; Presses fbetef. nuis. 1991. 


SERVICES, CULTURES. MONDIALISATION. Les 
services jurkfiques dans les relations écono- 
miques euro-arabes. - Jaan-Cfaude Defaunay 

★ Editions De Boecfc- Wesmad . Bruxelles, 
1994, 362 pages, 415 F. 


Voici un ouvrage original sur une madère 
peu étudiée, es pourtant fondamentale pour la 
connaissance du monde arabe : les systèmes ju- 
ridiques du inonde arabe et les problèmes qui 
naissent dans les relations d'affaire* * * entre les 
pays arabes et les opérateurs extérieurs. 

Après avoir étudié la modernisation des sys- 
tèmes, notamment l'exemple central de 
l'Égypte grâce au travail du célèbre juriste 
égyptien Sanboory, l’auteur donne un aperçu 
utile du fonctiomietneiu local de b justice ; sa 
seconde partie est consacrée aux services de 
conseil juridique développés par les cabinets 
d'avocats français et anglo-saxons sur b 
monde arabe ou par les cabinets locaux. 

L'auteur a fait dans cetre partie un travail 
systématique d'interviews et de recensement. 
Le livre est à mi-chemin entre l'ouvrage d'éru- 
dition original et l'annuaire classique de recen- 
sement dre cabinets de conseils juridiques. 

G.C 


MAELSTROWL 77» United States, Southern Eu- 
rope! and the Challenges of the Medrterra- 
nean.- John W. Holmes (sous ta direction de) 

★ The Brookings Institution, Washington, 
1994, 251 pages, 3&95 dollars. . 

Un groupe d'experts, composé surtout 
d'Américains et d’Européens du Sud, a exami- 
né, au cours d'une conférence renne à Lisbonne 
en octobre 1993. les défis posés en Méditerra- 
née après la fin de la guerre froide. 

ftxir les affronter victorieusement, b coopé- 
ration entre Etats-Unis et Europe du Sud leur 
parait essentielle, les deux protagonistes ayant 
des intérêts communs dans b légion. 

Tout le problème est de savoir dans quelle 
mesure b conception globale de b politique 
américaine dans b région visant surtout à maî- 
triser le couloir méditerranéen pour l'accès au 
Golfe pétrolier et à Israël est et sera toujours 
compatible avec les intérêts spécifiques régio- 
naux des pays de l'Europe dn Sud. Un intérêt 
particulier est porté A b Turquie et son avenir 
géopolitique et gécætratégiqoe.-La France n'est 
pas comprise dans cette approche de l'Europe 
du Sud. par ailleurs utile pour connaître l’ac- 
tuelle perception amé ric ai ne de b Méditerra- 
née occidentale. 


BERNARD RAVENEL- 


ÉCONOMIE 


• LES ORGANISATIONS INTERNATIO- 
NALES. - Marie-Claude S moûts (Armand Co- 
lin, Paris, 1995. 191 pages. 72 F) : Analyse his- 
torique, politique et sociologique. 

• ORGANISATIONS INTERNATIO- 
NALES A VOCATION RÉGIONALE. (La 
Documentation française, Paris, 1995. 

124 pages, 85 F) : De la coopération en Asie- 
Pacifique au Conseil de l’Europe. 

• NORD-SUD. RENOUVELER LA COO- 
PÉRATION. - Michel Verni ères (Economica, 
Paris, 1995, III pages. 49 F): Dépasser les 
schémas traditionnels. 

' • IMPERTINENCES ÉCONOMIQUES ET 
FINANCIÈRES. - Patrick Tombereau (Lacour, 
25. boulevard Amiral-Courbet. Nîmes, 1995, 
39 pages, 35 F) : Face à b crise économique, la 
nécessaire réhabilitation du politique. 

• LOGEMENTS DISCRIMINATIONS 
(MFAP, 89, rue Oberkampf, Paris IP, 1995, 
173 pages. 50 F) : Comment tendre effectif le 
droit au logement. 

• LE TÉLÉTRAVAIL. - Philippe Bbsco et 
Daniel Loubet (Les Editions d organisation. 
Paris. 1995, 91 pages. 59 F) : Une nouvelle ré- 
volution ? 

• HISTOIRE DE FRANCE. MYTHES ET 
RÉALITÉS (Eris, Toulouse, disponible à 
BP 203, 56102 Lorient. 1995. 173 pages. 

150 F) : Nos faux ancêtres, les Gaulois... 

• LE CHOC DES MONDES. - Catherine 
Choron -Baix ( Kimé, Paris. 1995, 159 pages, 

125 F i : Les amateure de boxe tbaBandâise ea 
France, une approche ethnologique. 

« LA QUESTION DU CALIFAT (ERJSM- 
INALCO. 2. rue de Lille. 75007 Paris. 1994. 
369 pages. I/O F) : Un fascinant voyage dans 
l'histoire du monde musulman qui éclaire bien 
des débats actuels. 

• LE YÉMEN ET LA MER ROUGE 
IL' Harmattan, Paris, 1995. 103 pages. 70 F): 
Une série d'articles passionnants sur un pays et 
une région méconnus. 

m GUIDE DES CENTRES DE RE- 
CHERCHE PALESTINIENS (CERMOC, 
BP 2691. Beyrouth, 1994, 25 pages en français 
et 133 pages en arabe) : Un instrument de tra- 
vail indispensable pour ceux qui suivent b 
conflit israélo-arabe. 

•LES CONTRATS EN DROIT MUSUL- 
MAN DES AFFAIRES. - Nayla Comair- 
Obeid (Economica. Paris, 1995. 228 pages. 
200 R): Comment le droit musulman s’est 
adapté aux exigences de la vie économique 
moderne. 

• IRLANDE f Organisation de coopération 
et de développement économiques. Pins, 1995. 

151 pages) : Analyse du pays de PUnion euro- 
péenne qui, ces trois dernières années, a connu 
la plus forte croissance économique. 

•63* RAPPORT ANNUEL (Banque des rè- 
glements Internationaux Bâle. 12 juin 1995. 
239 pages}: Une analyse des marchés des ca- 
pitaux, de révolution de l’économie mondiale 
et des Internationaux. 


LES PATHMOMES DU FUTUR les sociétés aux 
prises avec la mondialisation. - Yvonne 
Mignot-Lefebvre et Michel Lefebvre 

* L'Harmattan, Paris, 1996, 254 pages, 
140 F. 

Elargissant l’analyse proposée dans leur 
Société combinatoire (L'Harmattan, 1989), 
les auteurs montrent comment, avec la 
mondialisation, les liens sociaux réels se 
distendent, comment l'anomie s'installe, 
comment se mettent en place des espaces de 
ségrégation oit foisonnent les intégrismes, 
les chauvinismes, les systèmes maffieux. 

La mondialisation pose aussi l'exigence 
' d'une conscience commune, devant tant de 
nouveaux périls. Plus que jamais, le présent 
- interroge le futur. 

Ce type d’étude aide le lecteur b mesurer 
non seulement b combinatoire complexe 
de notre crise mondiale de société, mais b 
fragilité de ce que les auteurs appellent 
notre « patrimoine organisationnel >, les 
effets des « spoliations légales » perpétrées 
par la « guerre économique », et aussi du 
* gouvernement par les objets ». du 
« monde mis en kit ». Comment donc re- 
constituer les • patrimoines du futur »? 
Comment notamment instaurer la • subsi- 
diarité du travail » ? 

JEAN CHESNEAUX. 


ÉCONOMES ET FINANCES DES RAYS ARABES. - 

Sabah Naaoush 

★ Editions Al Qalam, Paris, 1995, 
432 pages, ISO F. 

11 y a toujours eu un manque aigu 
d' ouvrages économiques sur le monde 
arabe en langue française. Le travail de 
Sabah Naaoush sera donc le bienvenu pour 
les étudiants, les chercheurs, les journa- 
listes; on y trouve, en effet, présentées 
clairement, les données sur la situation 
économique-de chaque pays arabe. 

L’ouvrage est divisé eu deux parties : la 
première porte sur l'économie des pays et 
met en relief les faiblesses propres à chacun 
d'entre eux ; la seconde examine par grands 
thèmes les problèmes économiques et 
financiers du monde arabe : pétrole, 
finances publiques et fiscalité, relations 
extérieures et coopération. 

Bien que l'autenr cite ses sources 
lorsqu'il donne des éléments chiffrés, on 
regrettera qu’il omette de préciser l'année 
sur laquelle porte l’estimation du PIB qu’il 
adopte et b source & laquelle Q a puisé pour 
cette donnée importante. 

GEORGES CORM. 


LE CHOC DU PROGRÈS TECHNIQUE. - Jean- 
Hervé Lorenzi te Jean Souries 

ir Economies, Paris, 1995, 602 pages, 
198F. 

Les travaux sur l’économie du changement 
technique sont assez rares. H faut donc saluer b 
parution du livre de Jean-Hervé Lorenzi et Jean 
Bourles. La première et b deuxième partie de 
l'ouvrage proposent une introduction histo- 
rique et bien documentée à ce champ de 
T économie. La recherche originale des auteurs, 
qui fait l'objet de b troisième partie, se caracté- 
rise. elle, par un effort de formalisation mathé- 
matique des relations entre b changement tech- 
nique et l'emploi. 

Il est cependant difficile d'adhérer totale- 
ment 4 b thèse centrale dn livre selon laquelle 
le chômage serait seulement un phénomène 
transitoire, lié 4 l'émergence difficile d’au nou- 
veau système teclmo- industriel. Comme dans 
divers travaux antérieurs où elle était avancée, 
cette thèse repose sur l’analogie historique : 
pttisoue le chômage structurel engendré par les 
précéda n tes grandes mutations technologiques 
du capitalisme a fini par être résorbé, il en ira 
de meme cetre fois. Ne faudrait-il pas plutôt se 
demander si la mondialisation du capital et b 
perte d'efficacité des politiques indosmdles 
nationales qui en résulte, combinées 4 b radi- 
calité des mutations technologiques, ne contri- 
buent pas & rendre inopérants «nfr mi gnes 
correcteurs jusque-là éprouvés ? 

FRANÇOIS CHESNAIS. 

LA TYRANRHE DES MARDIS. Essai sur fàcorn- 

mie virtuelle. - Henri Bourg uinat 

★ Economies, Paris, 1995, 169 pages, 98 F. 

Ce livre rend accessibles les résultats de tra- 
vaux jusque-là réservés aux spécialistes, et por- 
tant sur l'économie de spéculation, les produits 
dérivés et les crises de change. La capacité des 
grands opérateurs financiers 4 déclencher des 
attaques spéculatives, qui prennent b forme de 
«crises auto-réalisatnces », est minutieuse- 
ment décrite. On notera l’analyse des formes 
successives prises par les produits dérivés. 

C'est à propos de ces produits dérivés qtie 
T auteur suggère l'analogie avec les images vir- 
tuelles: meme caractère artificiel et éva- 
nescent L'extension de b notion d’« économie 
virtuelle » aux nouvelles formes d'organisation 
de b production et des échanges est mains 
convaincante. Car l'augmentation du contenu 
en connaissance du travail ou l'usage fait de b 
télématique par les groupes industriels ne suf- 
fisent pas 4 faire basculer la sphère de b créa- 
tion de b valeur dans b « virtualité ». La crise 
mexicaine, par exemple, n'a-t-elle pas déjà mis 
4 mal l'optimisme prudent du chapitre sur les 
marchés financiers • émergents » 7 
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L’AFRIQUE ET LE CENTENAIRE DU CfltàflA - 
Africa and the Century of Cinéma. - Fepaci 

★ Présence africaine. Paris. 1995, 412 
pages, 150 francs. 


IL C0RN0 D'AFRICA NEUA STÜWA E NELLA 
P0UT1CA. Ethiopia, Soms&t 8t Et fe rai fri 
fBsomSsDÂ sbttosvBuppo « giwrra. -Gam- 
paolo Calchi Novati 


Qtte année, comme nombre de festivals de 
par b monde, b féspsco fêtait le centenaire du 
ninfami. Paradoxe ârange pour un continent 
■ où. jusqu'aux indépendances, les films éta i e n t 
tournés par les puissances coloniales et où Q a 
fallu attendre 1955 et Afrique sur Seine de Fte- 
lin Vjeyra, mais surtout 1966 et le premier long 
métrage de Sembêne Oosmane, pour parier vé- 
ritablement de cinéf™ "frimni. Publié à l'ini- 
tiative de la fédération panafricaine des ci- 
néastes (Fepixa). cet ouvrage bilingue recueille 
Les essais de chercheurs, dnéastes,hïstûriens et 
universitaires. On lira tout particulièrement les 
textes de Farid Boughedir, cinéaste « historien 
timririen (« Gmémag et libertés en Afrique »), 
Jean-Marie Teno, cinéaste camerounais (« li- 
berté, le pouvoir de dire non »), et surtout l'es^ 
sai de Pierre Haf&ter au titre fort pariant, 
« Stratégies du cinéma mobile : une note pour 
une histoire parallèle du cinéma et de l'Afrique 
soi IB». 

CARLOS PARDO. 


★ Sochta «Kfitrie* intaroidomta, TWfav 
1994, 285 pagn. 33 000 Bras. 

Africaniste réputé, historien de b corne de 
r Afrique et ancien pro fess e ur à Vm mnk t. 
d'Adœs-Abeba, auteur notamment d’une His- 
toire de la révolution africaine qui avait fait 
date cd IMS, rameur sonde 4 chaud Je pané et 
le présent otmobneux de cette région i la drue 
du Négus rouge, le colonel Mengtristu. et U 

« w ^gWimili c ar î nn » pftnrfp» de l’ailCÎen « m p i n » • 

l'éclatement sanglant de b Somalie, cauche- 
mar & b « Mii wiw ntf fnrernarimxlfc ; Iw 
conflits 4 Djibouti et au Sud-Soudan. Fasciné 
parlTtistrare de l’Edâopfe impériale -et tong- 
temps réfractaire an nationalisme érythréen - 
Giampacdo Calchi Nbvati consacre un chapitre 
brillartàb«guercdetre 2 œam»qmaprovo- 
qué b dune dn régime révolutionnaire et légi- 
timé le rêve d’indépendance de l'ancienne 
coterie italienne riveraine de b mer Rouge. 

. FIETRO FETRUCCL 


CULTURE 


BICYCLOPâHE DE L'AMOUR EN ISLAM. Éro- 
tisme, beauté et sexualité dans le monde 
arabe, en Perse et en Turquie. - Malek Chebel 

★ Payot, Parts, 1995, 708 pagas, 235 F. 

L'ouvrage procède d'une idée extrêmement 
intéressante: meure à b disposition du cher- 
cheur et dn grand public les différentes notions 
relatives 4 l'amour dans la civilisation de r is- 
lam. Et ce dans une double visée : d'abord faire 
apparaître b présence de b vie amoureuse et de 
son symbolisme dam l’aire de l'islam, réputé 
de nos jours réfractaire à toute expression mefr- 
vrduaüsw ou affective, et. en demoème lieu, dé- 
senebver cette symbolique par rapport à celle 
de l'Occident, qui s'en est beaucoup inspiré de- 
puis k haut Moyen Age. L’auteur met an ser- 
vice de son projet une grande érudition et révéle 
«n tedair français, fks T na npa m UL M«l- 

bemeusemeut, le contour de trien des notioas et 
des teneurs traités reste souvent flou, b traduc- 
tion des termes un peu vague et b transcription 
des mots d’origine parfois déroutante: 

BOUTROS HALLAQ. 

LA CHANTEUSE DE ZANZIBAR. -LfeveJoris 

* Actes Suit col. «Terre» d* aventura », 
Arles, 1995, 184 page», 100 F. 

Lieve Joris, qui est néerlandaise, n'a pas son 
pareil pour raconter voyages et rencontres. 
L’auteur de (notamment) Mon oncle du Congo 
promène sa plume avec une feinte nonchalance 
pour. 1 travers des petits riens, mettre l'accent' 
sur le? conflits de l'époque qui divisent lés - 
êtres, depuis Ariza. b chê ne»™» de T anribe r, 
jusqu’à Joseph, le Libanais. H peut s'agir 


d'humbles Monsis rencontrés ■**** wwfr de 
NoÜ en forêt vierge zaïroise comme du célèbre 
romancier Naguib Mahfauz an Caire ou encore 
de Naipattl retrouvé en 1991 dans sa Uûtidad 
d’origine alors (pie l’écrivain préparait des tex- 
tes sur rhisurire et b mémoire depuis lors 
publiés et que le récit de Lieve Jons éclaire 
avec finesse. 

J. D. 

SERGE PROKOfiEV.- Michel Dorigné 

★ Fàyanl, Paria, 1995, 907 pagaa, 290 R 

Style trop souvent fade, -édition mal relue, 
Prokofiev méritait mieux. Des etreras de taille 
auraient aussi dû être évitées i Alain Messiaen 
est présenté comme le fils (T Olivier; il était son 
frété. Plus grave (p. 346) : il est écrit qu’Henri 
Matisse, 1e peintre, se mit 4 philosopher en 
1927— quand l'ouvrage cité (Jhÿense de VOc- 
cident) fin tait par Henri Maàsis, écrivain de b 
'droite nationaliste— 

En dépit de certains jugements politiques 4 
] 'emporte-pièce et sortant répé titifs, l’informa- 
tion concernant Prokofiev (1891-1953 : 0 mou- 
rut le même jour que Staline) est d* abondance 
sur les trois périodes de b vie du grand artisce : 
période tusse, période occi d e ntal e, période so- 
viétique. Comme tons les esprits libres et tHfen- 
tneux, Prokofiev se brisa sur le rt^rodfrrien, 
en 1943, lots de sa coodamnatwd pour écriture 
non conforme aux nonnsi.de T officielle mé- 
diocrité, suivie de l'nndtde sa femme au gou- 
lag (eflo ne fbt libérée qu'en 1956). Restent, 
-bras quelques opus de propagande, les inépui- 
sables chefe-d’oaivre dont le livre égrène b ge- 
nèse et expose le contenu, avec Ttele précieuse 
des deux fils de Prokofiev. 

J. D. 


BERLIN, ANNÉES 80 

Du gauchisme au confort 

LA VILLE DES SÉPARATIONS, de Peter Schneider 
traduit de l’alkniaiiâ par Nicole Casanova, Grasset. 
Paris, 1994, 279 pages, 120 F. 

L E premier roman de Peter Schoeirier — auteur connu en. France par ses, essais tels 
que Lésa (1) ou ht Sauteur du mur (2) — brosse un tahleau mébncolique et iro- 
nique de la génération de 1968 en A llema gne. Les rebelles d'autrefois (3) se 
soor transformés en petits-bourgeois et pt^ BB tiijnK, les paeàiyw poli- 

tiques se sont innées en préoccupations individualistes sans passion. 

Ecrit crois ans après b chute du mur; le roman se skoc dans les années 80 et scrute 
le microcosme culturel ouest-beriinoàs, cd. qu'il se reflète dans un des rafe 4 b mode- 
lé Tare du quartier chic de Chadotteobuig. Est-ce par nostalgie que l’auteur conjure 
l'atmosphère provinciale de Beriin-Ouesr sommeillant à l'abri du rrmr, refuge des 
objecteurs de conscience — et de Peter Schneider lui-mfime qui y habite depuis 1961 
lorsqu'il vint s'inscrire % b Freie Unrverritflt afin d'échapper au service militaire ? Tou- 
jours est-il qu'on vivait bien douillettement dans ce Bedin. d'avant la grande invasion 
des gens de l’Esc. Des gens qui avaient foie une aune révolution en se iWmiiMemV d’un 
Etat op pr es se ur, une révcditrioo qui n'avait .rien' à voir avec <v4U des « soixante- 
buitards * se rebellant contre les pères, les professeurs et le militaro- 

industriel, avant de s' intégr er dans l'establishment comme si de rien n'était. La volonté 
de changement de ces rebelles d 'autrefois se limite aujourd'hui an *■ désir dèthangerek 
chaîne de télévision ou de partenaire », constate Eduairi, personnage-clé du roman aux 
traits HurobiogEBpbKjues. D'utopistes ils sont devenus réalistes, s'insérant les éche- 
lons moyens ou supérieurs de là société en échappant 4 k tentarioa du teccorisme. 

E DUARD, partisan de l’amour libre, est plongé dans les af fres conflictuelles résultant 
de son désir inteemâteur pour trois forâmes parmi leayidlwc il finit par choisir la 
forme mère de son enfant. Le liberonage cède b pas a. h. panKwyV Et les 

« Bouges • sont remplacés par les « Verts ». Eduard, éminent qui autrefois 

perturbait les cours de ses professeurs, voir ma imen anr les p m rrrrm nry d'animaux foire 
irruption dans son laboratoire, l 'accusant de tnrmrer h* <onrk Klatv-hes pour V mlnr rir b 
sriftice. * Qw le sort nous Qargfteds tomber entra les matas de ces jomts », sotqnre Eduaod, alias 
Peœr Schneider. Si, avec ses deux amis de toujours, Eduard échange des idées sur b 
monde et surtout les femmes au Tfeat, les disciretions politiques sont réservées i Lothar, 
son fogre gauchiste, qui lui apprend que leur père a probablement été un nay ' parenté 
Dans le conflit de co n scie n ce que dédenehe une utile révélatio n , ori reconnaît 
l'auteur de Vati (4), essai sur k culpabilité d’une génAuri wi dom « la fins dément pas du 
tété des vian/ta k . Pour le reste, Sch neider semble, avec ce roman écrit snr un trai badin et 
enlevé, préférer le bonheur individuel aux théories utopistes. 

BRK3TTE P&TZOLD. 

Q) Flammarion. Fana, 1978 
Pt Grasset. Frâ. 1993 

(3 ) RSDer Schneider éta it h ri-mto c tm dirigeant do im nv ou anl <mrfi«n L W», a ftw pw u, 

K tZHQtfill 9 1 CÎ*CDSC3g)3CC, 

Lucharbaiid. Dennstadl. 1987. traduction française criez Giaaset, *ou* le Une Cet hxrane-P. en 

1988. 







F.C. 
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COMO NOS VENDEN LA MOTO. - Noam 
- Chomsky, Ignacio Ramonet 

* lewtau col « Mû madère *„ Bncdom. 
W5. 104 pages, 950 ptas. 

L'éditeur a rassemblé, dans ce livre d'inter- 
veoti on idéologique (la traduction do titre 
sciait : « comment on nota mène en M iea n »), 
deux textes courts et perc o t an ts. Nécessaires 
pour résister & la mampolatïon des esprits 'que 
conduisent en permanence les grands médias 
de masse. 

Celai de Noam Chomsky- Tua des ptas tail- 
lants i m e ll ecineU américains contemporains - 
s'intitule: «Le contrôle des moyens de 
.romnmnîcation * et décrit les opérations de 
~ pnde réalisées par le gouvernement des 
Jms depais 1916; ainsi que le fonm- 



mon. Chomsky rappelle aussi que démocratie 
et mensonge ne sont, malheureusement. pas 

des iwnwt wiliiMwri<i [ nM 

Le texte d'Ignado Ramonet. «La Pensée 
unique et les nouveaux maîtres du monde », 



notre directeur avait avancé dans son 1 
de janvier dernier Lar gement reprise durant la 
campagne présidentielle française par plusieurs 
candidats, et suscitant maintes polémiques, 
l’expression « la pensée unique » a été souvent 
. reproduite (sans citation d'origine) par des 
. journalistes p*risïi»m dont certains (ruine des 
/ médias) s'en attribuent désoonais la paternités, 
ftjur comprendre le vrai sens de ce concept 
(que Le Monde diplomatique n’a cessé de pour- 
fendre). et ce qn’il signifie comme conception 
totalicrire de & vie publique, ce livre pandt 
d’emblée indispensable. 

LAURENCE VRIAUME. 


ÆES 

DE RÉFÉRENCE 


GË 0 DYNRMK 2 UE DES MGRATONS NTT 3 NA- 

TONALES DANS LE MONDE. -GDdas Simon 

~k PUF, eofl- « Politique d'aujourd'hui », 
Atriau 7995. 429«agea r 24SJ : . 

F.-9f •'»*«. *>--4 - . 

Manuel destiné aux étudiants, cet ouvrage se 
borne à décrire, mais avec clarté et de manière 
exhaustive, les caractéristiques des mouve- 
ments migratoires contemporains, d’une 
ampleur sans doute jamais aneinte à l’on fût 
abstraction des grandes invasions. Parmi les 
mutations qukoar entraîné cet essor; V a ntenr 
tfistingue deux canifs princÿales : ruptures de 
l’histoire potirique ou âxmôaûque ; disparités 
dans la répartition des richesses. Quatre cha- 
pitres traitent plus spécifiquement des «sys- 
tèmes migratoires » d'Amérique du Nord et 
. d’Europe (régions traditionnelles d’immigra- 
tion), du « complexe migratoire méÆterrméen 
et moynvoriemal » et au «nouveau système 
migratoire » Asie- Pacifique, lui -meme en 
pleine expansion. Les aspects juridiques, 
sodologiqâes et humains ne sont pomt négli- 
gés, praticnlièrement le soit dramatique des 
populations de réfugiés. 

M.P. 


GÉOPOUTOUE DES DROGUES, 1995. - Observa- 
toire géopolitique des drogues 

★ La Découvert*, Paris, 1995, 274 pages, 
135 F. 

Grèce à son réseau d’exports et de omrespoo- 
dandi présents dmnn quatre-vingts pays, l’Ob- 
sermoire géopolitique des drogues pobti e, 

pour totroinème année consécutive, un i^qxnt 

(assorti de nombreuses canes et d’un index) 
qui est l’un des meilleurs documents (fispo- 
uibles sur l’évoludon de la production, do nafic 
et des consommations de drogues. Four la 
période 1994 et début 1995, l'accent est mis 
non seulement sur le développement des orga- 
nisations mafieuses et do narcotrafic dan s ran- 
cirai empire soviétique et dans les Balkans. 
maie aussi sur la prolifération des drogues de 
synthèse et des marchés fragmentés à côté des 
grands « - bt mî i s t raditionne ls toujours aussi fio- 
rïssams des cartels et mafias nadmonnels d'Eu- 
rope, d'Asie et d’Amérique. Face à cette évolu- 
tion, les vieilles stratégies de guerre à la drogue 
et de lutte contre le blanchiment paraissent ina- 
daptées et peu efficaces. 

C deB. 


HSTDRY OF HUMAIfTY. - Sous la direction de 
Siegfried Jan De Laet 

+ UNESCO-Rautiadg*, F*r»s-Londr*s. 
1994, 760 pages, 160 dotera. 

"L’histoire do développement scientifique et 
mhw ri de l’humanité dont l’UNES CO vient 
de publier en ngwk le premier volume n’est 
pas ^uae mise h jour de l'édition précédent^ qui 
date de 196$. D s'agit d’une version entière- 
ment nouvelle, Tédi^e à partir des découvertes 
archéologues de ces vingt-cinq dernières 
années et d’uoe conceptioa moins cunxxotnste 
de nom univers. Plus de 450 spécialistes de 
tontes les régions du monde ont participé à 
l’ élaboration de cette œuvre monumentale dont 
le septième et dentier volume devrait paraître 
en 1997. Publié sous la direction du professeur 
belge Siegfried Jan De Làei, le premier 
V t_. nUaataX An 1AA iJl M/ IB W1 Ii1i{m 1*71 dfiS- 


LA DÉFAITE La gauche, la raison d'Etat et le ci- 
toytm. - Antmne Comte 

★ Austral, Paris, 1995, 234 pages, » F. 

Avocat des Irlandais de Vînoennes et des 
anarchistes basques, des victimes de la san- 
glante répression du régime de Moussa Tramé 
au Mali comme des mifiiants du Mouvement 
populaire de libération de Djibouti. Antoine 
Comte a été confronté, dis 1981, à un pouvoir 
de gauche accumulant les reniements avec un 
cynisme brutal, an nom d'une raison d’État re- 
baptisée « culture de gouvernement ». Pour qui 
la politique est inséparable de la morale, F ex- 
périence est amère. 

Mais si elle est l'occasion d’édairer le lec- 
teur sur le comportement édifiant de quelques 
belles coasâeaces socialistes, l'an teur dôme 
aussi & voir, avec pudeur et discrétion, presque 
furtivement, ces citoyens de tomes origines, 
exerçant les fonctions les plus diverses, demeu- 
rés fidèles à quelques principes simples, résis- 
tants d’aujourd'hui porteurs d'espoir dont dé- 
pend l'avenir de la République. 

G de B. 


MEDIAS 


LA TÉLÉVISION. Enquête sur ibi univere impi- 
toyable. - Véronique Brocard 

★ Lmci Commun, Paris, 1994, 280 pages, 
120 F. 

Itaot téléspectateur français devrait lire ce 
livre. A titre d'hygiène imelkcmefle. Pbur se 
dépdluer l’ esprit. Et prendre ses distances avec 
la fascinante petite lucarne. Véronique Brocard 
propose, sous forme d'abécédaire, une origi- 
nale, rigoureuse et courageuse enquête sur 
deux grandes chaînes diffusant en clair : TF 1 
et France 2. Tâche extrêmement difficile et 
effectivement dangereuse. 

« Enquêter sur ht télévision, écrit-elle, c’est 
enquêter sur une société secrète, complexe et 
violente régie par des codes internes spéci- 
fiques. des rites init ia tiqu es et une loi du 
silence respectée par l'ensemble de ses 
membres. » Le système télévisuel, ajoute - 
t-elle, est tm des rares à offrir simultanément 
g/oirc, poayoir et richesse. 

n faut lire absolu m e n t les chapitre s consa- 
crés à l’ argent, au bidouillage, à la déontologie, 
à la mégalomanie (Jean-Pierre EDrabbach vou- 
lait intituler son émission «Une fins par 
moi *nx «ménages *, a la paranoïa, aux 
salaires (des animateurs), à la violence interne, 
aux zones d’ombre. 

Salutaire et stimulant de lire enfin, sur le 
pitoyable univers de la télévision, un texte 
aussi bien documenté. Et rédigé an vitriol. 

L. V. 


HOLLYWOOD ET LE RÊVE AMERICAIN : cinéma 
et idéologie aux Etats-Unis. - Anne-Marie 
Bidaud 

* Manon, Paris. 1994, 2S6 pagas, 118 F. 

Cet ouvrage décortique la structure n le 
fonctionnement d'Hollywood, tout en étudiant 
les rapports du cinéma et de l'idéologie ; U 
montre comment le « rêve américain » façonne 
le film et. final ement, est changé par lui Envi- 
sagée sous ses aspects économiques et idéolo- 
giques, l’histoire d’Hollywood est vue de 
manière claire et concise. L'auteur en évoque 
les péripéties et les débats (du code Hays aux 
liens directs avec des produits de consomma- 
tion. en passant par lâchasse aux sorcières. la 
disparition du thème pratique du péril rouge 
etc.). 

Une dernière pairie, « Hollywood au service 
de l'optimisme *. expose la thématique des 
films. Le livre est extrêmement complet, très 
bien documenté (la bibliographie est porbiiej. 
d'un style rapide et agréable : toute téflexkm et 
recherche sur le cinéma américain doit conspue 
avec hü. 

CLAUDE GRIMAI- 


THE SECRETLANGUAGEOF FILM. -JeaibOaude 
Carrière 

★ Panthéon Bocks, New York. 1394, 232 
P*fl*s .180 F. 

Premier livre de Jean-Claude Carrière sur le 
cinéma, traduit en anglais à partir d'un manus- 
crit non encore publié en Fronce, l'ouvrage est 
une réflexion lucide sur l' histoire du cinéma, 
écrite d«« un style anecdotique et non pas 
technique. Le scénariste du Charme discret de 
la bourgeoisie et de nombreux autres films 
[Cyrano de Bergerac. Le Mahabarata, Belle de 
jour , , Danton) et président de la Ferais ( Fonda- 
tion européenne des métiers de l'image et du 
son), montre les incroyables changements qui 
ont houle versé le cinéma depuis on siècle (3 la 
différence de la finératme ou de la peinture). 

Il explique également comment un film peut 
transformer l’espace en temps et changer notre 
perception de celui-ci, en comparant les specta- 
teurs assis dans les salles obscures aux hommes 
enchaînés dans la caverne de Platon, qui voient 
se mouvoir des ombres et tes prennent pour la 
réalité. 

Quant an scénariste, U n'existe que pour 
transmettre certaines émotions d'une personne 
h une antre, admet Carrière : ■ Les Berbères 
qui parlent et chantent sur la place publique de 
Marrakech exercent le même métier que moi. 
Pour ceux qui les écoutent, les histoires qu’ils 
enchaînent sont nécessaires. » 

GONUL DONMEZrCOUN. 






ÏTramamtfi. Un regret : aucune dass n'a été 
retenue pour la version en langue française. 

' EDOUARD BAILBY: 


« IA RÉVOLTE DES ÉLITES » 


Ambiguïtés du populisme 
américain 


I L y a un peu plus de quinze ans, 
Christopher Lash écrivait tu livre, 
The Culture of Narcissism. qui ins- 
pira presque aussitôt l’un des plus im- 
portants discours du président James 
Carter. Le dernier ouvrage de Christo- 
pher Lasb. publié quelques mois après 
le décès de son auteur, traite h nouveau, 
avec pessimisme, de la culture et des 
valeurs américaines, mais, cette fois, il 
se penche aussi sur l’impact redoutable 
que la globalisation de l’écononrie leur 
ferait subir (1). ‘Somme de passages per- 
cutants et de chapitres inutiles, le livre 
est étrange. Juste et sommaire, stimu- 
lant et irrecevable, subversif et réac- 
tionnaire. A l’image d’un pop alisme 
américain qui se cherche, il dénonce si- 
multanément les classes privilégiées, 
qui ont fait de la globalisation de 
l’économie le ciment de l'apartheid so- 
cial, et les minorités (raciales, 
sexuelles, culturelles), qui auraient pro- 
pagé dans le pays La « permissivité » 
morale et le « modèle thérapeutique de 
l’Etat. » 

Pour Christopher Lash, le problème 
des Etats-Unis n’est pas seulement que 
les riches y sont trop riches. C'est aussi 
que leur argent les isole des réalités 
quotidiennes, les maintenant dans un 
cocon fiait d’ abstractions et d’images, 
de réalités virtuelles et 3’ univers simu- 
lés. La révolte des élites, c’est donc 
d’abord leur état de sécession, leur dé- 
claration d’indépendance. La mobilité 
dn capital a fait d’eux des touristes dans 
leur propre pays, les consommateurs 
d’un « bazar global», qui e parlent 
entre eux un dialecte inaccessible ». A 
l’écart des villes industrielles, non dé- 
pendants des services publics et de la 
protection sociale, protégés de la vio- 
lence qui frappe les autres, * ils se sont 
retirés de la vie commune et ne veulent 


plus payer pour ce qu’ils ont cessé 
d’utiliser ». Dédaigneux d'un peuple 
- le leur — dont, ils méprisent les valeurs 
et que. grâce aux médias, ils persuadent 
de son incompétence, ils voudraient 
être « citoyens du monde ». Tout en re- 
fusant d’assumer les responsabilités 
que la citoyenneté impose. 

Malheureusement, l'analyse, qui au 
départ frappe juste, est vite affaiblie par 
des ruminations culturelles droitières, 
voire carrément poujadîstes. Elle re- 
joint ainsi, peut-être sans le vouloir, 
toute une thématique anti-intellectuelle 
de « petit Blanc » mécontent qui. il y a 
trente ans, fut celle de George Wallace. 
Car les élites de Christopher Lash. ce ne 
sont pas seulement les détenteurs du ca- 
pital et ceux qui les servent, ce sont aus- 
si lés minorités raciales et sexuelles, qui 
domineraient le discours culturel et uni- 
versitaire, qui mettraient en cause la re- 
ligion et la famill e, qui balkaniseraient 
l'opinion. 

A U nom d’vro « sens commun » — 
«ms rapport avec celui de Thomas 
Paine - en butte aux * idéologies ri- 
gides », le propos cible à la fois les ca- 
' pitalistes et les artistes, les experts et les 
féministes, la sphère de l'argent et les 
valeurs voltairiennes. Mais cet hybride 
correspond sans aucun doute au senti- 
ment d’une fraction importante de 
r opinion américaine. Celle qni rêve des 
petites communautés disparues. Celle 
qui attend l’homme politique qui pour- 
rait mobiliser leur civisme. Ou déchaî- 
ner leur intolérance. 

S. H. 


L’affaire Letelier 


L E 21 septembre 1976, une bombe 
ruait h Washington Orlando Lete- 
lier -dernier ministre de la 
défense du président constitutionnel 
chilien Salvador AUende -. et son assis- 
tant Roni MoffiL D’abord arrêté à San- 
tiago par la junte militaire lors du coup 
d’Etat de septembre 1973, l’aocicn 
ministre avait, grâce à l'action diploma- 
tique du Venezuela, été libéré en 1974. 
Depuis, cet économiste prestigieux 
menait une campagne très active, aux 
Etats-Unis et en Europe, en faveur du 
boycottage économique du régime dicta- 
torial chilien. 

La junte avait programmé trois assassi- 
nats à l’étranger pour désamorcer cette 
campagne : celui du général- Carlos Prais, 
tué à Buenos-Aires en 1974 ; celui du par- 
lementaire démocrate-chrétien Bemardo 
Leighton, grièvement blessé à Rome en 
1975 ; et celui d'Orlando Letelier. Trois 
crimes d'E&u. Ordonnés par le pouvoir 
exécutif; organisés par le département 
d'intelligence nationale (Dîna, police 
secrète), alors dirigé par le colonel 
Manuel Contreras (un officier formé à 
l'Army Career Officers Scbool, de Virgi- 
nie, Etats-Unis) ; et exécutés par des 
agents chiliens et des mercenaires cubains 
et américains, dont le « repenti » Michael 
Townley. grâce aux aveux duquel 
l’enquête a pu être relancée. 

La dictature du général Pinochet par- 
vint à survivre jusqu'en 1990. La transi- 
tion vers la démocratie fut négociée sur 
un terrain fragile : les forces armées 
demeuraient hors du contrôle du pouvoir 
civil, et. pis, le général Pinochet restait h 
la tête de l'armée, n n'y a pas eu de procès 
à propos des crimes - près de 3 000 morts 
ex * disparus * — ni de sanctions contre les 
responsables de fonces de répression pour 
avoir violé la légalité constitutionnelle. 

D semblait donc que le second gouver- 
nement d’après la dictature allait enterrer 
définitivement le passé. C’est alors que 
resurgit l'affaire Letelier. La famille de 
l'ancien ministre et ses avocats avaient 
poursuivi l’enquête —avec l'aide de la 
justice américaine —et, après un long pro- 
cès, réussirent à faire juger le général 
Manuel Contreras ainsi que son adjoint 
Pfcdro Espinoza. En mai dernier, la Cour 
suprême condamnait ces deux hommes 
respectivement à sept et six ans de prison. 
Le général Contreras, ancien fonction- 
naire de la te r re u r, refusa d’accepter le 
verdict. Aidé par des officiers, il entrepre- 
nait alors une fuite déséspérée, allant de 


caserne en hôpital militaire, créant dans le 
pays une tension extrêmement grave entre 
le pouvoir civil et les forces armées. le 
général Pinochet affirmant que • la léga- 
lité civile ne devrait pas affecter les 
hommes en uniforme ». 

Dans le cadre de ce débal qui marque 
les limites du pacte de transition et met en 
évidence la fragilité de la démocratie 
chilienne, voilà que resurgit la voix 
d’Orlando Letelier. L’avocat espagnol 
Joan Garces, qui fut conseiller de Salva- 
dor Allende et se trouvait à ses côtés lors 
du bombardement du palais présidentiel 
en septembre 1973. a retrouvé dans ses 
archives une bande magnétique enregis- 
trée, en 1975. par Orlando Letelier. quand 
celui-ci dirigeait le Transnational lnstimte 
(TNI) d'Amsterdam. 

C ES enregistrements, re transcrits, 
viennent d'être publiés (I). précédés 
d’une passionnante introduction de Joan 
Garces, et suivis d'un témoignage de 
l’essayiste américain Saul Landau, cher- 
cheur à l’Institute for Policy Studies. qui 
avait démontré, avec John Orages, dans 
leur livre-enquête Assassinalion on 
Embassy Row (Panthéon, New York, 
1980). la responsabilité du général 
Contreras ainsi que du général Pinochet 
lui-même dans le meurtre d'Orlando 
Lcteliec. 

La thèse de Joan Garces, fin ana- 
lyste (2), est que les militaires de la géné- 
ration du coup d'Etat de 1973 ne sont plus 
utiles, ni à la bourgeoisie chilienne ni aux 
États-Unis. L’adhésion probable du Chili 
à l'accord de libre-échange nord- améri- 
cain (Alerta) exige une modernisation des 
forces années et leur soumission au pou- 
voir civil de l’Etat- La sentence de 
l'affaire Letelier rend justice, et, en même 
temps, sert ce nouvel objectif géopoli- 
tique. Les généraux Contreras et Pinochet 
se sentent trahis par leurs maîtres de 
naguère. D’où leur réaction. D’autant plus 
dangereuse que l’ancien dictateur sait 
qu'il sera le prochain à passer en juge- 
ment sur la liste des accusés... 

MARIANO AGUIRRE. * 

* Directeur du Centra de Invéstimciones 
para la Paz. Madrid, et chercheur au Transna- 
tional Institue, Amsterdam. 


(1) Orlando Letelier : Testimeniay ^Indication. 
entretien avec Orlando Letelier ; présentation de 
Joan Garcés et Saul Landau. Siglo XXJ de Espana 
EdiL. Madrid, 1995. 94 pages. 1 000 ptas. 

(2) Lire, pur exemple, de cet auteur, Allende et 
l'expérience chilienne. Presses de la Fondation 
nationale des sciences politiques. Paris. 1976. 


U) Christopher Lash, The Revoit of the Elites 
and the Bctrayal of Democracy, Norton, New 
York. 1995. 276 pages. 22 dollars. 
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GUERRES, CATASTROPHES, EXCLUSION 

L'alibi de la compassion 


Par DANIÈLE SALLENAVE * 

T ROIS grands maux, si l’on en croit le jour- 
nal télévisé, affectent les hommes : les 
guerres, les catastrophes natureUes, 
T exclusion. Cette réduction schématique induit 
même une représentation spatiale, plus géogra- 
phique que politique. Par rapport à ce centre ran- 
tasmé que sont les pays riches et développés, la 
carte de l'instabilité du monde se construit selon 
une série de cercles concentriques. An plus loin, 
les catastrophes naturelles - Bangladesh, Inde, 
Zaïre. Un peu plus près de nous, des guerres, obs- 
cures. tribales - Somalie, Algérie, Bosnie. Dans 
nos sociétés, enfin, une forme particulière de 
déséquilibre et de malheur social : l'exclusion. 

Naturellement, les choses sont un peu plus 
compliquées; les zones se chevauchent et se 
recouvrent : H se produit des perturbations, des 
interférences. Et. surtout, de redoutables combi- 
naisons frappent les plus démunis : comme par 
hasard, ce sont souvent les mêmes qui, analpha- 
bètes, exclus, sans travail, dépossédés de leurs 
terres, affrontent une cruelle guerre tribale ou de 
conquête, un raz-de-marée ou une éruption vol- 
canique. 

Mais, comment Usons-nous cette bipartition ? 
Jean-Paul Sartre disait : « Il n'y a pas de catas- 
trophe naturelle. » Rien n'est plus éloigné de 
nous que cette phrase provocante. Dans une 
époque massivement dominée par la considérer 
don écologiste, les catastrophes naturelles mit re- 
trouvé toute leur éminente dignité. Là s’arrêtent, 
dit-on, le politique, le social et les querelles des 
hommes. La force des tremblements de terre, 
c’est de remettre les hommes à leur place, qui est 
peu de chose, de nous redire inlassablement que 
nous ne sommes rien, et que la nature est tout. 

Pitié publique 

L A catastrophe naturelle est ainsi devenue le 
parangon de tons les désastres majeurs. 
Qu'est-ce que la guerre -bâtiments détruits, 
incendies, morts ensevelis, visages ensanglantés 
et survivants qui pleurent - sinon on grand trem- 
blement de terre (1) ? Du coup, les questions de 
fond sont vite évacuées. Qui fait la gnexrc à qui ? 
Et quel type de guerre ? Guêtre de libération ou 
guerre de conquête ? D’indépendance ou d’inva- 
sion ? A quoi bon savoir ? Ne suffit-il pas de voir- 
ies malheurs que la guerre produit, les souf- 
frances qn’elle engendre ? Toutes les guerres se 
valent, tel qui égorge aujourd’hui sera égorgé 
demain. Tutsis et Hutns échangent leur rôle pour 
le plus grand bénéfice de l'ingérence humani- 
taire, de la pitié générale. Cette pitié publique, qui 
veut encore et toujours des victimes, et considère 
que les vrais coupables ne sont pas ceux qui 
déclenchent les guerres (car ils étaient les vic- 
times d’hier et seront peut-être celles de demain), 
mais ceux que n’émeut pas la vue d’un champ de 
ruines et d’un enfant aux yeux pleins de 
mouches. 

La phrase de Sartre est renversée : dans le 
fond, il n’y a plus désormais que des catastrophes 
naturelles. Jusque dans nos villes où le malheur 
humain sévit sous une antre forme, qui porte un 
nom : l’exclusion. Quelle différence, en effet, y 

* Écrivain ; auteur, notamment, (te Le Principe de ruine. 
Gallimard, Paris, 1994, et Les Trois Minutes du diable. 
Gallimard, Paris, 1994. 
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a-t-il, sur l’échelle de Richter de la sympathie 
humaine, entre le « SDF » effondré sous des car- 
tons, dans les rues enneigées de Paris ou de New 
York, et le vieillard qui, sous le feu des tireurs 
embusqués, traîne deux bidons dans les rues de 
Sarajevo, ou cet autre qui, dans les ruines de 
Grozny, cherche à ficeler amour de son pied un 
bout de chiffon pour se protéger du froid ? 

Une dérive dangereuse semble avoir gagné 
toutes nos. représentations. L’« exclusion » est 
acceptée comme un terme générique qui ne vaut 
pas d'être interrogé, même s'il recouvre, de fait, 
u ne grande variété de situations : chômage, mala- 
die, perte ou défaut de citoyenneté, statut de réfu- 
gié, sanction disaphnaire contre Mgr GaiHot, 
évêque d'Evreux. 

Mais cette globalisation à-conceptuelle n’a été 
rendue possible que par un déplacement gram- 


matical Exclusion, en effet, désigne moins 
l'action d’exclure que le fiât d’être exclu. Ce pas- 
sage an passif est récent, et significatif. En substi- 
tuant la considération des effets à la recherche 
des causes, ü signe un net glissement du politique 
vos la morale et de la responsabilité vers la 
culpabilité. Il n’y a plus d'acteurs ou de profiteurs 
d’un système qui permet, encourage, sécrète 
l’ exclusion, mais seulement des spe ct ateurs, des 
témoins, que l’exclusion « interpelle » (mot à 
connotation intensément chrétienne), et à qui on 
rfemftryk! seulement de sortir de leur indifférence. 

Exploitation, sujétion, subordination, inégali- 
tés, injustices sociales, mais de quoi parlez-vous 
donc 7 Qu’allez-vous chercher ? Ne suffit-il pas 
de lire l’exclusion dans le regard exténué d'un 
sans-abri ? A vos poches, les inclus ! La nature, 
cette « mère blafarde », ne désarme pas. Les éco- 


logistes radicaux ont gagné : il n’y a plus que des 
problèmes d ’e n vii r mn etne nt . 

De proche en proche, le champ entier des rap- 
ports sociaux se désocialise, tes rapports qui 
régissent la communauté des hommes sont 
gagnés par cette dérive où l’émotion l’emporte 
sur le politique, la souffrance sur la lotte, le natu- 
rel sur l'historique. L’extension indéfinie de la 
catégorie de « catastrophe naturelle » a 
l’immense avantage de nous assurer une rente 
morale inépuisable, un bénéfice constant : l'occa- 
sion de quitta le statut de coupable -qui passe 

mdîffAiant devant la main tendue d’un men- 
diant — et de gagner celui de juste - qui peut se 
racheter à chaque coin de rue ou à chaque Télé- 
thon. 

Maintenue dans son sens «neien, actif, l’exclu- 
sion pouvait porter un antre nom : ségrégation, 
servitude, exploitation. Devenue un participe 
passé passif, elle protège désarmas de toute 
investigation en amont sur la réalité des r apports 
de pouvoir et de production. L’« exclusion » 
sociale n’est pins, dès lors, on thème de réflexion 
politique, mais Celui d’un séminaire catholique 
ou psychanalytique. «Exclusion»; «fracture 
sociale » : un ligne zigzagantc parcourt le sys- 
tème social comme la faille naturelle d'un 
séisme. 

Non réconciliés . 

D ANS ce concert pacifique de bonnes inten- 
tions, que dément chaque jour la cruauté 
des rapporta sociaux vrais, et malgré la pression 
en faveur de ce nouvel écologisme, ayons le cou- 
rage de nous défier de la compassion, ce coupable 
alibi de notre indifférence politique. Que, de nou- 
veau, un se divise en deux, que la pseudo- 
réconcüiafion morale fasse place à l’analyse et à 
la bute politiques. La compassion ne mène pas à 
l’action ; die en obstrue même le chemin. Car 
l’action ne demande pas des larmes, mais de la 
résolution ; elle ne demande pas qu’au souffre de 
constater une injustice, mais qu’on soit décidé à 
la i n i iv ier. 

Non, il n’y a pas de catastrophes naturelles. 
Non, l'homme n’est pas soumis à un destin 
aveugle qui l’écrase. Cessons une 1 bonne fois de 
croire anx vérités évangéliques : il n’est pas vrai 
que le monde appartient aux faibles, il n’est pas 
vrai que le monde sera racheté par les compatis- 
sants. 

Prenons garde que notre intense et commode 
commisération pour les faibles, et notre refus de 
changer leur destin, c’est-à-Ære le nôtre, ne 
donne on jour le prétexte att end n à un tyran, 
nietzschéen de pacotille, pour rappeler à tous la 
puissance des forts. L’homme vit en société, et 
non comme l'animai, dans un « environne- 
ment ». L’homme ne vit pas dans un inonde de 
catastrophes, mefa Hans sociétés et dans F his- 

toire donc 3 est F acteur; politiquement respon- 
sable. « Non réconciliés (2) », voilà une devise 
qu’on devrait lAi^lie à Fondre du joue 

fl) En mai 1994, k*8<T une réunion, oqpmisée àPWû parla 
« liste Sarajevo », des cmufiriatn eux élections eu r opée nn es 
s’expliquent. Rmni eux, M. Brice Ijdonde : D affirme son 
sounen dV écologiste totalement solidaire dn mouvement», 
estimant que • la guerre est la pba grave des formes dé pollu- 
tion «. 

(2) Titre d’un film de. 1965 du résHtmeur fiançais Jean- 
Marie Stranb. 
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